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PRÉFACE
qui se recrutent même parmi les ouvriers de la pensée et qui n'ont jamais lu la charte de leurs droits, qui s'en rapportent aux décisions d'autruî pour apprendre ce qu'ils doivent approuver ou blâmer dans la Constitution.
Cette indifférence est encore moins excusable à l'égard du droit public qu'à l'égard du droit civil. Pour les lois qui régissent les rapports des citoyens entre eux, il y a des tribunaux compétents. Pour les lois qui régissent les rapports des citoyens avec l'État, le véritable tribunal c'est le suffrage universel» Chaque fois que le corps électoral est consulté, il applique et il juge tout ensemble les lois politiques. Chose étrange et vraiment regrettable I Les trois quarts des juges ignorent les textes qu'ils appliquent! Leur verdict est l'écho d'interprétations étrangères. Ils ne statuent pas sur le vu des pièces du procès.
II semble donc qu'un recueil complet des lois constitutionnelles et organiques de la
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République frauçaîse puisse rendre quelques services. C'est dans cette pensée que nous avons demandé et obtenu l'autorisation de livrer à la publicité un travail préparé pour les délibérations intérieures du P^rlemept, Le but en vue duquel cet ou1rragé:a'^é;:>
composé en explique assez U #ajr. On fepmv'^^ \\ prendra pourquoi il se borû,é^/ doSfte^des \ rTijl
textes et des précédents sslti^ltes Htcgyrery^^ de discussions théoriques. ^o^^--3-^\^
Nous pensons d'ailleurs quo^jteMîtgî^fJt^^ utile, s'il était moins impersonnel, sfies*irïî-teurs ne s'étaient pas bornés à condenser sans blâme et sans éloge les documents qui composent actuellement notre corps de droit constitutionnel.
Ce qui manque en France ce ne sont pas les thèses de philosophie politique ; on en trouve partout. Les moyens d'étudier non l'idéal, mais le réel, non ce qui doit être, mais ce qui est, sont un peu plus rares.
Les principes qui président au fonctionnement du Pouvoir législatif et du Pouvoir
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exécutif ne sont pas contenus tout entiers dans les lois votées en 1875. Pour les posséder complètement, il faut les chercher à travers un grand nombre d'actes qui appartiennent aux régimes les plus divers et dont les lambeaux épars ne peuvent être assemblés que par une jurisprudence impartiale. Une codification méthodique de ces textes ne doit pas se compliquer par des exposés de doctrine. Il faut laisser quelque chose à faire au bon sens public, et si chaque électeur connaissait exactement le mécanisme des rouages auxquels son bulletin de vote imprime le mouvement et la direction, il y aurait peut-être bien des problèmes qui se dénoueraient d'eux-mûraes.
28 octobre 1881.
LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES
CONTENUS DANS LB PRÉSBMT RBCUBZL
DATBS
des lois et décrets.
1790. 24 août.
1790. 22 novembre.
1791. 22 juillet.
A.n II. 14 frimaire.
An VII. 1 3 brumaire An XII. 24 messidor.
1806.22avril-2mai.
1816. 27 novembre.
1817. 18 janvier.
1837. 18 juillet.
1848. 4 novembre.
1849. 15 mars.
1849. 6 juillet.
TITBBS DBS LOIS ET DéCRBTS.
Loi sur l'organisation judiciaire (article 3)
DÉCRET relatif aux domaines nationaux (art. 1«', 3, 8, 13 et 15)
DÉCRET relatif à Torganisation d'une police municipale et correctionnelle (art. 9)
DÉCRET de la convention coDcernant renvoi et la promulgation des lois (art.l«'.)
Loi sur le timbre (art. 16)
DÉCRET relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs civils et militaires (Extrait du)
Code de procédure civile (art. 855, 856 et 858)
Ordonnance concernant la promulgation des lois et ordonnances
Ordonnance additionnelle à celle du 27 novembre 1816 concernant la promulgation des lois et décrets..
Loi sur Tadministration municipale (art. 9 et 15).....
Constitution de la République française (art. 38) ••
Loi électorale (art. 96 et 97)
Résolution de l'Assemblée nationale relative à l'indemnité éœ représentants contre lesquels des poursuites sont autorisée^.... ^. ••••
361 note
362 note
338 note
159 note
362 note
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TABLE CHRONOLOGQUE.
DATBS
des lois et décrets.
1849. 9 août.
4849. 28 octobre.
1849. 13 novembre.
1850. 4 février.
1850. 15 mai.
1851. 27 mars.
1851. 10 juillet.
1852. 2 février.
1852. 2 février.
1852. 1-9 avril.
1853. 12 juin.
1854. 22 juin.
1855. 5 mai.
1862. 31 mai.
1863. 13 octobre.
1864. !«' juin.
1867. 24 juillet.
TITRES DBS LOIS BT DECRETS.
Loi sur Tétat de siège (art. 4 à 13)..
RÈGLEMENT conccmant le mode de procéder devant le tribunal des conflits (art. 4 àlO):
Loi relative à la formation d'un tableau des crédits imputés sur les ressources des budgets en cours d'exercice
Loi relative à l'organisation du tribunal des conflits (art. 4 à 7)
Loi portant fixation du budget de l'exercice 1850 (art. 9)
Loi tendant à la répression plus efficace de certaines fraudes (art. 1''^).
Loi relative au classement des places de guerre et aux servitudes militaires (art. !•', 2, 3 et 6)
Décret organique pour l'élection des députés
Décret réglementaire pour l'élection des députés
DÉCRET qui fixe les préséances entre les grands corps de l'État (art. 1**").
Loi sur les pensions civiles (art. 3, 12 et 28)
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1855 (art. 18)
Loi sur l'organisation municipale Tarticle 17) "...
Décret portant règlement général sur la comptabilité publique (Extrait du) . .
DÉCRET sur le service dans les places de guerre et les villes de garnison (Extrait du)
Loi qui règle le mode d'aliénation des immeubles nationaux (art. 1**")
Loi sur les conseils municipaux (art. 7, 12, 13 et 17)
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TABLB CHRONOLOGIQUE.
DATES
des lois et décrets.
1870. 27 juillet.
1870. 5 novembre.
1871. 19 juin.
1871. 10 août.
1871 . 16 septembre.
1871. 2 octobre.
1872. 15 février.
1872. 16 février.
1872. 24 mai.
1872. 27 juillet.
1872. 21 novembre.
1873. 24 juillet.
1873. 24 juillet.
1873. 29 décembre.
1874. 23 mars.
1874. 29 mai.
Loi concernant les grands travaux publics (art. 1«'.)
DECRET relatif à la promulgation des lois et décrets
Loi rendant électeurs et éligibles sans condition de temps de résidence les citoyens français qui, conformément à rart. 2 du traité du 18 mai 1871 avec TAUemagne, auront opté pour la nationalité française
Loi organique sur les conseils généraux (art. 23, 35, 36, 40 et 41)....
Loi portant fixation du budget rectificatif de 1871 (art. 25, 26, 27 et 30).
GmccLAiRE du Ministre de Tlntérieur aux préfets concernant la promulgation des lois et décrets
Loi relative au rôle éventuel des conseils généraux dans des circonstances exceptionnelles
Loi qui règle au point de vue de Tindemnité la situation des fonctionnaires nommés députés
Loi portant réorganisation du Conseil d*Etat..
Loi sur le recrutement de Tarmée (art. 47, 73,60, 63 et 64)
Loi sur le jury (art. 3)
Loi relative à Torganisation générale do rarmée (art. 6, 10, 17, 25, 29 et 31)
Loi sur les emplois accordés aux anciens sous-officiers des armées de terre et de mer (art. 11)
Loi portant fixation du budget de 1874 (art. 22, 23 et 24)
Loi concernant les dépenses du compte de liquidation des charges résultant de la gueiTe (art. 1«', 2, 3 et 8).. . .
Loi sur les haras et remontes (art. 2).
131 note
328, 149 note
TABLE CHRONOLOGIQUE
DATBS
des lois et décrets.
1874. 7 juillet.
1874. 1" août.
1875. 24 février.
1875. 25 février.
1875. 16 juillet.
1875. 2 août.
1875. 6 novembre.
1875. 30 novembre.
1875. 24 décembre.
1875. 26 décembre.
1875. 30 décembre.
1876. 3 janvier.
1876. 4 janvier.
TITRB8 DBS tOIS BT DBCBBTS.
1876. 29 mars.
Loi relative à Télectorat municipal (applicable à Télection des députés).
Loi qui modifie diverses dispositions de la loi organique sur le Conseil d*État (art. 2)
Loi constitutionnelle relative à Torganisation du Sénat.
Loi constitutionnelle relative à l'organisation des pouvoirs publics. . . .
Loi constitutionnelle relative aux rapports des pouvoirs publics
Loi organique sur les élections des sénateurs
Loi qui détermine les conditions suivant lesquelles les Français domiciliés «n Algérie seront soumis au 'service militaire (art. 35}
Loi organique sur Télection des députés
Loi qui détermine les circonscriptions électorales dans'les arrondissements dont la population excède 100^000 habitants «
DÉCRET portant règlement d'administration publique pour l'exécution de l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur l'élection des sénateurs
Loi relative à la date de l'élection des sénateurs et des députés et à la séparation de l'Assemblée nationale. .
Décret convoouant les conseils municipaux à 1 effet de choisir leurs délégués pour l'élection du Sénat (art. 3et ^)
DÉCRET portant règlement d'administra^jon publique pour l'exécution aux colonies de l'art. 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales (art. 4)
pROcès-vERBAL de la séance du Sénat concernant le renouvellement par
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TABLE CHRONOLOGIQUE
vu
DATBS
des lois et décrets.
1876. 3 avriL
1876. 6 avril.
1876. 6 avril.
1876. 10 juin.
1876. 16 juin.
1876. 10 août.
1876. 12 août.
1876. 23 août.
1876. 19 décembre.
1876. 29 décembre.
1878. 8 mars.
1878. 30 mars.
1878. 3 avril.
1878. 6 avril.
mm
TITRES DBS LOIS BT DÉCRSTS.
série des sénateurs de département
Décret concernant l'ouverture aux Ministres de la Guerre et de la Marine de crédits par anticipation applicables à l'exercice suivant
Loi qui réoi*ganise la commission de surveillance des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations.. •••...•..,,♦
Décret qui règle la forme de promulgation des lois..
RèGLBMENT du Sénat (art. 126 à 132 relatifs aux rapports avec la Chambre des Députés)
RÈGLEMENT de la Chambre des Députés (art. 140 à 147 relatifs aux rapports avec le Sénat)
Loi concernant le renouvellement des auditeurs au Conseil d'Etat (art. 2 et 3)...
Loi relative aux demandes de crédits supplémentaires et extraordinaires.
Loi qui ouvre au Ministre de la guerre au titre du compte de liquidation un crédit pour les dépenses dé Tannée 1876 (art. 4 à 7)
Loi qui modifie l'art. 70 de la loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux • •••.••....
Loi portant fixation du Budget général des dépenses de l'exercice 1877 (art. 12) »
Loi qui crée parmi les services spéciaux du Trésor un compte intitulé « Séquestre administratif des chemins de fer i» (art. 1» et 2)
Loi portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1878 (art. 8 et 9)
Loi relative à Tétat de siège
Loi relative à une réforme postale]. . .
VIU
TABLE CHRONOLOGIQUE
DATS8
des lois et décrets.
1878. 31 mai.
1878. 11 juin.
1878. 30 décemb.
1879. 8 avril.
1879. 10 avril.
1879. 13-25 juin.
1879. 19-21 juin.
1879. 13 juillet.
1879. 22 juillet.
1879. 31 juillet.
1879. 2 août.
1879. 14 décemb.
1879. 18 décemb.
1880. 12 mars.
TXTHBS DBS LOIS BT DÉCRBTS.
DécRET qui nomme une commission chargée de préparer le travail de la revision du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique (articles 1" à 3)
Loi qui crée la dette amortissable par annuités (art. 1^' à 4),
Loi qui affranchit de la formalité du^ dépôt au parquet les bulletins de vote dans toutes les élections
Loi qui rétablit la représentation des colonies de la Guyane et du Sénégal à la Chambre des Députés
Loi relative à une dotation nouvelle de 300 millions pour la caisse des chemins vicinaux (art. 4.).
ÀBRÊTi du Bureau de la Chambre réglant^ au point de vue de l'indemnité, la situation des députés dont
. les pouvoirs n*ont pas été vérifiés..
Loi qui revise Tart. 9 de la loi constitutionnelle du 25 février l875 . . .
Loi relative au Conseil d'État
Loi relative au siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres à Paris.
Loi relative à l'exécution de la fabrication des monnaies par voie de régie administrative sous l'autorité du Ministre des Finances
Décret portant règlement intérieur du Conseil d'État (art. 1" à 7)....
Loi sur les crédits supplémentaires et extraordinaires à ouvrir par décret pendant la prorogation des Chambres
Loi relative à la reconstruction do l'hôtel des postes (art. 7)
Loi qui ouvre au Ministre de l'Intérieur un crédit extraordinaire pour subventions aux chemins vicinaux (art. 14)
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TABLE CHRONOLOGIQUE
IZ
DATES
des lois et décrets.
1880. 23 mars.
1880. 11 juin.
1880. 3 juillet.
1881. 30 juin.
1881. 28 juillet.
TITRES DBS LOIS ET DéCRBTS.
1881. 29 juillet.
1881. 29 juillet.
Complément
de la loi
du 24 février 1875.
Complément de
la loi du 24 février 1875.
IComplément de^ lois des 30 nov.
24 déc. 1875 et 28 juillet 1881.
1*« annexe aux trois lois susvisées.
2»« annexe aux trois lois susyisées.
Loi relative au renouvellement des auditeurs de 2^ classe au Conseil d'État (art. 4)
Loi relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways (articles 11, 13, 14, 15, 26, 27, 28, 29 et 36)
Loi concernant la caisse des lycées nationaux, collèges communaux et écoles primaires (art. 7.). . •
Loi sur la liberté de réunion
Loi modifiant le tableau des circonscriptions électorales annexé à la loi du 24 décembre 1875 et augmentant la représentation de l'Algérie et des colonies... . • •
Loi sur la liberté de la Presse:
Loi portant fixation du budget de 1882 (art. 28, 29, 30, 34 et 35.)
Tableau du nombre de Sénateurs à élire par chaque département et colonie *•
Tableau du nombre maximum des électeurs sénatoriaux dans chaque collège de département et de colonie
Tableau du nombre de députés à élire par départements et par arrondiss .
Tableau des circonscriptions électorales dans les arrondissements dont la population excède 400,000 habitants
Tableau des circonscriptions électorales dans les départements de TAlgérîe et dans les trois colonies de la Martinic^ue, de la Guadeloupe et de la Réunion . . . . •
PAOBS.
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PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE
<Le numéro qui iuit la lettre p» est le numéro de la page.)
Abstention d'un délégué du conseil municipal, L. O. 2 août 1875^ art. 18, p. 73.
Acomptes payés par TÉtat, D. 31 mai 1862, art. IS, p. 421.
Aoonsation du Président de la République, L. C. 24 février 1875, art. 9, p. 25; L. C. 16 juillet 1875, art. 12, p. 45; — des ministres, ibid.
Aoqpiisxtions de territoire, L. G. 16 juillet 1875, art. 8, p. 39.
Adjudioations faites au nom de TÉtat, D. 31 mai 1862, art. 68 et suiy., p. 429.
Administrations centrales, incompatibilités q«i frappent leurs employés, L. O. 2 août 1875, art. 20, p. 75.
Afôohage en général, L. 29 juillet 1881, art. 15 et 17, p. 373; — des écrits électoraux, L. O. 30 novembre 1875, art. 3, p. 101; L. 29 juillet 1881, art. 16, p. 373.
Age requis pour Télectorat politique, D. 0. 2 février 1852, art. 12, p. 136; — pour être élu sénateur, L. G. 84 février 1875, art. 3, p. 17 ; — pour être élu député, L. 0. 30 novembre 1875, art. 6, p. 106.
Agents de l'autorité ne peuvent servir d'agents aux candidats, L. 0. 30 novembre 1875, art. 3 et 22, p. 103 et 122.
Xll TABLE ANALYTIQUE.
Agents Voyers sont frappés d'in éligibilité relative, L. O. 2 août 1875. art. 21, p. 76 j L. O. 30 novembre 1875, art. 12, p. 113.
Ajournement des Chambres, comment prononcé, L. C. 16 juillet 1875, art. 2, p. 30; — Conséquences au point de vue des crédits, L. 14 décembre 1879, art. 4, p. 469 ; — Cas d'éut de siège, L. 3 avril 1878, art. 2 et 5, p. 406 et 409 .
Algérie, nomme des sén9,teurs, L. C. 24 février 1875, art. 2, p. 17 ; — Composition du collège sénatorial de l'Algérie, L. O. 2 août 1875, art. 11, p. 63 ; — TAlgérie nomme des députés, L. 28 juillet 1881, art. 2, p. 203 : — Confection des listes électorales («n Algérie, L. O. 30 novembre 1875, art. 20, p. 121 ; — La loi sur la presse lui est applicable, L. 29 juillet 1881, art. 69, p. 406; — ^^ Déclaration de l'état de siège en Algérie, L. 3 avril 1878, art. 4, p. 408; — Documents statistiques sur l'Algérie, L. 6 novembre 1875, art. 35, p. 329 ; D. 31 mai 1862, art. 172, p. 449 ; L. 30 mars 1878, art. 9, p. 492.
Aliénation du domaine national, D. 22 novembre 1790, art. 8, 13 et 15, p. 488; L. 1" juin 1864, art. 1", p. 489.
Ambassadeurs des puissances étrangères, L. G. 25 février 1875, art. 3, p. 7; L. 29 juillet 1881, art. 37, p. 385 ; — Compatibilité du mandat législatif aveC les fonctions d'ambassadeur français, L. O. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108.
Amendements votés par une Chambre, R. S. art. 129 et suiv., p. 320; R. C. D. art. 144 et suiv., p. 321.
Amnisties, comment accordées, L.C. 25 février 1875, art. 3, p. 6.
. Amortissement, voy. Caisse d'amortissement»
Archevêqnes sont frappés d'inéligibilité relative, L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 77; L. O. 30 novembre 1875, p. 113 ; — leurs fonctions sont compatibles avec le
p.mandat de député, L. 0. 30 novembre 1875, art. 8,
TABLE ANALYTIQUE. xm
Armée, le Président de la République en dispose, L.C. 25 février 1875, art. 3, p. 6; — Cas de réquisition d^une partie de la force armée, L. 22 juillet 1879, art. 5, p. 313 ; — Compte rendu du recrutement de l'armée, L, 27 juillet 1872, art. 73, p. 329 ; L. 6 novembre 1875, art. 35, p. 329: — Organisation de Tarmée, L. 27 juillet 1872, art. 45, p. 328; L. 24 juillet 1873, art. 6 et 10, p. 330; — Administration, t5ta., p. 331; — Avancement, L. 24 juillet 1873, art. 31, p. 329; — Sous-officiers, L. 24 juillet 1873, art. 11, p. 332 ; — Réquisitions militaires, L. 24 juillet 1873, art. 25, p. 331.
Arrestation d'un sénateur ou d'un député, L. G. 16 juillet 1875, art. 14, p. 47.
Arrondissements administratifs servent de base à l'élection des députés, L. Û. 30 novembre 1875, art. 14, p. 114; — Liste des arrondissements qui nomment plus d'un député, p. 205 et suiv.
Arsenaux, comment leur état est vérifié, L. 23 août 1876, art. 6, p. 474.
Assemblée nationale pour l'élection du Président de la République, L. C. 25 février 1875, art. 2 et 7, p. 4 et 11; L. C. 16 juillet 1875, art. 3, p. 32; — Pour la revision des lois constitutionnelles; L. C. 25 février 1875, art. 8, p. 11; L. C. 16 Juillet 1875, art. 11, Î>. 43 ; — Bureau de l'Assemblée nationale, L. C. 16 Juilet 1875, art. 11, p. 43; — Siège de l'Assemblée nationale, L. 22 juillet 1879, art. 3, p. 311.
Attentats contre la sûreté de l'État, L. G. 24 février 1875, art. 9, p. 25; L. C. 16 juillet 1875, art. 12, p. 45.
Auditeurs au Conseil d'État, L. 24 mai 1872, art. 5 et 11, p. 278 et 289; L. 13 juillet 1879, art. 2, p. 298.
Autorisation de poursuites. Voy. Poursuites.
Avooats généraux, cas d'inéligibilité relative, L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 76; L. O. 80 novembre 1875, art. 12, p. 112; — Cas d'incompatibilité, L. O. 2 août 1875, art. 20, p. 75; L. 0. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108.
XIT TABLE ANALYTIQUE.
Ballottage (Scrutin de), pour Télection des sénateurs, L. O. 2 août 1875, art. 15, p. 70 ; — pour Télection des députés, L. O. 30 novembre 1875, art. 4 et 18, p. 105 et 120.
Bibliothèqfues du Sénat et de la Chambre, L. 20 Juillet 1881, art. 35, p. 496; — bibliothèque nationale,
Boursiers de l'État (Tableau des), D. 31 mai 1862, art. 168 et 173, p. 448 et 449.
Budget de l'État. Définition, D. 31 mai 1862, art. 5, p. 420; — préparation, ibid*. art. 30, p. 421; — présentation, L. C. 24 février 1875, art. 8, p. 24; — vote ibid., L. 16 septembre 1871, art. 30, p. 478 ; — règlement définitif, D. 31 mai 1862, art. 107 et suivants, E. 436 ; — services spéciaux rattachés pour ordre au udget, D. 31 mai 1862j art. 189, p. 452. Voy. Exercices budgétaires et Crédits,
Bulletin des Lois, sert à la promulgation, D. 5 novembre 1870, art. 1'', p. 338; O. 27 novembre 1816, p. 339.
Bulletins de vote, exempts du dépôt, L. 29 juillet 1881, art. 3, p. 366; — distribution, ibid. ; L. O. 30 novembre 1875, art. 3, p. 102 et suiv. ; L. 20 décembre 1878, art. 1", p. 201 ; — compte des bulletins, D. R. 2 février 1852 , art. 30, p. 195; -^ annexion, ibid,, art. 16, 30, 31, p. 185, 195; — incinération, f&td., art 31, p. 196.
Bureau des Chambres, L. C. 16 juillet 1875, art. 11, p. 42 ; — de l'Assemblée nationale , ibid,y p. 43 ; — des collèges électoraux pour la nomination des sénateurs, L. O. 2 août 1875, art. 12, 13 et 14, p. 65 et suiv. ; — des collèges électoraux pour la nomination des députés, D. R. 2 février 1852, art. 12 et suiv., p. 183.
TABLE ANALYTIQUE. xt
Caisse d'amortissement, D. 31 mai 18Ô2, art. 219 et suiv.; art. 231 et saiv., p. 455; L. 6 avril 1876, p. 485; — des dépôts et consignations. D. 31 mai 1862, art. 823 et suiv., p. 466;L. 29 juillet 1881, art. 34, p. 496; L. 6 avril 1876, p. 485 ; — des invalides de la marine, D. 31 mai 1862, art. 189, p. 452 et art. 822, p. 466; — des lycées, collèges et écoles, L. 3 juillet 1880, art. 7, p. 493 ; — caisses d'épargne, D. 31 mai 1862, art. 170, p. 448; — caisse des chemins vicinaux. Yoy. Chemins vicinaux.
Gérôxnonies piibliq[ues , règles qui leur sont applicables. D. 24 messidor an XII, ç. 501 ; D* 13 octobre 1863, p* 502. Voy. Solennités nationales*
Chambre des Députés, élection, L. C. 25 février 1875, art. 1«', p. 2; L. O. 30 novembre 1875, p. 98 et suiv.; L. 24 décembre 1875; L. 28 juillet 1881 ; L. 8 avril 1879, p. 202 et suiv.; — nombre de membres dont elle se compose^ p. 259; — > éligibilité à la Chambre, L. O. 30 novembre 1875, art. 6 et 7, p. 106 et 107; — inéligibilités relatives, ibid,, art. 12, p. 112 ;
' — inéligibilité absolue, D. O. 2 février 1852, art. 27 et 28, p. 163 ; — incompatibilité, L. O. 30 novembre
1875, art. 8, p. 108 et art. 11, p. 111 ; L. 19 décembre
1876, p. 274; L. 21 novembre 1872, art. 3, p. 273, — vérification des pouvoirs, L. G« 16 juillet 1875; art. 10, p. 41 ; — démission de membres, ibid.; — cas de vacances partielles, L. O. 30 novembre 1875, art. 16, p. 116; — durée du mandat, ibid., art. 15, p. 116; — renouvellement intégral, ibid*; — dissolution, L. C. 25 février 1875; art. 5, p. 8; L. G. 16 juillet 1875, art. 3, p. 32; L. 3 avril 1878, art. 3 et 5, p. 408; L. 15 février 1872, p. 415 et suiv. ; — siège de la Chambre, L. C. 19-21 juin 1879, p. 50; L. 22 juillet 1879, p. 310; — sûreté, L. 22 juillet 1879, art. 5, p. 313; — l"» élection, L. 30 décembre 1875, art. 3, p. 84; 1" réunion, Und., art. 5, p. 85; — sessions, L. C 16 juillet 1875, art. 1«', 2 eti4, p. 26 et suiv.-^ — séances, ibid., art. 5, p. 33 ; comités secrets, ibid,;
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CSiroulaires éleotorales distribuées librement, L. O. 30 novembre 1875, art. 3, p. 101 ; L. 20 décembre 1878, art. 2, p. 201; L. 29 inillet 1881, art. 3 et 20, p. 366 et 377; — affichage aes circulaires, L. 29 juillet 1881, art. 16, p. 373.
Clôture des scrutins pour la nomination des sénateurs, L. O. 2 août 1875, art. 14, p. 68; — pour la nomination des députés, L. O. 30 novembre 1875, art. 4, p. 105; D. R. 2 février 1852, art. 25, p. 190; — clôture de l'exercice budgétaire en France, D. 31 mail 862» art. 116 et suiv., p. 438; — aux colonies, ibid., art.
dubs, sont interdits, L. 30 juin 1881, art. 7, p. 360.
Goohinchine, nomme un député, L. 28 juillet 1881, art. 2. p. 203.
Collèges électoraux, jour de réunion, D.R. 2 février 1852, art. 9^ p. 183; — règles générales applicables, à la tenue des collèges, ibid, art. 10 et suiv., p. 183 et suiv., D, O. 2 février 1852, art. 37, p. 169; — composition des collèges pour le Sénat, L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 18; L. O. 2 août 1875, art. 11, p. 63;
— convocation des collèges pour le Sénat, L. O. 2 août 1875, art. 1*', p. 51 ; — règles spéciales à la tenue des collèges pour le Sénat, L. O. 2 août 1875, ai*t. 12 et suiv., p. 65 et suiv.; — convocation des collèges pour la Chambre des Députés, D. O. 2 février 1852, art. 4, p. 135; — convocation en cas de dissolution de la Chambre, L. C. 25 février 1875, art. 5, p. 8 ; L. C. 16 juillet 1875, art. 3, p. 32; — lieu de réunion pour le Sénat, L. G. 24 février 1875, art. 4, p. 18;
— lieu de réunion pour la Chambre, L. O. 30 novembre 1875, art. 4, p. 105; D. O. 2 février 1852, art. 3, p. 134; — bureau des collèges pour le Sénat, L. 0. 2 août 1875, art. 12, p. 65; — bureau des collèges pour la Chambre, D. R. 2 février 1852, art. 12 et suiv., p. 184 et suiv.
Colonies nomment des sénateurs, L. G. 24 février* 1875, art. 1" et 2, p. 15 et 16; — nonfment des députés, L. 0. 30 novembre 1875, art 21, p. 121; L. 28 juillet 1881, art. 2 et 3, p. 203; L. 8 avril 1879, p. 204;
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— indemnité de passage des sénateurs et députés des colonies, L. 15 mars 1849, art. 96, p. 347 ; — la loi sur les réunions publiques est applicable aux colonies, L. 30 Juin 1881, art. 13, p. 364;' — la loi sur la presse leur est applicable, L. 29 juillet 1881, art. 69, p. 406; — comment rétat de siège peut y être déclaré, L. 9 août 1849, art, 4 et 6, p. 411 ; L. 3 avril 1878, art. 6, p. 410;
— règles spéciales à la comptabilité publique dans les colonies, D. 31 mai 1862, art. 591 et suiv., p. 463.
Colportage, en général, L. 29 juillet 1881, art. 14, 18 et suiv. p. 372, 376 et suiv; — colportage accidentel, ibid, art. 20, p. 377; L. O. 30 novembre 1875, art. 3, p. 101.
Comité secret dans les Chambres, L. G. 16 juillet 1875, art. 5, p. 33.
Comzmssaires du gouTemement, comment désignés, L. G. 16 juillet 1875, art. 6, p. 34 ; L. 24 mai 1872, art 8, p. 286.
Commission départementale, cas d'incompatibilité, L. 19 décembre 1876, p. 274.
Commissions de banque, cas où elles sont interdites, D. 31 mai 1862, art. 12, p. 421.
Commissions du budget, leurs attributions à regard du matériel de guerre, L. 23 août 1876, art. 6, p. 474.
Commissions mixtes du Sénat et de la Chambre, R. S. art. 130 et 131, p. 320; — R. G. D. art 144, 145 et 146, p. 321.
Conmiissions municipales chargées de dresser les listes électorales, L. 7 juillet 1874, art. 1*' et suiv, p. 123.
Communautés religieuses (état des), L. 29 décembre 1876, art. 12, p, 494.
Communes, emprunts, L. 24 juillet 1867, art. 7, p. 327 ;
— circonscriptions, ibid, art. 13, p. 327 ; — situation financière, D. 3 mai 1862, art. 165, p. 447; L. 30 mars 1878, art. 8, p. 491.
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Gommimioationa du Président de la République avec les Chambres; L. G. 16 juillet 1875, art. 6, p. 34.
Comptabilité législative, règles qui lui sont applicables, p. 418 et suiy.
Comptables, leur rôle,D. 31 mai 1862, art. 14 p. 421.
Compte de liqxlidation, son organisation, L. 23 mars 1874, p. 472; L. 23 août 1876, art. 4 et 5, p. 474.
Comiptes des ministres, comment établis, D. 31 mai 1862, art 112, p. 437; art 127, p. 440; art. 152 et suiv. p. 443; art. 190 et suiv., p. 453 ; art. 861 et
^ suiv., p. 467.
Comptes rendus des séances des Chambres, L. 29 juillet 1881, art. 41, p. 387, L. 6 avril 1878, p. 500;
— des débats judiciaires, ibid, p. 388; — comptes rendus interdits, ibid.y art. 38 et 39, p. 386 ; — compte rendu du recrutement, L. 27 juillet 1872, art. 73, p. 329 ; L. 6 novembre 1875, art. 35, p. 329 ;
— compte rendu de l'exécution de la loi sur tes sousofficiers, L. 24 juillet 1873, art. 11, p. 332; — des travaux pour l'établissement des chemins de fer, D. 31 mai 1862, art. 171, p. 448; — des travaiix des ingénieurs des mines, ibid., art. 169, p. 448; — des travaux pour la reconstruction de Thôtel des postes, L. 18 décembre 1879, art. 7, p.. 496.
Gonoussion, D. 31 mai 1862, art. 38, p. 423.
Conflits (tribunal des), composition, L. 2i mai 1872, art. 25, p. 294; —; formes de procéder, tj&ic^. art. 26 et suiv., p. 205, et suiv.
Congrégations (Statistique des), L.29décembre 1876, art. 12, p. 494.
Conseil d'État, composition, L. 24 mai 1872, art. 1" et suiv., p. 275; L. 13 juillet 1879, art. 1", p. 298; — nomination, L. C. 25 févier 1875, art. 4, p. 7 ; L. 24 mai 1872, art. 5 et 6, p. 278 et 282; — incompatibilités qui lui sont applicables, L. 24 mai 1872, art 7, p. 282; L. 13 juillet 1879, art. 3, p. 299; D. 2 août 1879, art. 3, p. 303; L. 21 novemljré 1872, art. 3, p. 273 5 — présidence, L. 24 mai 1872, art. 4, p. 278 ; — attributions, L. 24 mai 1872, art. 8, p. 284; L. 14 dé-
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cembre 1879, art. 4, p. 469; L. O. 2 août^ 1875, art. 8, p. 58 ; — formes de procéder, L. 24 mai 1872, art. 10 et suiv., p. 287 et suiv. ; L. 13 juillet 1879, art. 5 et 6, p. 300; — division en sections, L. 24 mai 1872, art. 10, p. 287 ; — organisation des sections, L. 13 juillet 1879, art. 4, p. 300; D. 2 août 1879, art. 2, p. 302; — répartition des membres entre les sections, D. 2 août 1879, art. 4 et 5, p. 303 et 304 ; — répartition des affaires entre les sections, D. 2 août 1879, ai*t. 1«' et 7, p. 301 et 307; — secrétaire général, D. 2 août 1875, art. 6, p. 304; — préséance, D. 19 avril 1852, art. 1*', p. 501; — Honneurs publics, D. 13 octobre 1863, art. 338, 347, 364 et suiv., P. 503 et suiy.
Conseillers ooloniatix, sont électeurs sénatoriaux dans rinde, L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 20.
Conseillers d'arrondissement, sont électeurs sénatoriaux, L. G. 24 février 1875, art. 4, p. 19; — ne peuvent être délégués des conseils municipaux, L. O. 2 août 1875, art. 2, p. 54.
Conseillers généraux, sont électeurs sénatoriaux, L. Ç. 24 février 1875, art. 4, p. 19; — ne peuvent être délégués des conseils municipaux, L. O. 2 août 1875, art. 2, p. 54; — opèrent le recensement général des votes dans les élections législatives, D. R. 2 février 1852, art. 34 et 35, p. 198.
Conseillers looaox, sont électeurs sénatoriaux dans l'Inde, L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 20.
Conseils généraux, sessions, L. 0. 10 août 1871, art. 23, p. 324; — dissolution, ibid, art. 35 et 36, p. 325; ^ limites de leur compétence, ibid, art. 40 et 41, p. 326; — leur rôle en cas de dissolution illégale des Chambres, L. 15 février 1872, p. 415 et suiv. ; — incompatibilités relatives aux membres de leur commission départementale, L. 19 décembre 1876, p. 274.
Conseils munioipaux, nomment des délégués pour ^ l'élection des sénateurs, L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 19 ; — convocation pour le choix des délégués, L. O. 2 août 1875, art. 1*', p. 51 ; — opérations, ibid, art. 2 et suiv. ; p. 52 et suiv. ; L. 30 décembre 1875, art. 1*', p. 82.
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Gonseryateurs des forêts, sont frappés d*inéligibilité relative, L. O. 2 août 1875, art. 31, p. 77 ; L. 0.
30 novembre 1875, art. 12, p. 113.
Constitution, voy. Lots constitutionnelles.
Contributions, établissement, L. C. 24 février 1875, art. 8, p. 24; D. 31 mai 1862, art. 35, p. 423; — perception, ibid., art. 36 et suiv.; — contributions départementales, L. 0. 10 août 1871, art. 40 et 41, p. 326.
Corruption en matière électorale, L. O. 2 août 1875, art. 19, p. 73 ; L. O. 30 novembre 1875, art. 3, p. 104 ; D. O. 2 février 1852, art. 39, p. 170.
Cour de justice formée avec le Sénat, L. C. 24 février 1875, art. 9, p. 25; L. C. 16 juillet 1875, art. 4 et 12, p. 33 et 45; L. 22 juillet 1879, art. 3, p. 312.
Cour des comptes (travaux de la), D. 31 mai 1862, art. 445 et suiv., p. 462; art. 861, p. 467.
Créanciers de TÉtat. Déchéance, D., 31 mai 1862, art. 13(5 et suiv., p. 442.
Crédits, présentation, L. C. 24 février 1875, art. 8, p. 24; L. 13 novembre 1849, art. 2, p. 471; L. 12 août 1876, p. 471 ; — spécialité par exercice, D.
31 mai 1862, art. 8, p. 420; — spécialité par chapitres, ibid,, art. 56 et 59, p. 427; L., 16 septembre 1871, art. 30, p. 478 ; — répartition par articles, D. 31 mai 1862, art. 60 et 61, p. 428; — interdiction d'accroître les crédits par ressources étrangères; D. 31 mai 1862, art. 43 et suiv., p. 424; — rétablissement de crédits, ibid; art. 45 et suiv., p. 425 ; — crédits supplémen-
^taires et extraordinaires, définition; L. 14 décembre 1879, art. 2 et 3, p. 468; — comment accordés, ibid.f art. 1, 4 et 5, p. 468; — tableaux des crédits imputés, L. 13 novembre 1849, art. 1*'; p. 471.
-CumtQ, dispositions générales, D. 31 mai 1862, art. 65, 66 et 67, p. 429 ; — dispositions spéciales à l'indemnité législative, L. 16 février 1872, p. 351 et suiv.; — dispositions spéciales aux pensions, D. 31 mai 1862, art. 270 et suiv., p. 459.
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Débets (Remise de), D:, 31 mai 1862, art. 370 et 371^ p. 462.
Déoèa du Président de la République, L. C, 25 février 1875, art. 7, p. 11 ; L. C. 16 juillet 1875, art. 3, p. 32 ; — d'un sénateur, L. O. 2 août 1875, art 23, p. 78; D. 13 octobre 1863, art. 364, p. 504; — d'un député, L. O. 30 noyembre 1875, art. 16, p. 116; D. 13 octobre 1863, art. 364, p. 504.
Déchéance d*un sénateur ou d'un député, D. O., 2 février 1852, art. 28, p. 163 ; — des créanciers de l'État, D. 31 mai 1862, art. 136, p. 442.
Dégrèvements. Compte du fonds de dégrèvements; D. 31 mai 1862, art, 176, p. 449.
Délégués des Conseils municipaux; L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 19; L. O. 2 août 1875, art. 2 et suiv., p. 52 et suiv. ; — reçoivent une indemnité, L. O. 2 août 1875, art. 17, p. 72; D. 26 décembre 1875, p. 497 ; — leurs obligations ; L. O. 2 août 1875, art. 18, p. 73; — délégués des Conseils généraux en cas de dissolution illégale des Cbambres, L. 15 février 1872, p. 415 et suiv.
Délibération nouvelle demandée par le Président de la République, L. C. 16 juillet 1875, art. 7, p. 38.
Démission du Président de la République, L. C. 25 février 1875, art. 7, p. 11 ; L. C. 16 juillet 1875, art. 3, p. 32 ; — d'un sénateur, L. C. 16 juillet 1875, art. 10, p. 41 ; L. O. 2 août 1875, art. 23, p. 78; — d'un député, L. C 16 juillet 1875, art. 10, p. 41 ; L. O. 30 novembre 1875, art. 16, p. 116.
Deniers publics, définition, D. 31 mai 1862, art. l*^**, p. 418. — Voy. Impôts et perception,
Départementsccatributions et emprunts, L. 0. 10 août 1871> art. 40 et 41, p. 326; — situation financière,
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D. 31 mai 1802, art. 165, p. 447 ; L. 30 mars 1878, art. 8, p. 491*
Dépôts et consignations, Voy. Caisse.
Députés, nombre, p. 259 et suiv. ; — incompatibilité, L. O. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108; L. 21 novembre 1872, art. 3, p. 273 ; L. 19 décembre 1876, p. 274 ; — sont électeurs sénatoriaux, L. G. 24 février 1875, art. 4, p. 19 ; — ne peuvent être délégués des Conseils municipaux, L. O. 2 août 1875, art. 2, p. 54; — droits des députés non vérifiés, L. O. 2 août 1875, art. 10, p. 63 ; A. 13-25 juin 1879, p. 348 ; — immunités, L. G. 16 juillet 1875, art. 13 et 14, p. 47 ; — indemnité, L. O. 30 novembre 1875, art 17, p. IIQ ; L. 15 mars 1849, art. 96 et 97 ; L. 16 février 1872 ; A. 13-25 juin 1879, p. 344 et suiv. ; — diffamation contre les Députés, L. 29 juillet 1881, art. 31, p. 382; — honneurs qui leur sont dus, D. 13 octobre 1863, art. 338, p. 503 ; — .honneurs funèbres, ibid., art. 364 et suiv., p. 504. — Voy. Chambre des Députés.
Détention d'un Sénateur ou d'un Député, L. G. 16 juillet 1875, art. 14, p. 49.
Dette publique, consolidée, D. 31 mai 1862, art. 197, p. 455 ; — viagère, ibid., art. 240 et suiv., p. 456 ; — amortissable, L. 11 iuin 1878, p. 478; — flottante, D.
31 mai 1862, art. 293 et suiv., p. 461.
Diffamation, L. 29 juillet 1881, art. 29, 30, 31, 32, 34 et 35, p. 381 et suiv.
Directeurs des contributions, de l'enregistrement, des domaines et des postes, directeurs de l'Intérieur aux colonies, sont frappés d'inéligibilités relatives, L. 0. 2 août 1875, art. 21, p. 76; L. O. 30 novembre 1875, art. 12, p. 112.
Discours prononcés au sein des Ghambres, L. 29 juillet 1881, art. 41, p. 387.
Dissolution de la Chambre des Députés, L. G. 24 février 1875, art. 5, p. 8; L. G. 16 juillet 1875, art. 3,
32 ; L. 3 avril 1878, art. 3 et 5, p. 408 ; — Dissolution iUégaU des Chambres, L. 15 février 1872, p. 415
XXIV TABLE ANALYTIQUE
et suiv. ; — Dissolution d'un Conseil général. L. 0. 10 août 1871, art. 35 et 36, p. 325.
Distribution d'écrits électoraux, L. O. 30 novembre 1875, art. 3, p. 101, et suiv.; L. 29 juillet 1881, art. 20, p. 377. Voy. Colportage,
Domaine de l'État, D. 22 novembre 1790, art 1", 8, 13 et 15, p. 487: D. 31 mai 1862, art. 175, 186 et suiv., p. 449 et 451 ; L. 29 décembre 1873, art. 22, 23 et 24, p. 489.
Éoole des arts et manufactures, D. 31 mai 1862, art. 189, p. 452; — Caisse des écoles. Voy. Caisse.
Éoritures du Trésor, tenue et vérification, D. 31 mai 1862, art. 191 et suiv., p. 453.
Électeurs sénatoriaux, L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 18; — nombre des électeurs sénatoriaux par département, p. 93 et suiv.; — électeurs pour la nomination des députés, L. O. 30 novembre 1875, art. 1«% p. 98; L, 7 juillet 1874, art. 5, p. 128; D.O. 2 février 1852, art 12, p. 136; — chaque électeur ne peut avoir qu'un seul suffrage, L. O. 2 août 1875, art. 9, p. 62; D. O. 2 février 185i, art. 34, p. 166.
Éligibilité au Sénat, L. C. 24 février 1875, art. 3, p. 17; L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 75; D. O. 2 février 1852, art. 27, p. 163; — à la Chambre, L. O. 30 novembre 1875, art. 6 et 12, p. 106 et 112; D. O. 2 février 1852, art. 27, p. 163; — jugement de l'éligibilité, L. C. 16 juillet 1875, art. 10, p. 41.
Émargements, servent à constater les votes, D. R. 2 février 1852, art. 23, p. 189; L. 0. 30 novembre 1875, art. 5, p. 106.
Emplois publics (nomination aux), L. C. 25 février 1875, art. 3, p. 7. Voy. Fonctionnaires publics.
Emprtmts de rÉtat, D. 31 mai 1862, art. 196, p. 455; — communaux, L. 24 juillet 1867, art. 7, p. 327; —
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départementaux, L. 0. 10 août 1871, art. 40 et 41, p. 326;
— emprunts des villes de Paris et de Lyon, L. 24 juillet 1867, art. 17, p. 328; — des établissements de bienfaisance, ibid.f art. 12, p. 327.
Snoouragements aux sciences, lettres et arts, D. 31 mai 1862, art. 183, p. 450.
Équipement de Tarmée, L. 24 juillet 1873, art. 10, p. 331.
Sscorte d'honneur pour les Chambres, D. 24 messidor an XII, p. 501 ; D. 13 octobre 1863, art. 347, p. 503.
Etat de siège, comment déclaré, L. 3 avril 1878, art. l**", p. 407; — en cas d'ajournement des Chambres, ibid., art. 2 et 5, p. 406 et 409; — en cas de dissolution de la Chambre des Députés, ibid., art. 3 et 5, p. 408; — dans les places de guerre, ibid., art. 6, p. 410; L. 9 août 1849, art. 5 et 6, p. 412;
— aux colonies, L. 9 août 1849, art. 4, 6, 12, p. 411 ; L. 3 avril 1878, art. 6, p. 410; — levée de l'état de siège en France et en Algérie, L. 3 avril 1878, art. 5, p. 409; — aux colonies, L. 9 août 1849, art. 12, p. 414; — effets de l'état de siège, L. 9 août 1849, art. 6 et suiv., p. 412.
Évêques, sont frappés d'inéligibilité relative, L. 0. 2 août 1875. art 21, p. 77, L. O. 30 novembre 1875, art 12, p. 113; — compatibilité de leurs fonctions avec le mandat de député, L. O. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108.
Exercice budgétaire. Définition, D. 31 mai 1862, art. 4, p. 420 ; — durée, ibid.f art. 6, p. 420; art. 33, p. 422; art. 116 et suiv., p. 438; — dépenses sur exercices clos, tbid., art. 123 et suiv., p. 439; — dépenses sur exercices périmés, ibid,f art. 139 et suiv., p. 443.
Finances de l'État. Voy. Budget, lois de finances.
Fonctionnaires publics, nomination, L. G. 25 février 1875, art. 3, p. 7; — incompatibilités, L. O.
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2 août 1875, art. 20, p. 75; L. O. 30 novembre 1875, art. 8 et 9, p. 108; L. 24 mai 1872, art. 7, p. 282 ; L. 13 juillet 1879, art. 3. p. 299 ; L. 21 novembre 1872, art. 3, p. 273; — logement, D. 31 mai 1862, art. 186, p. 451; L. 16 septembre 1871, art\ 27, p. 476; — inscription sur la liste électorale, L. 7 juillet 1874, art 5, p. 131 ; — indemnité des fonctionnaires nommés députés, L. 16 février 1872, p. 351 ; — diffamation contre un fonctionnaire, L. 29 juillet 1881, art. 31, p. 382.
Force armée, le Président de la République en dispose, L. C. 25 février 1875, art. 3, p. 6 ; — droit de réquisition conféré aux Présidents dô Chambres, L. 22 juillet 1879, art. 5, p. 313.
Forêts , état des travaux d'entretien, D. 31 mai 4862, art. 179, p. 450. Voy. Conservateurs.
Forts, construction, L. 10 juillet 1851, art. l*' et 3, p. 333 et 335; — classement, ibid,, art. 2 et 6, p. 334 et 335.
Gérance des journaux, L. 29 juillet 1881, art. 6 et 11, p. 367 et 370.
Gestion des services financiers, D. 31 mai 1862, art. 2 et 3, p. 419.
Gouverneurs des Colonies, sont frappés dUnéligibilité relative, L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 76 j L. O. 30 no vembre 1875, art. 12, p. 112.
Grâce (droit de), L. G. 25 février 1875, art. 3, p. 6.
Guadeloupe (la), nomme un sénateur et deux députés, L. C. 24 février 1875, art. 2, p. 17 ; L. 28 juiUet 1881, art. 2, p. 203.
Guerre, comment déclarée, L. C. 16 juillet 1875, art. 9, p. 40 ; — cas de guerre étrangère, L. 3 avril 1878, art. 3, p. 408 ; L. 9 août 1849, art. 10, p. 413 ; — liquidation des charges de guerre. Voy. Compte de
• liquidation.
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Guyane (la), nomme un député, L. 8 avril 1879, p. 204. '
I. Rapport du Conseil des hara^, L. 29 mai 1874, art. 2, p. 494.
Honneurs publics dus aux Chambres en corps, D. 24 messidor an XII, p. 501 ; D. 13 octobre 1863, art. 330 et 347, p. 502 ; — dus au Conseil d'Ëtat en corps, ibid.; — dus aux Ministres, D. 13 octobre 1863, art. 338; *- aux Sénateurs et aux Députés, ibvi» ; — honneurs funèbres, ihxd.; art. 364 et suiv.^ p. 504.
Immunités des sénateurs et des députés, L. C. 16 juillet 1875, art 13 et 14, p. 47 ; — des documents parlementaires, L. 29 juillet 1881, art. 41, p. 387.
Impôts, comment autorisés, L. C. 34 février 1875, art. 8, p. 24; D. 31 mai 1862, art. 38, p. 423; — durée de leur concession, D. 31 mai 1862, art. 35, p. 423. Voy. Perception,
Imprimerie, est libre, L. 29 Juillet 1881, art. !«', p. 365; — obligations des imprimeurs, ihid.f art. 2, 3 et 4, p. 365; — Imprimerie nationale, D. 31 mai 1862, art. 189, p. 452.
Incapacités électorales perpétuelles, D. O. 2 février 18fia, art. 15, p. 140 et suiv. 5 — temporaires, ibid., art. 16, p. 151 ; — conséquences au point de vue de réligibihté, ibtd., art. 27, p. 163.
Incompatibilités, sénatoriales, L. O. 2 août 1875, art. 26, p. 75; L. 19 décembre 1876. p. 274; L. 21 novembre 1872, art. 3, p. 273 ; — législatives, L. O. 30 novembre 1875, art. 8, 9 et 11, p. 108 et suiv.; L. 19 décembre 1876, p. 274; L. 21 novembre 1872,
^^im>iW.
£>k]ha,iDbre ra-p. 107; 'Sf s août
M-^«:Si-î'
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Journaux, leur publication est libre, L. 29 juillet 1881, art. 5, p. 367 j — déclaration préalable, ibid, art. 7 et suiv., p.* 368; — çérance, ibidj art. 6 et 11, p. 3(17 et 370; — dépôt, tbid., art. 10, p. 370; — droit de réponse, ibid.y art. 12 et 13^ p. 371; — circulation des journaux étrangers, tfrid., art. 14, p. 372. — Voy. Parole (délits de la) ; Publications interdites.
Juges, cas d'inéligibilité relative, L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 76 ; L. 0. 30 novembre 1875, art. 12, p. 112; — < Juges de paix, leur compétence en matière électorale, D. O. 2 février 1852, art. 22, p. 156 ; L. 7 juillet 1874, art. 3, p. 127.
Juré3, cas d'incompatibilité, L. 21 novembre 1872, art. 3, • p. 273.
Légion d'honneur (service de la), D. 31 mai 1882^ art. 189, p. 452; ibid.y art. 823, p. 466.
Librairie, est libre L. 29 juillet 1881, art. 1", p. 365.
Licpzidation des charges de guerre. Voy. compte de liquidation,
Ustes d'émargement* L. O. 30 novembre 1875, art. 5, p. 106 ; D. R. 2 février 1852, art. 23, p. 189.
Listes électorales, pour la nomination des sénateurs, L. O. 2 août 1875, art. 9, p. 61 ; — pour la nomination des députés, confection, L. O. 30 novembre 1875, art. 1", p. 98; L. 7juiUet 1874, art. i^ et suiv., p. 123 et suiv. ; D. 0. 2 février 1852, art. 13, p. 137 et art. 31, p. 165; — revision, D. 0. 2 février 1852, art. 18, 19 et 25, p. 153 et 163 ; — Permanence, D. O. 2 février 1852, art. 18 et 25, p. 153 et 162; D. R. 2 février 1852, art. 8, p. 182 ; — Listes électorales en Algérie, L. 0. 30 novembre 1875, art. 20, p. 121.
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ILiTres impriméd par ordre du gouvernement, D» 31 mai 1862, art. 182, p. 450. — Voy. Imprimerie tuUionale»
LiOgexnents concédés dans les bâtiments de TÉUt, D. 31 mai 1862, art. 186, p. 451; L. 16 septembre 1871, art. 27, p. 476.
IiOis, initiative, L. C. 25 février 1875, art. !«' et 3, p. 1 et 5 ; L. G. 24 février 1875, art. 8, p. 24 ; — Vote ibid. /—Promulgration, L. G. 25 février 1875, a;!. 3, p. 6; D. 5 novembre 1870; O. 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817 ; D. 6 avril 1876, p. 337 et suiv. ; — Délibération nouvelle sur une loi,L. G. 16 juillet 1875, art. 7,
IdOis oonstitntioimelles, comment elles ont été votées, p. 1, note 1 ; — comment elles peuvent être, revisées, L. G. 25 février 1875, art. 8, p. 11.
XiOis de finanoea (règles spéciales aoi), L. C. 24 fé-> vrîerl875, art. 8, p. 24. Voy. Crédits.
Luxembourfir (Palais du), est affecté au Sénat, L. 22 juillet 1879, art. 2, p. 310.
Xoron (Ville de), emprunts, L. 24 juillet 1867, art. 17, p. 328.
Haires, leur rôle dans la confection des listes électorales, L. 7 juillet 1874, art. 1" et suiv., p. 123; — dans l'élection des délégués, L. O. 2 août 1875, art, 2 et suiv., p. 52 et suiv. ; — en cas de réunions publiques, L. 30 juin 1881, art. 2 et 9, p. 356 et 361 ; — en matière de presse, L. 29 juillet 1881, art. 3, p. 366 et 10, p. 370; — en matière d'afficbage, ibid., art. 15, p. 373 ; — en matière de colportage, ibid,, art. 18, p. 376.
Maiires de reqaètes au Gonseil d'État, L. 24 mai 1872, art. 5, 6,^, 11, p. 279 et suiv.; L. 13 juiUet 1879, art. 3, p. 299 ; L. O. 2 août 1875, art. 20, p. 75.
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Majorité, pour l'élection des délégués des conseils municipaux, L. O. 2 août 1875, art. % p. 52 ; — pour rélection des sénateurs de département, L. G. 24 fé« vrier 1875, art. 4, p. 18; L. O. 2 août 1875, art. 15, p. 70 ; — pour rélection' des sénateurs inamovibles, L. G. 24 février 1875, art. 5, p. 22 ; L. O. 2 août 1875, art. 24 et 25, p. 79 ; — pour l'élection des députés, L. O. 30 novembre 1875, art. 18. p. 120; —pour l'élection du Président de la République, L. G. ^5 février 1875, art. 2, p. 4 ; pour la révision des lois constitutionnelles, L. G. 25 février 1875, art. 8, p. 11.
Mandat impératif,L.O., 30 novembre 1875, art. 13, p. 113.
Mandats de payement, D. 31 mai 1862, art. 11, p. 420.
Manœuvres électorales^ D. O. 2 février 1852, art. 38 et suiv., p. 169 et suiv.
Marchés conclus au nom de l'État, B. 31 mai 1862, art. 68 à 81, p. 429 et art. 185, p. 451 ;— pour fabrication d'armes, L. 23 août 1876, art. 7, p. 475.
Martinimie (la), nomme un sénateur et deux députés, L. G. 24 février 1875, art. 2, p. 17; L. 28 juillet 1881> art, 2, p. 203.
Matériel de guerre, L. 23 août 1876, art. 4, p. 474;
— vérification, ibid.y art. 6, p. 474 ; — matériel de
la marine, L. 29 juillet 1881, art. 28, 29 et 30, p. 495.
Matières de l'État (compte des), D. 31 mai 1862, art. Sdi, 862, 871, 877 et 880, p. 467 et suiv.
Messages du Président de la République, L. G. 16 juillet 1875, art. 6 et 7, p. 34 et 37. •
Militaires. Inscription sur les listes électorales, D. O. 2 février 1852, art. 14, p. 139: — vote, L. O. 30 novembre 1875, art. 2, p. 100; — inéligibilité, L. O. 30 novembre 1875, art. 7, p. 107.
Ministres, comment nommés, L. G. 25 février 1875,
art. 3 (4« S), p. 7 ; — compatibilité de leurs fonctions
avec le mandat législatif, L. O. 30 novembre 1875,
. art- 8 et 11, p. 108 et 111; «—ne peuvent être jurés,
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L. 21 novembre 1872, art. 3, p. 273; — leur traitement, L. 16 septembre 1871, art. 2tî, p. 475; — leur logement, t&td., art. 27, p. 476; — contre-seing des ministres, L. C, 25 février 1875, art. 3 (6« S), P- 7; — rapports avec les Chambres, L. C. 16 juillet 1875, ai*t. 6, p. 34 ; — ont rang et séance au Conseil d'État, L. 24 mai 1872, art. 2, p. 275; ~> honneurs qui leur sont dus, D. 13 octobre 1863, art. 338, p. 503; — cas de diffamation envers un ministre, L. 29 juillet 1881, art. 31, p. 382;— comptes des ministres, D. 31 mai 1862, art. 152 et suiv., p. 443 ; art. 190 et suiv. p. 453 ; — responsabilité politique, L. C. 25 février 1875, art. 6, p. 9; — responsabilité pécuniaire, D. 31 mai 1862, art. 41 et suiv., p. 424; — cas de mise en accusation L. C. 24 février 1875, art. 9, p.25;L. C. 16 juillet 1875, art. 12, p. 45.
Ministres plénipotentiaires, peuvent être députés, L. O. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108,
Missions confiées à des députés,, L. O. 30 novembre 1875, art. 9, p. 109.
Mobilier de TÉtat, D. 31 mai 1862, art. 188, p. 452.
Monnaies et médailles (fabrication des), D. 31 mai 1862, art. 189, p. 452; art. 765, p. 465; L. 31 juillet 1879, p. 486.
Nationalité, est exigée pour rélectorat politique, D.O. Si. février 1852, art. 12, p. 136; — pour être élu sénateur, L. C. 24 février 1875, art. 3, p. 17 ; — pour être élu député, L. O. 30 novembre 1875, art. 6, p. 106.
Nomenclature des crédits supplémentaires, L. 14 décembre 1879, art. 5, p. 470.
Nouvelle (déUt de fausse), L. 29 juillet 1881, art. 27, p. 380.
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Obsèques d*un sénateur, d'an député ou d'un conseiller d'État, D. 13 octobre 1863, art. 364 et sui?., p. 504.
Octrois, établissement de taxes d'octroi, L. 22 juin 185i, art. 18, p. 328; — documents statistiques relatifs aux octrois, D..31 mai 1862, art. 166, p. 448.
Offense, envers les cbefs d'États étrangers, L. 29 juillet 1881, art. 36, p. 385 ; — envers le Président de la Républiqne, ibid, art. 26, p. 380. Voy. outrage.
Officiers, cas d'inéligibilité absolue, L. G. 30novem» bre 1875. art. 7. p. 107 ; — cas d'inéligibilité relative, L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 77.
Option d'un sénateur. L. 0. 2 août 1875, art. 22, p. 78 ;
— d'un député, D. Ô. 2 février 1852, art. 7, p. 135 ; L. O. 30 novembre 1875, art. 16, p. 116.
Ordonnancement des dépenses de l^tat, D . 31 mai 1862, art. 11, p. 420, et art. 82 et suiv., p. 433.
Ordre du jour des Chambres, R. S. art. 126, p. 316; R. C. D. art. 140, p. 317.
Ordonnateurs, rôle, D. 31 mai 1862, art. 14, p. 421 ;
— responsabilité, ibid,, art. 15, p. 421 ; — incompatibilités, ibid., art. 17, p. 421.
Outrage, contre les personnes, L. 29 juillet 1881, art. 29, p. 381 ; — contre les agents diplomatiques, ibid-f art. 37, p. 385; — outrage aux bonnes mœurs, ibid,, art. 28, p. 381. Voy. Offense, injure.
(Traités de). Voy. Traités.
Palais-Boxirbon, est affecté à la Chambre des Députés, L. 22 juillet 1879, art. 2, p. 310.
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Paris, est le siège des Pouvoirs publics, L. 22 juillet 1879, art. 1", p. 310; — emprunts de la ville de Paris. L. 24 juillet 1867, art. 17, p. 328.
Parole (Crimes et délits de la), provocation, L. 29 juillet 1879, art. 23, 24 et 25, p. 378 ; — ofifense au Président de la République, ibid,, art. 26, p. 380 ; — offense envers les chefs d*États étrangers, t&tcf., art. 36, p. 385; — outrage envers les agents diplomatiques de l'étranger, tWd., art. 37, p. 385; — fausses nouvelles, ibid,f art. 27, p. 380; — diffamation, ibid., art. 29, 30 à 35, p. 381 et suiv. ; — injure, ibid,y art. 29, 33, 34 et 35, p. 383 ; -» outrage aux bonnes mœurs, ibid.y art. 28, p. 381 ; — responsabilité des crimes et délits de la parole, ibid*^ art. 42 et suiv., p. 392; — juridictions compétentes, ibid,, art 45, p. 393; — poursuites en assises, art. 47 et suiv., p. 394; — poursuites en police correctionnelle, i&id., art. 60 et suiv., p. 401;
— pourvois en cassation, ibid*, art. 61 et 62, p. 402;
— prescription, ibid,, art. 66, p. 403 ; — circonstances atténuantes, ibid,, art. 64, p. 403; — récidive, ibid,, art. 63, p. 403.
Pasteurs, cas où leurs fonctions sont compatibles avec le mandat de député, L. O. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108.
Pensions payées par TÉtat, D. 31 mai 1862, art. 254 et suiv., p. 457; — comptes rendus des pensions, ibid,f art. 1 78, p. 450 ; — pensions des députés fonctiolînaîres, L. O. 30 novembre 1875, art. 10, p. 110; — cas de revision des pensions, L. 16 septembre 1871, art. 25, p. 475.
Perception dés deniers de l*État, D. 31 mai 1862, art. 16, p. 421, art. 36, 37 et 38, p. 423.
Pétitions adressées aux Chambres, L. 22 juillet 1879, art. 6 et suiv., p. 314; — exemptes de timbre, L. 13 brumaire, an VU art. 16, p. 479.
Places de guerre, construction, classement, etc., L. 10 juillet 1851, art. 1«' et suiv., p. 333; — état de siège, L. 9 août 1849, art. 5, 6 et 10, p. 412; L. 3 avril 1878, art. 6, p. 410.
Poursuites, contre un sénateur ou un député, L. G. 16 juillet 1875, art. 13 et 14, p. 47 ; — indemnité en
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cas de poursuite contre un député, Rés., 6 juillet 18i0, p. 355; — poursuites eu matière de crimes et délits électoraux^ D. O. 2 février 1852, art. 48 et suiv. , p. 175 ; — en matière de crimes et délits de presse, L. 29 juillet 1881, art, 45 et suiv., p. 393.
Pourvois en oassation, en matière électorale, D. O» 2 février 1852, art. 23, p. 159 et suiv.; L. 0. 30 novembre 1875, art. 1", p. 100.
Pouvoir exécutif, cas où le Conseil des Ministres en est investi, L. C. 25 février 1875, art. 7, p. 11. Voy. Président de la République.
Pouvoir législatif, est exercé par deux Assemblées, L. G. 25 février 1875, art. 1"', p. 1. Voy. Chambre des Députés, Sénatf Président de la République,
Pouvoirs publics, siègent à Paris, L. G. 19-21 juin 1879, p. 50; L. 22 juillet 1879, art. 1% p. 310.
Préfets, sont frappés d'inéligibilités relatives, L. 0^ 2 août 1875, art. 21, p. 76; L. O. 30 novembre 1875, art. 12, p. 112; — sont frappés d'incompatibilité; L. O. 2 août 1875, art. 20, p. 75; L. O. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108 ; L. 21 novembre 1872, art. 3,. p. 273; — dressent la liste des électeurs sénatoriaux, L. O. 2 août 1875, art. 9, p. 61 ; — veillent à Tobseryation des formalités relatives à la confection des listes électorales, D. R. 2 février 1852, art. 4, p. 180 ; — ont le droit de réclamer contre les listes électorales, D. 0. 2 février 1852, art. 19, p. 155.
Président de la République, son élection, L. C. 25 février 1875. art. 2, p. 4; L. C. 16 juillet 1875, art. 3, p. 32; — durée de ses pouvoirs, L. G. 25 février 1875, art. 2, p. 4; — cas de vacance, ibid., art. 7, p. 10; — ses attributions, ibid.f art. 3 et Buiv., p. 5; L. G. 16 juillet 1875, art. 1®^ et suiv., p. 26 ; L. 0. 2 août 1875, art. !«', p. 51 ; L.24 mai 1872, art. 5 et 10, p. 278 et 287; L. 3 avril 1878, art. 2 et 3, p. 407 ; — résidence du Président de la Répu> blique, L. G. 19-21 juin 1875, p. 5CU L- 22 juillet 1879, art. 1"', p. 310; —offense envers le Président de la République, L. 29 juillet l'881, art. 26, p. 380 ; — respon- Babilité, L. G. 25 février 1875, art. 6, p. 10; — cas de
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Professeurs, cas où leurs fonctions sont compatibles avec lé mandat législatif, L. 0. 30 novembre 18^5, art. 9, p. 109.
Profession de foi des candidats, L. O. 30 novembre 1875, art. 3, p. 101 ; L. 29 juillet 1881, art. 16, p. 373.
Projets de loi adoptés par une Chambre et rejetés par l'autre, R. S., art. 131, p. 3*22 ; R. C. D. p. 147, art. 323; — transmission au gouvernement, R. S. art. 127, p. 318; R. C. D., art. 141, p. 319; — cas où un projet ne peut être mis à rordi*e du jour, R. S., art. 126, p. 316; R. C. D., art. 140, p. 317; — projets renvoyés au Conseil d*Etat, L. 24 mai 1872, art. 8, p. 284. — Voy. Lois, promulgation.
Promulgation des lois, droit de promulguer, L. C. 25 février 1875, art. 3, p. 6 ; L. C. 16 juillet 1875, art. 7, p. 36 et suiv. ; — formes de la promulgation, D. 6 avril 1876, p. 337 ; —mode et effets, D. 5 novembre 1870 ; O. 27 novembre 1816; 0. 18 janvier 1817 ; C. I. 2 octobre 1871, p. 337 et suiv.
Prorogation des Chambres. Voy. Ajournement.
Protestations électorales, exemption du timbre, L. 13 brumaire an VII, art. 16, p. 479 ; — jugement des protestations contre l'élection des sénateurs et des députés, L. C. 16 juillet 1875, art. 10, p. 41 ; — contre l'élection des délégués, L. 0. 2 août 1875, art. 8, p. 58.
Publicité, Voy. Séances.
Questeurs des Chambres, L. 22 juillet 1879, art. 5, p. 313,
Rabbins, cas où leurs fonctions sont compatibles avec le mandat législatif, L. O., 30 novembre 1875, art. 8, p. 108.
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Rapports publiés par ordre des Chambres. L. 29 juillet 1881, art. 41, p. 38.7.
Recensement des votes pour Télection des sénateurs, L.O. 2 août 1875, art. 14, p. 69; — pour l'éiection des députés, D. R. 2 février 1852, art. 34 et 35. p. 198.
Recettes de l'État. Yoy. Budget, Impôt,
Receveurs des finances, L. O. 2 août 1875, art. 21> p. 77; L. 0. 30 novembre 1875, art. 12, p. 113.
Recrutement. Yoy. Armée.
Recteurs d'académie, L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 77; L. O. 30 novembre 1875, art. 12, p. 113.
Rectifications des personnes nommées dans un journal, L., 29 juillet 1881, art. 12 et 13, p. 371.
Renouvellement du Sénat, L. C. 24 février 1875, art. 6, p. 22 ; L. O. 2 août 1875, art. 23, p. 78; P. V. 29 mars 1876, p. 88 ; — de la Chambre, L. O. 30 novembre 1875, art. 15, p. 114.
Rentes sur l'État, Yoy. Dette publique.
Réquisition de la force armée, L. 22 juillet 1879, art. 5, p. 313. — réquisitions militaires, L. 24 juillet 1873, art. 25, p. 331.
Réisidenoe pour l'électorat politique, D. O. 2 février 1852, art. 13, p. 137.
Responsabilité ministérielle, L. C. 25 février .1875, art. 6. p. 9; D., 31 mai 1862, art. 41 et suiv., p. 424 ; — présidentielle, L. C, 25 février 1875, art. 6, p. 9.
Réunion (la) nomme un sénateur et deux députés, L. C. 24 février 1875, ait. 2, p. 17; L. 28juiUet 1881, art. 2, p. 203.
Réunions publiques, sont libres, L. 30 juin 1881, art. P', p. 357; — interdiction des clubs, ibid,, art. 7, p. 360; — déclaration préalable, i6td., art. 2 et 4, p. 357, 359; — bureau, ibid.^ art. 8, p. 360 ; — tenue, ibid, art. 6, p. 359 : — délégué de l'autorité, tbid.y art. 9^ p. 361; — cas de dissolution, ibid.; — réunions électorales, ibid, art. 3 et 5, p. 358et359; L. O. 2 août 1875. art. 16, p. 71.
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Beyifilon des listes électorales, D. O. % février 1852, art. 18 et suiv; p. 153; D. R. 2 février 1852, art. 1" et suiv, p. 178 et suiv.; L. 7 juillet 1874, art. 2,
Ïu 196 ; -^ des lois constitutionnelles, L. C. 25 février 875, art. 8, p. 11 ;. — des pensions, L. 16 septembre im^ art. 35, p. 475.
8orutAteiirs dans les collèges électoraux, L. 0. 2 août 1876, art. 13, p. 67; D. R. 2 février 1852, art. 27 et 28, p. 191.
Gorutin de liste pour rélection des sénateurs, L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 18; — uninominal pour rélection des députés, L. 0. 30 novembre 1875, art. 14, p, 114; *- durée pour l'élection des sénateurs, L. O. % août 1875, art. 14, p. 68; — pour rélection des ëéputf^s, L. O. 30 novembre 1875, art. 4, p. 105 ; D. R. 2 février 1852, art. 25, p. 190. — Voy. Vote.
séances des Chambres, sont publiques, L. G. 16 juillet 1875, art. 5, p. 33.
0eorei des votes, L. O. 30 novembre 1875, art. 5; p. 106; D. O. 2 février 1852, art. 3, p. 134; D. R. 2 février 1852, art. 21 et 22, p. 187.
Secrétaires généraux des préfectures et des colonies, L. O. 2 août 1875, art. 21, p. 76; /.. O. 30 novembre 1875, art. 12. p. 112; — secrétaire général du Conseil d'État, L. 24 mai 1872, art. 1«', p. 275; art. 5, p. 279; D. 2 août 1879, art. 6, p. 305.
Seotiona de votes, pour l'élxtion de sénateurs, L. O. 2 août 1875, art. 13, p. 67; — pour l'élection des députés, D. O. 2 février 1852, art. 3, p. 134.
Sénat, élection. L. C. 25 février 1875, art. 1*", p. 4; L. C. U février 1875, art. 4, p. 18; L. O. 2 août 1875, p. 51 et suiv; — composition, L. C. 24 février 18^75, art. 1" et 2, p. 15 et 16; — nombre de membres par département, p. 86; — nombre maximum d'électeurs par département, p. 93 et suiv. ; — éligibilité, L. C. 24 février 1875, an. 3, p. 17; D. O. 2 février 1852, art. 27, p. 163; L. 0. 2 août 1875, art, 21, p. 75; —
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incompatibilités, L. 0. 2 août 1875, art. 20, p^ 75; L. i 9 décembre 1876, p. 274; — nomme les sénateurs inamovibles, L.C. 24 février 1875, art.7, p. 23; L. 0. 2aoûtl875 ^ art. 24 et 25, p. 79; — est juge de l'éligibilité de ses membres, L. C. 16 juillLet 1875, art. 10, p. 41 ; — cas de démission, ibid,; — cas d'option, L. O. 2 août 1875, art. 22, p. 78; — cas de vacance, ibid., art. 23, p. 78; — renouvellement, L. C. 24 février 1875, art. 6, p. 22 ; L. O. 2 août 1875, art. 23, p. 78; P.-V. 29 mars 1876, p. 88,
— !'• élection, L. C. 24 février 1875, art. 10, p. 25 ; L. 30 décembre 1875, art. 2, p. 83 ; — l""' réunion, L. 30 décembre 1875, art. 5, p. 85; — siège du Sénat, L. G. 19 et 21, juin 1879, p. 50; L. 22 juillet 1879, p. 310 et sniv.; — sessions, L. C. 16 juillet 1875, art. 1, 2, 4, p. 26 et suiv. ; — séances, ibid, art. 5) p. 33 ;
— bureau, ibid., art. 11, p. 42 ; — le Sénat concourt à l'élection du Président de la République, L. C. 25 février 1875, art. 2, p. 4; — son avis est nécessaire pour la dissolution de la Chambre, ibid., art. 5, p. 8; — il concourt à la confection des lois, tbid., art. l*^**, p. 1 ; L. C. 24 février 1875, art. 8, p. 24; — à la revision des lois constitutionnelles, L. C. 25 février 1875, art. 8, p. 11 ; — ses attributions» en matière de traités, L. C. 16 juillet 1875, art. 8, p. 39; — en cas de guerre, ibid.', art. 9, p. 40 ; — en matière d'état de siège, L. 3 avril
1878, p. 407 ; — ses attributions judiciaires, L. C. 24 février 1875, art. 9, p. 25; L. C. 16 juillet 1875, art. 12, p. 45 ; L. 22 juillet 1879, art. 3, p. 312; — ses rapports avec la Chambre, p. 316 et suiv.; — ses immunités, L. C. 16 juillet 1875, art, 13 et 14, p. 47: L. 29 juillet 1881, art. 41, p. 387 ; — préséance du Sénat, D, 19 avril 1852,-art. 1", p. 501; — honneurs qui lui sont dus, D. 24.mes8idor an XII, p. 501 ; D. 13octO' bre 1863, p. 502; — cas de diffamation, L. 29 juillet 1881, art. 31, p. 382; — sûreté du Sénat, L. 22 juillet
1879, art. 5, p. 313 ;— bibliothèque, L. 29 juillet 1881, art. 35, p. 496.
Sénégal, nomme un député, L. 8 avril 1879, p. 204.
Serrioea finanoiers (Exécution des), D. 31 mai 1862, art. 2, p. 419.
Sessions des Chambres, L. C. 16 juillet 1875, art. l«r>
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2 et 4, p. 26 et suiv. ; — des Conseils généraux, L. O. iO août 1871, art. 23, p. 324.
Siègej'des pouvoirs publics, L. 22 juillet 1879, p. 310.
Siège (État de). Voy. État de siège;,
Soldes. Tableau des soldes de non-activité, D. 31 mai 1862, art. 184, p. 451.
Solennités nationales, comment présidées, L. G. 25 février 1875, art. 3, p. 7.
Souscriptions de VÉtat, D. 31 mai 1862, art. 182, p. 450; — cas où les souscriptions sont interdites, L. 29 juillet 1881, art. 40, p. 38i).
Sous-seorétaires d'Etat, questions de compatibilités, L. O. 30 novembre 1875, art. 8 et 11, p. 108 et 111; L. 21 novembre 1872, art. 3, p. 273 ; — logement, L. 16 septembre 1871, art. 27, p. 470.
Sous-officiers, comptes des emplois qui leur sont ré- . serves, L. 24 juillet 1873, art. 11, p. 332.
Sous-préfets, inéligibilité relative, L. 0. 2 août 1875, art. 21, p. 76; L. O. 30 novembre 1875, art. 12, p, 113; — incompatibilités, L. O. 2 t^mtr 1875, art. 20, p. 75; L. O. 30 novembre 1875, art. 8, p. 108; — ont le droit de réclamer contre les listes électorales, D. O. 2 février 1852, art. 19, p. 155. "^
Suffii^age tiniversel, est direct pour l'élection des députés, L. G. 25 février 1875, art. 1", p. 2; D. O. 2 février 1852. art. 3, p. 134 ; — est indirect pour l'élection des sénateurs, L. G. 24 février 1875, art. 4, p. 18.
Suppléants des délégués et des conseils municipaux, L. O. 2 août 1875, art. 2 et suiv. p. 54.
Sûreté des Ghambres, L. 22 juillet 1879, art. 5, p. 313.
Tableau, à dresser après l'élection des délégués et des suppléants, L. O. 2 août 1875, art. 6, p. 57. — Voy. la « table chronologique » in fine.
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R. â février 1852, art. 22, p. 189; art. 27, p. 191; D. 0, 2 février 1852, art. 46, p. 174.
Vaoance d*un siège de sénateur de département, L. O. 2 août 1775, art. 22 et 23, p. 78; — d'un siègre de sénateur inamovible, L. G. 24 février 1875, art. 7, p. 23 ; L. O. 2 août 1875, art. 25, p. 79; — d'un siège de député, L. O. 30 novembre 1875, art. 16, p. 116; — de la Présidence de la République, L. G. 25 février 1875, art. 7, p. 10; L. G. 16juillet 1875, art. 3, p. 32.
Vérifioation ddS pouvoirs des sénateurs et des députés, L. G. 16 Juillet 1875, art. 10, p. 41; D. O. 2 février 1852, art. 51, p. 176; — des délégués des conseils municipaux^ L. O. 2 août 1875, art. 8, p. 58.
Versailles, est le siègd des deux Ghambresréunies en Assemblée nationale, L. 22 juillet 1879, art. 3, p. 311.
Vicaires généraux, sont frappés d'inéligibilité relative, L. O. 2 août 1873, art. 21, p. 77; L. O. 30 novembre 1875, art. 12, p. 113.
Violences, contre des. électeurs, D. O. 2 février 1852, art. 39, 41 et suiv., p. 170 — Voy. Corruption.
Virements de crédits, sont interdits, L. 16 septembre 1871, art. 30, p. 478.
Vote, secret des votes, L. 0. 30 novembre 1875, art. 5, p. 106; D. O. 2 février 1852, art. 3, p. 134; --lieu de vote pour les sénateurs, L. C. 24 février 1875, art. 4, p. 18; L. O. 2 août 1875, art. 12, p. 65 note ;— pour les députés, L. 0. 30 novembre 1875, art. 4, ]^ 105; D. O. 2 février 1875, art. 3. p. 134; — opératims du jfote en général, D. R. 2 février 1852, art. 17 et Buîv., p. 186 ; — dispositions spéciales a rélection du Sénat, L. O. 2 août 1875, art. 13, p. 67 ; --dépouillement desvotes, en général, D. R. ^l^Y^^^ 18o2, art. 27 et suiv., p. 191 ; —recensement général, D. R.
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Loi oonstitutionnelle du 25 février 1875, relative A l'organisation des pouvoirs publics.
Article premier. — Le pouvoir lé- ^^^j^"^^ gislatif s'exerce par deux assemblées : la ''** Chambre des Députés et le Sénat.
1 Les lois constitutionnelles sont au nombre de quatre : mais la dernière ne contient qu'une disposition purement abrogatoire. Les trois premières ont été votées par l'Assemblée nationale en 1875 ; l'article 2 de la loi du 20 novembre 1873 avait prescrit la nomination, en séance publique etau scrutin de liste, d'une Commission de trente membre chargée d'examiner les lois constitutionnelles. Cette Commission avait été élue dans les séances des 26, 27, 28 et 29 novembre, l", 2, 3 et 4 décembre 1873.
L'Assemblée nationale a voté, sur le rapport de cette
Chambre des Députés.
La Chambre des Députés est nommée par
Commission, la loi du 24 février 1875 relative à la composition du Sénat et la loi du 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics.
La même Commission avait fait, en outre, un rapport sur le projet de loi organique concernant Télection des Députés. Une seule délibération avait eu lieu sur ce projet, lorsque, le 18 mai 1875, TAssemblée refusa de renvoyer à la Commission existante deux projets de loi relatifs aux rapports des pouvoirs publics et à Télection des Sénateurs. Les membres de la Commission des lois constitutionnelles donnèrent leur démission. Le 21 mai 1875, l'Assemblée décida que les nouveaux projets seraient, ainsi que le projet de loi pour Télection des Députés, examinés par une nouvelle Commission de 30 membres élue conformément à Tartcle 2 de la loi du 20 novembre 1873.
Cette seconde Commission, nommée Is 25 et le 26 mai 1875, a rapporté les trois projets relatifs aux rapports des pouvoirs publics, à Télection des Sénateurs et à Télec tion des Députés; l'Assemblée nationale a adopté ces projets dans les séances des 16 juillet, 2 août et 30 novembre 1875.
Il convient de remarquer que ni la loi du 2 août ni celle du 30 novembre 1875, sur les élections des Séa»* tears et des Députés, n*ont le caractère constitutionnel. Le législateur de 1875 les a qualifiées lui-môme de lois organiques, et il est bien clair que le caractère constitn* tioonel d'une loi ne peut pas résulter du mandat général donné à la Commission sur le rapport de laquelle le Tote a lieu* Il résulte tout à U fois de la volonté de
LOI CONSTITUTIONNELLB DU 25 PÉVRIBR 1875. 3
le suffrage universel, dans les conditions dé- c»"»»»*®
'^ des Député*
terminées par la loi électorale '. tswte.)
ceux qui édiâtent la loi et de la nature des principes posés dans la loi. Eu ce qui concerne, par exemple, la loi du 30 novembre 1875 sur Télection des Députés, son caractère purement législatif a été établi puisque sesar-» ticles 19 et 21 ont été déjàmodifîéit par de simples lois; voy. p. 203 et 204, la loi du 8 ayril 1879, et les art. 3 et 4 de la loi du 28 juillet 1881 ; voy. aussi la note de la p. 98.^
L'art. 9 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 a été abrogé par les deux Chai&bres réunies en Assemblée nationale de reviaion, le 19 juin 1879. Voy. p. 50.
Dans la séance de VAssemblée nationale du 2 février 1875, M. Dufaure, garde dea sceaux, et M. de Ventavon, rapporteur de la Commission des lois constitutionnelleB ont échangé des explications au sujet du caractère constitutionnel de la loi du 25 février 1875 sur Torganisatiofs des pouvoirs publics. M. Dufaure a dit : « Je réclame poar la loi que nous faisons maintenant, comme pour la loi relative à la création de la seconde chambre, le carac^ tère de constitutionoalité : Je soutiens qu'elle en a les privilèges ; je soutiens qu'elle en gardera, saaf revision, llrrévocabilité. »
M. de Ventavon, rapporteur, a déclaré que, sur ce point, la Commission était d'accord avec M. Duiaure et il a cité le texte de son rapport, qui se terminait par ces mots : « La Commission a l'honneur de vous proposer de voter, dans les termes du règlement^ les articles suivants de la loi constitutionnelle. »
1. La loi électorale pour la nomination des députés a été adoptée le 30 novembre 1875 (voy. p. 98). EUe a été
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Sénat. lia composition, le mode de nomination
et les attributions du Sénat seront réglés par
une loi spéciale ^
Nomination Ati. 2. — Le Président de la République
" delà*" est élu à la majorité absolue des suffrages République, p^j. j^ g^jjg^^ ç^ p^j. j^ Chambre des Députés
réunis en Assemblée nationale ^.
Il est nommé pour sept ans. Il est réélîgibles.
complétée par les lois du 24 décembre 1875 et du 28 juillet 1881, portant fixation des circonscriptions électorales dans les arrondissements qui ont plus de 100,000 habitants; voy. p. 202 et 203.
1. La composition, le mode de nomination et les attributions du Sénat ont été réglés par la loi du 24 février 1875 (voy. p. 15). Les détails de l'élection ont été déterminés dans la loi organique du 2 août 1875, voy. p. 51.
2. Voy. l'art. 7 ci-après, et l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1875, p. 32. Voy. aussi p. 311 l'art. 3 de la loi du 22 juillet 1879, qui décide que la. réunion des deux Chambres en Assemblée nationale a lieu à Versailles dans la salle des séances de la Chambre des Députés.
3. En vertu do cet article, les deux Chambres se sont réunies en Assemblée nationale, le 30 janvier 1879, pour élire le Président de la République, en remplacement de M. le maréchal de Mac-Mahon, démissionnaire. La procédure suivie à cette occasion a été exposée dans le Traité de droit parlementaire (Suppl. de 1880, n°» 285 à 288). Nous l'analysons ici. Le 30 janvier 1879, le Sénat
Art. 3. — Le Président de la République a Attnbuuons
du Président
l'initiative des lois, concurremment avec les deu
République.
et la Qiambre ont reçu simultanément communication du message par lequel M. le maréchal de Mac-Mahon déclarait se démettre de ses fonctions de Président de la République. Les présidents de chaque Chambre, qui s'étaient préalablement concertés, ont annoncé que TAssemblée nationale se réunirait à quatre heures et demie, dans la salle des séances de la Chambre des Députés, pour élire un nouveau Président de la République.
A quatre heures et demie, les deux Chambres se constituèrent en Assemblée nationale, sous la présidence du Président du Sénat, assisté des secrétaires du Sénat. Quelques membres ayant demandé la parole, le président fit observer que TAssemblée, réunie pour nommer le Président de la République, était un véritable collège électoral auquel toutes discussions sont interdites par Part. 10 du décret réglementaire du 2 février 1852. (Voy. p. 183) Le scrutin eut lieu par appel nominal. M. Jules Grévy ayant obtenu 563 suffrages sur 670 suffrages exprimés, le président le proclama Président de la République ; conformément au 2* g d® ^'^^^* ^ ^^ ^& loi constitutionnelle du 25 février 1875, le président annonça que le Conseil des ministres, investi, par intérim, du pouvoir exécutif, transmettrait à M. Jules Grévy la décision de l'Assemblée. Après la lecture du procès-verbal, le président déclara que la séance était levée.
Uextrait authentique du procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale a été promulgué au Bulletin des LoU dans la forme suivante :
« Nomination de M. Jules Grévy à la Présidence
AttrOratiMs membres des denx Chambres. Il promulgue delà les lois lorsqu'elles ont été votées par les ^^K^r* deux Chambres M il en surveille et en assure l'exécution.
Il a le droit de faire grâce ; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi K Il dispose de la force année.
de la République. — (Extrait du procè»-Terbal de la sé&Bce de TABsemblée oationale du 30 Janvier 1S79.)
« Il résulte du proeès-verbal de TAssemblée nationale que, dans sa séance du 30 janvier 1879, rAsseniblée a nommé M. Jules Gré>y Préudent de la RépubUque française, en reoiplacement éd M, k Maréchal de Mac- Mah(m,diiO de Magenta, démissionnaire. — Fait à Versailles, le 30 janvier 1-879- — Pour extrait conforme : Le Président, « Signé: L. Martel. Les Secrétaires i Signé : L. LACAVfipiAPLaoïiBy lUontsvuxc, FocRmEa, SfiHBORra-KesTNSii, BEuuan* »
1. L*art. 7 de U loi du 16 juillet 1875 (foy. p. 36), détermine dans quel délai les lois doivent être promulguées. En ce qui concerne le m^ode de promulgationp voy* p^ 337.
2. U a été établi, par les lois du 3 mars 1879 et du 11 juillet 1880 que les Chambres ont le droit, sans modifier la constitution, de décider que les gràœs accordées par le Président de la République, dans certaines osnditions et certains délais, . auront toute la valeur, produiront tous les effets de l'amnistie (Voy. la séance du Sénat du 28 février 1879.)
II nomme à tous les emplois civils et mili- AtMiwtions
taires. '"ÏT"'
n préside aux solennités nationales ; les République. envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.
Chacun des actes du Président de la République doit être contre-signe par un ministre.
Art. 4. — Au fur et à mesure de» vacances Nomination qui se produiront à partir de la promulga-» consïûers lion de la présente loi, le Président de la '^'èi»*- République nomme, en Conseil des ministres, les conseillers d'État en service ordinaire.
Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décret rendu en Conseil des ministres.
Les conseillers (FÉtat nommés en vertu de la -Dispositions loi du 24 mai 1872 ne pourront, jusqu'à l'expi^ transitoires. ration de leurs pouvoirs, être révoqués que dans la forme déterminée par cette loi. Apres la sèpa^ ration de r Assemblée nationale, la révocation ne pourra être prononcée que par une résolution du StnatK
1- Voy. p. 275 la loi du Î4 mai 1872. Les pouvoirs des conseillers d*État nommés par l'Assemblée nationale
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Dissolution Art. 5. Le Président de la République
ouLbre peut, sur ravis conforme du Sénat, dissoudre
dos Députés, jg^ Chambre des Députés avant l'expiration
légale de son mandat.
En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois ^.
sont aujourd'hui expirés puisque leur durée était de neuf années et que lès élections avaient été faites en 1872. 1. Voy. infra le 4' § de Tart. 3 delà loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, p. 32.
' La Chambre des Députés de 1876 ayant été dissoute le 25 février 1877, le cabinet qui était alors aux affaires éleva la prétention de donner une satisfaction suffisante aux prescriptions de l'article ci-dessus en pro* mulguant le décret de convocation des collèges électoraux dans le délai de trois mois, mais en fixant au delà de ce délai maximum la date de la réunion des collèges. Un comité judiciaire composé de MM. Senard, AUou, Jules Favre, Grémieux, Léon Renault, Herold, Leblond, Mimerel, Emile Durieu, exprima Tavis qu'après une dissolution de la Chambre, le Président de la République avait le devoir strict de ne pas laisser le pays sans représentants pendant une durée de plus de deux mois. L'opinion de ce comité fut consignée dans un mémoire que l'on trouvera au Journal des Débats du 12 juillet 1877. Elle ne fut pas adoptée par le cabinet du 17 mai 1877. Les collèges électoraux ne furent convoqués que pour le 14 octobre 1877, par un décret en date du 21 septembre. La procédure suivie par le cabinet fut considérée, par
Art. 6. — Les Ministres sont solidairement Responsabilité responsables devant les Chambres de la po- ministérielle.
litique générale du Gouyernement, et indî-
yiduellement de leurs actes personnels.
la Chambre élue le 14 octobre, comme une violation de la loi constitutionnelle. Au cours de la vérification des pouvoirs, la Chambre déclara que le délai de trois mois était un délai maximum qui ne pouvait être élargi ni dépassé sous aucun prétexte. Son opinion fut résumée dans le rapport déposé par M. Henri Brisson, au noqi de la Commission d'enquête électorale, le 8 mars 1879 : « Le Ministère du 17 mai, dit M. Brisson dans ce document, a méconnu les prescriptions de Part. 5 de la loi constitutionnelle. Quand le S 2 de cet article dispose que les électeurs devront être convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois, il signifie qu'entre la dissolution et le jour du scrutin il ne pourra »*écouler un plus long intervalle. »
Le texte de Tart. 5 ci-dessus a soulevé dans la presse un débat dont l'intérêt est aujourd'hui purement théorique. On a dit que, dans le cas où des élections ont lieu par anticipation^ avant l'expiration des pouvoirs de la Chambre en exercice, celle-ci ne pourrait plus être dissoute sans que le décret de dissolution entraînât, pour le Président de la République, Tobligation de con- Toquer les collèges électoraux dans un délai de trois mois. Par suite, les élections faites par anticipation, deviendraient nulles. Cette thèse a été développée par le Siècle du 27 août 1881. Elle a au moins le mérite de signaler Furgence qu'il y aurait à combler une lacune de la loi^ électorale et à indiquer nettement le point de
ir«poi»Mbir Le Président de la République n'est resprésideatiaue. ponsable que dans le cas de haute tranison.
soudure de chaque législature Quant à soutenir quo la diflseitition d'une Chambre qui touche au terme de son mandat aurait pour conséquence inévitable d*annuler un vote récemment rendu par les électeurs, c'est peut-être tirer use conséquence un peu forcée de la rédaction de Part. 5. En tout cas, la Chambre nouvelle ne pourrait disparaître ainsi de plein droit, par le seul fait de la dissolution de fancienne. n faudrait alors la convoquer à son tour, concurremment avec le Sénat, pour la dissoudre ensuite suivant les règles. Cette procédure byzantine démontre que le législateur de 1875 a omis d'indiquer comment s'opérerait la transmission des pouvoirs d'une Chambre à Tautre. Le cas pouvait être d'autant moins prévu que notre histoire constitutionnelle n'offrait pas d'exemples analogues. Sous le régime de la constitution de 1848, le pouvoir exécutif n*avait pas le droit de dissolution. ISous le régime de la charte de 1814 et de 1830, le chef de rÉtat pouvait dissoudre la Chambre des Députés sans être astreint à aucune formalité; par conséquent^ le seul fait de convoquer les collèges pour des élections générales mettait fin aux pouvoirs de l'ancienne législature. Aujourd'hui le décret de convocation rendu par le Président de la République ' laisse subsister la Chambre qui n*a pas encore atteint la îimite de son mandat, et il règne une grande incertitude sur le moment où la nouvelle législature peut être légalement convoquée. Voy. -infra l'art. 15 de la ïei du 30 novembre 1875 et la note, p. 115.
art. 7. ~ En cas de racanee par décès ^p^JJJSj^J* ou pour toute autre cause, les deux Chambres ^ ^ réunies procèdeat imioédialemeat à l'élec^ République. lion d'un Doaveau Président ^
Dans Ilntervalle, le Conseil des Uiixistres est investi du pouvoir exécutif*
Art. 8. — Les Chambres auront le droit, Revision des
par délibérations séparées, prises dans cba- ^"ïfo^êuMr cune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les Uhs constitutionnelles*
Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la révision ^
Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles, en tout au en partie, âe7ix)nt être prises à la majorité absolue des membres composant ^Assemblée nationale'.
1. Voy. les SS 1 et « de rart. 8 de la loi da 16 juiUet 1S75, p. 32, et p. 311, Tart. 3 de la loi du n juillet 1879.
2. Voy. p. 43, le 2« 5 de l'art 11 de la loi du 10 juillet 1S75, et p. 311, l'art. 3 de la loi du 22 JuiUet 1879.
3. Cet article a reçu sa première application en 1879. On trouvera dans le Traité de droit parlementaire {Sxx^pl,
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Disposition Toutefois, pendant la durée des pouvoirs coiv-
abrogée..
de 1880, D* 26} les détails de la procédare suivie pour la révision de Fart. 9 de la loi du 25 février 1875. Nous nous bornerons à indiquer ici sommairement cette pro* cèdure. Le 22 mars 1879^ M. Méline déposa sur le bureau de la Chambre des Députés un rapport concluant à l'adoption de la résolution suivante : « La Chambre des Députés décide qu'il y a lieu de reviser Tart. 9 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, pour être procédé conformément à Part. 8 de la même loi, et charge son président de soumettre la présente résolution à M. le président du Sénat. i> La Chambre a adopté cette résolution, séance tenante, après déclaration d'urgence. Le texte authentique de la résolution, transmis au président du Sénat, fut communiqué au Sénat dans la séance du 24 mars. Le même jour, M. Peyrat déposa un projet de résolution dont le texte était conforme & celui de la Chambre des Députés. Ce projet fut adopté par le Sénat dans la séance du 14 juin. Le 17 juin, la Chambre reçut communication d'une lettre par laquelle le président du Sénat, prenant le titre de président de l'Assemblée nationale, l'informait que l'Assemblée se réunirait le 19 juin, à dix heures du matin, dans la salle des séances de la Chambre des Députés. Le . même jour, la même communication fut faite verbalement au Sénat, par le président de cette Chambre. Avant la réunion de l'Assemblée, les diverses questions de matériel, de règlement et de personnel qui se rattachaient au fonctionnement de l'Assemblée nationale, furent discutées et résolues dans une conférence tenue par les bureaux des deux Chambres réunis chez le président du Sénat. L'Assemblée nationale se réunit le 19 juin dans la
firéspar la loi du 20 novembre 1873 à M. le Disposition Maréchal de Mac^Mahon, cette révision ne peut '^^^^{
salle des séances de la Chambre des Députés, sous la présidence du président du Sénat, assisté des secrétaires du Sénat. Sur la proposition de son président, TAssemblée adopta pour ses délibérations le règlement de TAs- . semblée nationale de 1871, sous la réserve du 3' § de Part. 8 ci-dessus^ relatif à la majorité nécessaire pour la validité des votes de revision. On trouvera à la page 19 du supplément au Traité de droit parlementaire le texte de ce règlement, coordonné d'après la nature des opérations d'une assemblée de revision.
Dès que TAssemblée eut été déclarée constituée, le Garde des Sceaux déposa un projet de loi portant abrogation de Part. 9 de la loi du 25 février 1875. Ce projet, déclaré urgent, fut renvoyé à l'examen d'une commission nommée au scrutin de liste dans les bureaux. Après le tirage des bureaux, la séance fut suspendue. Les bureaux se réunirent à deux heures; à quatre heures, leurs opérations étaient terminées, la séance reprise, et président annonçait le résultat du scrutin. La commission fut invitée à se réunir immédiatement, et la séance fut de nouveau suspendue. Lorsqu'elle fut reprise, la commission déposa son rapport, dont les conclusions furent immédiatement adoptées après de courtes observations. Le président invita l'un des secrétaires à donner lecture du procès-verbal. Un membre demanda que les sénateurs et les députés fussent autorisés le lendemain à rectifier à la tribune de leur Chambre respective les erreurs de vots qui pourraient être commises au Journal officiel. Le président fit remarquer que cette demande était inadmissible, puisque le Sénat et la Chambre sont
14 I. — ORGANISATION CONSTITUTIONNBLLé,
'^^■'•■*'*^ avoir lieu que sur la proposition du PrèsitterU (SuiM.) de la République *•
Art. 9. — le Hége du, pouvoir eacteutifei du deux Chambres e$i à YersaiUes K
des assemblées absolument distinctes de f AssemUée nationale.
Après avoir constaté qoe Tordre dn Jour de TAssem* blée nadonale était éimisé, le président déclara la séance levée.
Pour compléta* ce rapide résumé des précédents créés par la première réunion des deux Chambres en Assemblée nationale, il convient d'ajouter que, depuis 1879, le chiffre de la majorité absolue eilgée par le 3* S de fart. ^ ci-dessus a été modiité. En 1879, TAssemblée nationale se composait de 833 membres : 300 sénateurs et 533 députés. Par conséquent, le chiffre de la majorité absolne était de 417. Le nombre des députés ayant été succesatvement porté à 535, puis k 557, l'assemblée de révision, si elle se réunissait de nouveau, comprendrait 857 membres. La majorité absolue serait donc de 129.
On a vu qu'en 1879, TAssemMée nationale s'était réu« nie dans la salle des séances de la Chambre des Députés, à Versailles. C'est encore à Versailles, dans la même salle, que cette Assemblée devrait se réunir si elle était convoquée. Une disposition qui n'a plus le caractère constitutionnel a maintenu la ville de Versailles comme lieu de réunion de l'Assemblée nationale. Voy. p. 311, rart. 3 de la loi du 2Î Juillet 1879.
1 . Cette disposition est devenue caduque par suite del'élection deM.JnlesGrévyàla Présidence de la République*
L'Assemblée nationale de 1871 avait d'abord siég
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Loi oonstitutionnelle du 24 février é87Sf mBuatn
Article premier. — Le Sénat se compose composition de trois cents membres : deux cent vingt- *** ^°"'* cinq élus par les départements et les colo-
à Bordeaux, conformément à r«rt« il da décret da 29 j&DTier 1871. Le 10 mars 1871, elle décida qu'elle «e transporterait à Versailles^ et qu'elle tiendrait sa première réunion dans cette TÎUe leiO mars. Le 8 sepiemlirie suirant, elle rendit une loi portant, dans son article 1*% que rassemblée nationale, le pouvoir exécutif et les Blinistres continueraient à résider à Versailles. Elle donna enfin à ces prescriptions le caractère constitutionnel par Tart. 9 ci-dessus, qui a été abrogé par les deux Chambres réunies en Assemblée nationale. Voy. p. 50 la loi conetitutiooneUe des 19-21 Juin 1879, et p. 310 la loi du 22 JuUlet1«79.
i. Le caractère constHutionnei de cette loi n'est pas douteux ; il a été reconnu par l'Assemblée, notamment dans la discussion de la loi sur l'élection des Sénateurs; le ^ juillet 1895, un amendement de M. ArfeuiUères a été écarté comme portant atteinte aux dispositions constitutionnelles de la loi d 24 février 1875 snr rorganSsation du Sénat; en parlant de cette même loi, M. Ghrîstopble, rapporteur de la seconde commission des lois constitutionnelles, a dit :
« Ce n*est pas là une loi ordinaire qu^on peut aisément changer; la Constitution ne peut être modifiée qu*i l'aide des procédés de revision qu'elle indique elle-même
nies*, et soixante-quinze élus par l'Assemblée nationale *.
Nombre de ^rt. 2. — Les départements de la Seine et
Sénateurs par
département, du Nord élirout chacun cinq Sénateurs ;
Les départements de la Seine-Inférieure, Pas-de-Calais, Gironde, Rhône, Finistère, Côtes-du-Nord, chacun quatre Sénateurs;
La Loire-Inférileure, Saône-et-Loire, lUeel-Vilaine, Seine-et-Oise, Isère, Puy-de-Dôme, Somme, Bouchesdu-Rhône, Aisne, Loire, Manche, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordogne, Haute-Garonne, Charente-Inférieure,
et, par conséquent, toutes les fois qu*un amendement nous parait avoir un caractère inconstitutionnel; la question devient par ce seul fait digne de toute notre attention. » (Séance du 2 août 1875.)
1. Le mode de nomination des sénateurs de département est déterminé par les art. 4 et 6 ci-après et par la loi organique du 2 août 1875, p. 51.
2. La procédure suivie pour l'élection des Sénateurs nommés par l'Assemblée a été réglée par les articles 5 et 7 de la présente loi (voy. p. 22 et 23) et par les art. 24 et 25 de la loi organique du 2 août 1875 (voy. p. 79) L'Assemblée a procédé à l'élection des 75 Sénateurs inamovibles dans les séances des 9, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 20 et 21 décembre 1875. Voy. infra, p. 23, l'article relatif au remplacement des Sénateurs élus par l'Assemblée nationale.
Calvados, Sarthe, Hérault, Basses-Pyrénées, Nombre de
^ -i » ,r ■• » ^ ^ . „ Sénateurs par
Gard, Aveyron, Vendée, Orne, Oise, Vosges, département Allier, chacun trois Sénateurs ; '^"•**'
Tous les autres départements, chacun deux Sénateurs.
Le territoire de Belfort *, les trois départements de FAlgérie, les quatre colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, éliront chacun un Sénateur «.
Art. 3. — Nul ne peut être Sénateur s'il condiuons
^ . , . déligibiUtéaU
n'est Français, âgé de quarante ans au moins sénat.
1. Le territoire de Belfort comprend 106 communes restées françaises de Tancien département du Haut-Rhin. C'est pourquoi, dans le tableau alphabétique ci-après^ (p. 86), nous le classons au mot Haut-Rhin.
2. Le projet de loi sur Télection des Sénateurs a été examiné par la seconde commission des lois constitutionnelles; à Toccasion de cet eiamen, M. Seignobos a proposé à la commission un amendement ayant pour objet de faire décider qa*à chaque renouvellement partiel, le nombre de Sénateurs attribué par Tart 2 ci-dessus à chaque département serait élevé ou abaissé, suivant que la population du département aurait augmenté ou diminué; la commission a écarté cet amendement comme inconstitutionnel, et M. Christophle a fait remarquer, à la page 44 de son rapport, que l'art 2 de la loi du 24 février 1875, « a déterminé dMne manière inva-
ets'il nej oait de ses droits civils et politiques
département.
Élection Art. 4. — Les Sénateurs des départe-
de» génatears • • , « , « . . * #
de ments et des colonies sont élus à la majorité absolue *, et, quand il y a lieu », au scrutin de liste \ par un collège * réuni au
riable, Jusqu'à revisîoja, le nombre de Sénateurs afférent à chaque département ».
Voy. p. 86 un tableau par ordre alphabétique du BOmbre de Sénateurs à élire dans chaque département.
i. L*art. 27 de la loi organique du 2 août 1875 (voir p. 80) a étendu aux élections sénatoriales les cas d'indignité et d'incapacité prèTus par la loi électorale pour la nomination des Députés ; ces cas sont déterminés par les art. 15, 16 et 27 du décret organique du 2 février 1852 ; voy. p. 140 et suiv.
L'inéligibilité relative des fonctionnaires dans l'étendue de leur ressort a été réglée par Tart. 21 de la loi oiiganique du 2 août 1875 (voy. p. 75), et par l'art. 29 de la même loi (voy. p. 81). L'incompatibilité entre le mandat de Sénateur et l'exercice de certaines fonctions a été déterminée par l'art. 20 de ladite loi du 2 août 1875^ Toy. p. 75.
2. Cette disposition se complète par celle do l'art. IS de la loi du 2 août 1875. Voy. p. 70.
3. C'est-à-dire dans les départements auxqu^s Tart. 2 de la présente loi attribue plus d'un Sénateur à nommer.
4. Le scrutin est secret; cela résulte de l'article 5 de la loi du 30 novembre 1875, rapproché de l'art. 27 (3») de Uloi du 2 août 1875. Voy. p. 80 et 106.
5. Les règles établies pour les opérations de ce collège se trouvent dans les art* 12 et suivants de la loi org^-
chef-lieu du département ou de la colonie Èieeuon et composé *. **• »*»^«»»
!• Des députés ; département.
2* Des conseillers généraux ; '*""*''
30 Des conseillers d'arrondissement ;
k"* Des délégués élus, un par chaque conseil municipal >, parmi les électeurs de la commune ^
nique du 2 août 1875 (p. 65), et dans Tart. 27 (3*) de la même loi (p. 80).
1. Voy. p. 93 un tableau qui indique par ordre alphabétique de départements le nombre maximum des électeurs de chaque catégorie et le nombre total maximum des électeurs de chaque collège.
2. Voy. pour le mode d'élection des délégués, les art. 2 à 8 de la loi organique du 2 août 1875, p. 52 et suiv.
3. Tous les électeurs de la commune et les conseillers municipaux môme non domiciliés dans la commune peuvent être élus délégués ; voy. le 4' $ de Tart, 2 de la loi du 2 août 1875, p. 55.
Par ces mots « les électeurs de la commune p, la loi n*entend pas seulement les citoyens inscrits sur la liste électorale municipale dressée en vertu de la loi du 7 Juillet 1874; elle désigne également les citoyens inscrits sur la liste électorale politique; le choix des conseils municipaux peut porter sur les électeurs politiques de la commune comme sur les électeurs municipaux. Cette interprétation résulte non seulement du texte luimême qui n'a rien de limitatif, mais de la discussion qui a eu lieu dans la séance du 2 août 1«75, au sujet du
Èidctions Dans rinde française, les membres du dans l'Inde. coDseil coIoDial OU des coDseiIs locaux, sont substitués aux conseillers généraux, aux conseillers d'arrondissement et aux délégués des conseils municipaux ^
droit pour les conseillers muncipaux non domiciliés d'être élus délégués ; M. Léon Clément rappelant dans ce débat le texte de Part. 4 de la loi du 24 février 1875, a dit : « Il est évident que cette expression électeurs ne se rapporte pas à une catégorie spéciale d^électeurs ; autrement il faudrait dire que les électeurs municipaux seuls peuvent être nommés délégués, à Texclusion des électeurs politiques. G*est inadmissible. Tout le corps électoral, tout Tèlectorat est éligible. » {Journal officiel du 3 août 1875, p. 6280, 3« col.)
1. Les conseils administratifs de Tlnde sont actuellement régis par le décret du 13 juin 1872.
L'art. 1*' de ce décret institue des conseils locaux dans les cinq établissements de Pondichéry, Gbandernagor, Karikal, Yanaon et Mabé et un conseil colonial à Pondicbéry. Aux termes des art. 2, 3 et 4 du même décret, les membres des conseils locaux élus par le suffrage universel, moitié par les Européens et descendants d'Européens et moitié par les indigènes, sont au nombre de 39, savoir : 12 à Pondicbéry, 6 à Cbandernagor, 8 à Karikal, 4 à Yanaon et 4 à Mabé, plus le cbef de service de cbacun de ces établissements, qui est président de droit du conseil. Le conseil colonial se compose de douze membres : 5 membres de droit et 7 membres élus par les conseils locaux (art. 24 et 28 du décret précité, modifiés par l'art. 1*' du décret du 12 août 1874) ^ ces
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Ils votent au chef-lieu de chaque établisse- Èiecuons
sénatoriales ment ^. dans llnde.
12 conseillers coloniaux joints aux 39 conseillers locaux et au député formeraient un total de 52 électeurs sénatoriaux ; mais il convient de remarquer qu'un conseiller local peut être en même temps conseiller colonial et qu*en outre les deux chefs de service présidents des conseils locaux de Ghandernagor et de Karikal comptent parmi les membres de droit du conseil colonial; le chiffre de 52 électeurs est donc un maximum qui ne sera jamais atteint. Voy. d'ailleurs la note générale de la p. 93.
1. Pour le dépouillement et le recensement des votes dans rinde, voy. Tart. 14 de la loi du 2 août 1875 et le 6« S de l'art. 4 de la loi du 30 décembre 1875, p. 68 et 85. Ainsi qu'on l'a vu, le collège électoral de l'Inde française est composé d'un& manière spéciale ; il n'est pas le seul dans ce cas ; des exceptions à la règle générale établie par l'art. 4 ci-dessus existent également pour les collèges d'Alger, de Constantine et d'Oran, en Algérie, pour ceux des trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, et pour le collège du département du Haut-Rhin (territoire de Belfort).
Lacomposîtion spéciale du collège de l'Algérie a été définie par l'art. Il de la loi organique du 2 août 1875; voir p. 63.
Les trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion n'ont pas de conseillers d'arrondissement; mais elles ont des Députés (L.0. 30 novembre 1875, art. 21, p. 121, L. 28 juillet 1881, art. 2, p. 203), des conseillers généraux et des conseillers municipaux (S.-C., 3 mai 1854, art. 11 et 12 ;D., 26 juillet 1854; D., 7 novembre et 1" juin 1879).
La portion restée française du département du Haut-
(Stttle.)
Élection Art. 5. — Les Sénateurs nommés par PAsinamo yibies. Semblée sout élus au scrutin de liste et à la
majorité absolue des suffrages ^ Renouvelle- Aft 6. — Lcs Séuateurs des départements sénafears de ^^ ^os colouies sout élus pour ueuf années dépariemeni. gj renouvelables par tiers, tous les trois ans. Au début delà première session, les départements seront divisés en trois séries contenant chacune un égal nombre de Sénateurs. Il sera procédé, par la voie du tirage au sort, à la désignation des séries qui devrontétre renouvelées à l'expiration de la première et de la deuxième période triennale*.
Rhin (territoire de Belfort) a un député ; elle n^a ni Conseils généraux, ni Conseils d'arrondissement ; les attributions conférées à ces Conseils par les lois en vigueur sont actuellement exercées, dans le Haut-Rhin^ par une commission de cin<i membres, nommée par les électeurs municipaux (D., 16 septembre 1871, art 1''); lea membres de cette commission composent avec le Député et les délégués des conseils municipaux le collège sénatorial*
1. Voy. les art. 2i et 28 de la loi du 2 août 1875, p. 79 et 81. Voy. aussi Part. 7 ci-après et Tart. 25 de la loi organique du 2 août 1875, p. 79.
Voy. le 2« S de VarU 23 de la loi du 2 août
En exécution de Tarticle çi-dessus; M. Gaultier de
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Art. 7. — Lès Sénateurs élus par TAssein- wn«tenrs
inanuifibiofl.
blée sont inamovibles. En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, il sera, dans les deux mois, pourvu au remplacement par le Sénat lui-même ^
Rnmilly, doyen d'âge du Sénat, a proposé, dans la séance du 14 man» 1876, de nommer une commission chargée de préparer le travail de classement des départements. Cette motion ayant été adoptée, la Commission fut nommée le 15 mars ; elle présenta son rapport le 23. Après avoir examiné les différents systèmes qui avaient fonctionné en France depuis Tan III, la commission don nait la préférence à la répartition des départements en trois séries suivant Tordre alphabétique pur et simple, en plaçant dans chaque série un des départements de l'Algérie et une ou deux des colonies.
Le système proposé par la Commission a été adopté par le Sénat dans la séance du 29 mars ; le tirage au sort a eu lieu immédiatement. Voy. p. 88, Textrait du procès-verbal de séance du Sénat constatant cette opération.
1. Cette disposition le complète par celle de Part. 25 de la loi du 2 août 1875; voy. p. 79. Conformément à l*art. 3 précédent les choix du Sénat ne peuvent, se porter que sur des citoyens français, âgés de quarante ans au moins et jouissant de leurs droits civils et politiques.
En ce qui concerne Tinamovibilité des Sénateurs qui seront élus par le Sénat lui-même, M. Christophle, rap* porteur de la seconde CommiBaion des lois constitu* tioBnelies, 8*est exprimé dans les termes suivants: « La fraction du Sénat dont la condition est inamovible,
Attributions Art. 8. — LcSéiiata concurremment avcc la
législatiTes
du Sénat. Chambre des Députés l'initiative et la confection des lois ^ Toutefois, les lois de finances doivent être, en premier lieu, présentées
se perpétuera dans les mêmes formes qui Tauront constituée, et elle gardera, dans ses membres futurs, les privilèges et les avantages accordés aux Sénateurs issus de la première élection. »
Aux termes de l'art. 8 du règlement du Sénat, aucune élection de Sénateur par le Séaat ne peut avoir lieu que huit jours après fixation de sa date en séance publique. Le résultat des élections faîtes par le Sénat est annoncé en séance publique immédiatement après le scrutin. L'élu n*est proclamé Sénateur que trois jours après. Si, dans ce délai, une réclamation est faite contre l'élection, la proclamation n*a lieu qu'après décision du Sénat sur la capacité de l'élu. Le Sénat statue sans renvoi aut bureaux. Les termes du règlement « huit jours après la fixation » sont interprétés en ce sens que le jour de la fixation n'entre pas en compte dans le délai des huit jours ; mais le jour de l'élection est compté, et le scrutin peut avoir lieu le huitième jour après la fixation. (Séance du Sénat du 4 novembre 1878.) Afin d'assurer l'exécution de l'art. 8 de son règlement le Sénat a décidé, dans la séance du 16 novembre 1877, qu'après l'élection d'un Sénateur inamovible, les bulletins de vote ne seraient pas détruits, mais conservés jusqu'à Pexpiration de la période de trois jours pendant laquelle des réclamations peuvent être faites.
1 Voy. ci-dessus les art. 1"' et 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, p. 1 et_5;
à la Chambre des Députés et volées par elle K Art. 9. — Le Sénat peut élre constitué en Attribuuons
, , , , , ' judiciaires
cour de justice pour juger soit le Président dusénai. de la République, soit les ministres, et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de PÉtat «.
Art. 10. — Il sera procédé à V élection du Première
élection du
Sénat un mois avant V époque fixée par rAssem- sénat. hlée nationale pour sa séparation^. Le Sénat en-trera en fonctions et se constituera le jour même où V Assemblée nationale se séparera *.
Art. 11. — La présente loi ne pourra êtrepro^ mulguée qu'après le vote définitif de la loi sur les pouvoirs publics *.
1. On trouvera dans le Traité de droit parlementaire (aux u*** 48 et suiv. ] le résumé des débats auxquels a donné lieu Tapplicatien de cette disposition.
2. Voy.les art. 4et 12de la loi dul6 juillet 1875 p.33 et 45. Lorsque le Sénat se constitue en cour de justice, il
désigne la ville et le local où il entend tenir ses séances; Yoy. p. 312, Tart. 3 de la loi du 22 juillet 1879.
Voy. p. 85, l'art. 5 de la loi du 30 décembre
5. Elle a été promulguée au Journal officiel du 28 février 1875, le même jour que la loi sur l'organisation des pouvoirs publics.
Loi oonstitutionneUe du 16 juillet 1&75, svn les
ordina'^^es ' ^^^' **'• " ^^ ^^^^^ ^^ ^^ Chambre des Chambres. Députés sc réuiiissettt chaque année, le se-
1. Cette loi a été examinée par une commission de trente membres, élue, sur la demande du Garde des Sceaux, dans les^ formes prescrites par Tart. 2 de la loi du 20 novembre 1873, pour la nomination de la promière Commission des lo^s constitutionnelles ; TAssemblée a ordonna la formation de cette nouvelle Commission, dans la séance du 21 mai 1875, à la suite d'une déclaration de M. le Garde des Sceaux, dont voici les principaux passages : « Je prends la liberté de dire à l'Assemblée que le projet relatif au:i rapports des pouvoirs publics entre eux a, à nos yeux^ un caractère essentiellement constitutionnel ; il Ta^ selon nous, au même degré que les deux lois que nous avons votées le 25 février dernier.
« Je rappelle à TÂssemblée que Tarticle 2 de la loi du 20 novembre 1873 porte que les lois constitutionnelles seront examinées par une Commission de trente membres nommés en séance publique, au scrutin de liste. L'Assemblée a voulu par là employer un mode plus solennel que son mode ordinaire pour l'examen de loi» qui ont certainement un caractère plus relevé et en même temps plus durable que les loi» que nom votons tous les jours.
« Je répète donc que la loi wxr le» rapports des pouvoirs publics a esseatieileiiient ce earaeière, et que, soit en vertu du vote que l'Assemblée a émis le 20 novembre
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Il I .1
eoDd mardi de janvier, à moins d'une convocation antérieure faite par le Président de la République \ Les deux Chambres doivent être réunies ^^rée
/ minimam
en session cinq mois au moins chaque année^. de la session.
1873, soit parce qu*il importe, pour assurer à ces lois leur inviolabilité, sauf la révision à Tépoque et aux conditions qui ont été déterminées, qa*dles «oient revêtues du même caractère, il convient qu'elles soient votées . avec la même solennité. Cest pour cela que je demande à l'Assemblée, pour Texamen du projet de loi sur les rapports des pouvoirs publics entre eux, de vouloir bien nommer, dans les formes prescrites par la loi du 20 novembre 1873, une nouvelle Commission des trente, en remplacement de Tancienne, dont tous les membres ont donné leur démission. » (Journal officiel du 22 mai 1875, p. 1614, l** et 2« col )
1. La réunion a lieu de plein droit, sans décret de convocation. Ce sont les présidents de chacune des deux Chambres qui fout adi'esser aux Sénateurs et aux Députés les lettres de convocation nécessaires.
Â la page 4 du rapport fait à ^Assemblée nationale, M* Laboulaye s'est exprimé ainsi : « La Commission a consenti à reconnaître au Président de la République le droit de convoquer, de proroger et même d'ajourner les Chambres. » (Voy. infra, le 2« $ de l'art. 2 ci-après.)
2. La session qui commence le second mardi de janvier est la session régulière et normale que l'on appelle la session ordinaire; par conséquent, elle ne pourrait être complétée par une session extraordinaire. Bien que l'épithète « ordinaire » ne figure pas dans le deuxième para-
M f . — OEGANISATION OONSTTnJTIONNBLLB.
A^!^^, Le Président peat afoorûa' les (%ainbres^. Toutefois, l'ajoiimeinaïKt Be peut excéder
ceaséq«eDty c'^est es 4elMMni des sestâons, après 1« dôti»8 des sessiiHM, «n delMrs des «^ocHmements, qn.*ont lieu les ooiiToeii4Miis eiftnieiidîfiaBres. v fSéanee dv 1« joillet tôlô, Joumal0ffktsiêléiiny p, 5U5, l'» col.)
!• Dans la séaace de la Gomiaiflsioii des lots constitu- UoDAeiies tesue le 1K9 nai i^S, M* de Lavergne, présideat de la CsnaBisien, agrant demandé si les Chambres poorraient seprsro^ereLes-mÊBEies, te Vke-Présideiit da Genseil a répondu que mm, mais il a ajouté qu'il ae fidiait pas ctmkmdn ies proren^oDs avec les easpeosions de séances cgai dépeMlent évide^tmeot des Gbaaibiies eUee-mènies. i« Gaitde des Seeaai a foit également obserfcr que chaqwe Chamlyre peut tosjofirs prendre tel ou tel congé, «oname -ceia lut convient.
Il est d*usagef ioreqne les ClModbres 'veulent suspendre leora séances, que le peintde départ et le terme de la prorogation soît détemmé dans une conférence entre le Pnésident du Sénat et le Préadentde la Clltaifrbre des Députés. Cet usage nf^eatève pas à celle des deux Chambres qui le jugerait «onveni^Ie la liberté dtabréger ou d'étendre ki durée de «es propres séances. Qwand il s'agit d\Hi ajevmement, «haque Chambre est absolument maîtresse de le fii»r au jour qui lut convient. Le Président doit seutement, à titre d^éiément de décision, Caire eoimatlre à la Chambre la date adoptée par Tautre Chambre. Voy. les séances de la Chambre des Dépvtés des 8 juin 187S, 5 «nil 1879 et 22 mars 1880.
Le 18 mars 1877 M. le Maréchal de Ma&-Mahon, Président de la République^ a twé dtt droit d'ajourner les
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le terme d'un mois, ni «voir Heu plus de AjouraemeDt
, dm Cbainbres
deax fois dans la même session ^ [Suite,]
Chambres. Les décrets d*ajoiiniement peuvent être préciédés d*«n message poKté aux Chambres par Tun des ministres. Après la fectvre dn décret d'ajournement, U ne doit plua y avmr ni discossiQa ni délibémtioii ; la parole ne saurait même être accordée- pour un, fait personne. Le Prémdent seul a la parole pour régler Tordre du jour de la-oéaDoe de reaU^; s*il « été saisi d*«oe demande d'ioterpeUatieo^ il le déclare saas en énooeer Tobjet et prévient la Chambre que cette demande loi sera communiquée à sa plus prochaine séance. Lorsque le -décret d'ajoarnemeiit a été précédé d'un nessagOy des projets de réponse au message peuvent être déposés le jour de la rentrée. (Voy. les séances du Sénat et de la Chambre du 18 mai 1877.)
-I. Les ajoumemente résofaufnr les Chambres comptent dans la durée de la session ordinaire; au contraiiey les ajournements prononcés par le Président delà République doivent être défalqués du temps pendant lequel la session est censée durer. Dans la séance de la Commission des lois constitutioimeUes du 29 mai lS75y le Garde des Sceaux, interroge par M. Andrien Léon sur la question de savoir si les ajournements seraient à défalquer des cinq mois de sessions, a répondu que les ajournements ne £minueraient pas la durée normale des sessions fixée par l'art, l**" de la loi à un minimum de cinq mois.
B faut, pour que le minimum des cinq mois exigés pftT la constitution soit atteint, que les Chambres aient été pendant cinq mois, sans Interruption, à partir du second mardi de j snvier, libres de se réunit et de délibérer ; cette doctrine a été appliquée en 1877. Les Chambfts
Expirationdes Art. 3. — Un lïiois EU moins avant le
pouYoirs du
Président de tcmie légal des pouvoirs du Président de laRépubuque. j^ République, les Chambres devront être réunies en Assemblée nationale pour procéder à Télection du nouveau Président.
A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs.
^piSidence* Eu cas dc décès ou de démission du Préde la sident de la République, les deux Chambres
République.
se réunissent immédiatement et de plein droit *.
Dans le cas où, par application de Part. 5 de la loi du 25 février 1875 *, la Chambre des Députés se trouverait dissoute au moment où la Présidence de la République deayant été ajournées par décret du Président de la République du 18 mai au 16 juin 1877, et la Chambre des Députés ayant été dissoute le 25 juin, les cinq mois qui avaient commencé à courir le mardi 9 janvier n'étaient pas encore complets à la date du 25 juin; en conséquence, la session n'a pas été close, et, par une fiction légale, le Sénat est resté en session pendant toute la durée de l'absence de la Chambre des Députés, bien qu'il fût empêché de se réunir.
Voy. p
Tiendrait yacante, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués, et le Sénat se réunirait de plein droit *.
Art. 4. Toute assemblée de Tune des deux «énnion
iUicite
Chambres qui serait tenue hors du temps de des chambres. la session commune est illicite et nulle de plein droit *, sauf le cas prévu par l'article précédent et celui où le Sénat est réuni comme cour de justice ' ; et, dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions judiciaires.
Art. 5. — Les séances du Sénat et celles pubucité des de la Chambre des Députés sont publi- '^^^' ques.
Néanmoins, chaque Chambre peut se for- comités mer en comité secret sur la demande d'un certain nombre de ses membres, fixé par le règlement *.
1. Le rapporteur de rAssemblée nationale a expliqué qae, dans ce cas, le Sénat n*a qu*un pouvoir d'intérim, et ne peut faire aucun acte de législateur.
Voy. ci-dessus le 2« S de l'art. !•', p
3. Voy. l'art. 9 de la loi du 24 février 1875 (p. 25) et l'article 12 de la présente. loi, p. 45.
4. Au Sénat, les demandes de comité secret doivent être signées de cinq membres; à la Chambre, elles doi-
secrets.
secrets
[Suite.}
Hinistres avec les Chambres.
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Comités ^Ifî décide ensuite à la majorité absolue si la séance doit être reprise en public sur le même sujet.
: -««ea. Art. 6. — Le Président de la République communique avec les Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par uq Ministre ^ Rapports des . Les Mijiisires ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent être entendus quand ils le demandeat^. Ils peuvent se
vent être signées de vingt membres. I^a décision sur les demandes de comité secret est prîse sans débat dans les deax Chamj^reg. Au Sénat, elle est prise par assis et levé ; en conséquence^ le scrutin public ne peut être demandé sur cette matière au Sénat, tandis qu'il peut l*ètFe à la Chambre (R. S. art. 45, R. C. D. art. 110.)
1. Les messages doivent être coatre-signés par un ministre, car le contre-seing ^t obligatoire pour tonus lès actes du Pi*ésident de la République. Voy. supra. Part. 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, p. 7.
lies messages «dressés aux Chambres par le i^sîdent de la République ne sauraient être examinés ni censurés par elles , mais ils peuvent être Tobjet d*ime réponse délibérée par Vmne oa fautro Chambre. Yoy. l.es précédents reiaiife à cette question, dans le Traité de droit parlementaire, n* 3il.
2. £a conséquence, Tart. 36 du lèglement du Sénat et. Tart. 1^3 du règlement de ia Chambre des Députés,
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faire assister par des commissaires désignés, «« pour la discussion d'un projet de loi déter- les'cblLhTas miné, par décret du Président de la Républi-^ •^•*"*'^ que^.
ont décidé que l«s Miitisbies fleraient dispensés des tours d'inscription et devraient obtenir la parole quand ils la réclameraient. Il résulte de ces textes qu*un ministre peut assister aux comités secrets d'une Chambre dont il ne fait point partie ; qu'il peut demander et obtenir la parole, soit quand un orateur est à la triVane, soit sur un amendement soumis à la prise en considé^ ration, soit après la clôture prononcée. La parole defmandée par un ministie fait nstureUement obstacle an vole de la clôture. On trouyera les débats qui ont servi à établir ces divers précédents dans les comptes rendus des séances de la Chambre des Députés en date des 36 janvier 1838, 14 janvier 1820, 11 août 1876 et 30 juillet 18M. On peot consttUer également avec intérêt la discussion qui s*est élevée dans la séance de la Chambre des Députés dv 11^ février 1834(rrat(^<iff drot^ parletnen^ taire n? 322) entre M.Dupin, président de la Chambre et . M. Thiêrs, ministre da eommerce, au sujet du droit du président d'inviter les ministreti à choisir, pour parler, un moment qui soit à la convenance des opémtions de la Chambre.
La jurisprudence a étendu aux sous-secrétaires d'état des divers départements ministériels, les droits d'entrée et de parole qui sont attribués aux ministres.
i. Voy. le 2* S ^ l*«rt. » de ta loi du 24 mai 1872, p. 286.
Urésnltedece texte que, toit des consmllera d'État, soit
_.__^ ■ Il I I ' i.i. ii.i.i .1.
promulgue les lois i dans le mois qui suit P'-omaigation la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans Tune et Fautre Chambres, aura été déclarée urgente *.
la correspondance générale qui leur seront déléguées par nos ministres secrétaires d'État dans leurs départements respectifs. »
Un décret du 29 décembre 1879 a déterminé les attributions dévolues au sous-secrétaire d'État des finances. Un décret du 9 octobre 1880 a également déterminé les attributions du sous-secrétaire d*Êtat des Affaires étrangères.
1. Voy. supra le l"' S de Vart. 3 de la loi du 25 février 1875, p. 6.
Pour le mode de promulgation des lois, voy. p. 337.
2. En conséquence^ Part. 96 du règlement du Sénat et Tart. 77 du règlement de la Chambre ont décidé qu'après le vote d*une loi, un membre pourrait demander que rAssomblée soit consultée sur le point de savoir si la loi votée sera promulguée d'urgence dans les trois jours, n faut, bien entendu, que cette résolution soit prise dans chacune des deux Chambres pour qu'elle impose au Président de la République l'obligation de promulguer dans les trois jours.
Cette déclaration d'urgence est absolument distincte de celle par laquelle une Chambre abrège les formalités établies par son règlement pour l'examen et le vote des
mtmmmimÊmmÊÊÊmÊÊmmÊÊÊÊÊÊm^^
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Nouvelle Dans lé délai fixé pour la promulgation,
suruneioL i^ Président de la République peut, par
un message motivé, demander aux deux
Chambres une nouvelle délibération qui ne
peut être refusée ^
lois. Le délai d*un mois subsiste entre la promulgation des lois qui ont été votées dans les deux Chambreà après la déclaration d^urgence ordinaire.
1. Dans ce cas, et aux termes des art. 76 du règlement du Sénat et 33 du règlement de la Chambre, le message motivé est imprimé et distribué. La Chambre, saisie du message, se réunit dans ses bureaux et nomme une commission sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération.
Le message du Président de la République doit-il être adressé simultanément aux deux Chambres? La loi ne s'explique pas sur ce point; cependant il paraît bien difficile que, même dans ce cas tout à fait exceptionnel d'un recours en appel exercé par le Président de la République, les deux Chambres puissent délibérer simul. tanément sur un même projet de loi. (Voy. p. 316.) Il en résulterait au moins des difficultés de procédure pour arriver à Padoption d'un texte commun. Il semble donc que le Président de la République pourrait suivre, en cette matière, les règles observées pour la présentation des projets de loi et adresser d*abord son message à une seule des deux Chambres. U va de soi que si la Chambre, saisie la première, terminait sa délibération nouvelle en amendant le projet à regard duquel le Président de la République avait interjeté appel, celui-ci serait tenu de suivre la même procédure avec
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Art. 8. — Le Président de la République Traités négocie et ratifie les traités. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que rintérôt et la sûreté de l'État le permettent.
Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres K Nulle
Tautre Chambre et de lui adresser également un message motivé.
1. Le droit d^approbation réservé au Parlement ne lui confère pas le droit de tracer à l'avance au Gouvernement les bases d'après lesquelles il devra négocier. Pour négocier, le Gouvernement est absolument libre de son action. Seulement il ne peut donner une ratification valable qu'après y avoir été autorisé par les représentants du pays. Un amendement qui tendrait à limiter le droit de négociation du Gouvernement serait inconstitutionnel. Voy. les -séances de la Chambre des Députés du 23 février 1880, du A juin 1880, la séance du Sénat du 15 juin 1880, et l'analyse des débats relatifs à cette question dans le Traité de droit parlementaire, Soppl. de 1880, n» 71.
Il est à remarquer que le législateur de 1875 n'a pas placé les traités d'alliance au nombre de ceux qui doivent être votés par les deux Chambres; malgré son siiencC) il est certain que la plupart des traités d'al-
MM
Traités, cession, nul échange, nulle adjonction de '^"*^'' territoire : ne peut avoir lieu qu'en vertu
d'une loi.
Cas Art. 9. — Le Président de la République de déclaration ^q pg^^ déclarer la guerre sans l'assentiment
de guerre. *^ "
préalable des deux Chambres *.
liance ne pourraient devenir définitifs sans un vote du Parlement, car ces traités engagent presque toujours les finances de VÈtat.
Le traité conclu à Berlin, le i3 juillet 1878, entre la France, TAllemagne, TAutriche-Hongrie, la Grande- Bretagne, ritalie, la Russie et la Turquie, pour régler les questions soulevées en Orient par les événements de la dernière guerre n'a pas été considéré comme un traité de paix qui dût être soumis au vote des Chambi'es ; il a été ratifié par le Président de la République, pendant la prorogation du Parlement et promulgué au Journal officiel du 6 septembre 1878.
1 . A la page 9 du rapport soumis à T Assemblée nationale, M. Laboulaye a défini de la manière suivante la portée de cet article : « Sans doute le Chef de l'État qui, suivant l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 (p. 6) dispose dé la force armée, a le droit et le devoir de prendre toutes les mesures exigées par les circonstances pour ne pas laisser surprendre la France par une invasion. Ce droit est plus nécessaire aujourd'hui que jamais. Nous ne voulons pas affaiblir une prérogative qui protège Tindépendance et l'existence môme du pays. Ce que nous demandons, c'est que la France reste maîtresse de ses destinées ; c'est
Art. 10. — Chacune des Chambres est vérification juge de Péligibilité de ses membres et de la *"' ^*"^*''"régularité de leur élection ^ ; elle peut seule recevoir leur démission.
qu'on ne puisse ni entreprendre ni déclarer la guerre sans son aveu. »
1. 11 est à remarquer que ce mot « Téligibilité » ne figurait pas dans les lois antérieures. Par suite on peut se demander si le texte ci-dessus confère à une Chambre le droit de déclarer éligible et d'admettre un citoyen frappé de condamnations entraînant la perte des droits politiques ; cette question a été longuement débattue dans la séance de la Chambre des Députés du 3 juin 1879.
Rien ne peut dessaisir une Chambre du droit de vérifier une élection faite. Lorsqu'un Sénateur ou un Député vient à décéder avant la vérification de ses pouvoirs, le bureau présente un rapport sur la régularité des opérations électorales, et la Chambre valide ou invalide ces opérations, sans qu'il y ait lieu, en cas de validation, de statuer sur l'admission de l'élu. Aux termes de l'article i51 du règlement de la Chambre des Députés, la démission donnée par un Député avant la vérification de ses pouvoirs ne dessaisit pas la Chambre du droit de procéder à cette vérification. Par conséquent, un Député dont l'élection n'est pas validée par le bureau compétent peut déposer sa démission sur le bureau de la Chambre; mais la Chambre, appliquant l'article 10ci-desu8,peut déclarer qn*ellene l'accepte pas, et la vérification du dossier de l'élection se poursuit. (Voy. les séances de la Chambre du 3 décembre 1877 et du 20 juin 1881.) Le règlement du Sénat ne prévoit pas le cas d'une démission
BttToau Art. 11. — Le bureau de chacune dés deux Chambres est élu chaque année pour
donnée avant la vérification des pouvoirs. Mais le texte de la loi constitutionnelle et les précédents des assemblées antérieures établissent suffisamment que la démission donnée par un Sénateur avant son admission ne saurait arrêter la vérification de ses pouvoirs.
Les protestations des électeurs servent de base à l'examen des dossiers d'élections. La juridiction de chacune des deux Chambres étant .souveraine en matière de vérification de pouvoirs, la loi n'a tracé aucune procédure qui limite le droit de protester contre l'élection d'un Sénateur ou d'un Député. Tous les citoyens ont la faculté , individuellement ou collectivement, de signaler à la Chambre compétente les faits qui leur paraissent de nature à vicier les opérations électorales. La formalité du timbre n'est pas çst\%<k^ (L. 13 brumaire an VII, art. 6. Voy. p. 479) . Les protestations peuvent même être wvprimées; toutefois, il faut que l'exemplaire adressé officiellement à la Chambre soit signé par l'auteur ou les auteurs de la protestation. Les bureaux de la Chambre ne s'arrêtent pas aux protestations non signées. La légalisation des signatures n'est pas indispensable pour que le bureau chargé de vérifier l'élection prenne la protestation en considération ; néanmoins, le bureau et la Chambre ont coutume d'attacher plus d'importance aux déclarations dont les signatures ont un caractère authentique, mais un maire n'a pas le droit de refuser de légaliser les protestations électorales dont les signatures lui sont connues.
La procédure relative à la vérification des pouvoirs est tracée par les articles 2, 8, 9 et 10 de règlement du Se-
la durée de la session, et popr toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de Tannée suivante *.
Lorsque les deux Chambres se réunissent «"'«au en Assemblée nationales leur bureau se nationale.
nat et par les articles 4, 5 et 6 du règlement de la Chambre. Les précédents relatifs à cette procédure ont été réunis dans le Traité de droit parlementaire, n®* 708 à 778.
Dans son rapport sur le projet de loi relatif à Télection des Sénateurs, M. Ghristophle a prévu le cas où la validation d'une élection sénatoriale serait surbordonnée au jugement d'instances encore pendantes devant )e Conseil d'État au sujet de Télection des délégués : « Si Télcction est contestée, et si le sort de la validation dépend, à cause de la faible majorité obtenue, de la solution des contestations relatives à Télection des délégués, la marche à suivre est naturellement indiquée. Le Sénat prononcera un sursis jusqu^à ce qu'il ait été statué en dernier ressort par la juridiction compétente. »
1. Bans les deux Chambres, la première séance de chaque session ordinaire est présidée par le doyen d'âge assisté des six plus jeunes membres présents, lesquels font fonctions de secrétaires provisoires. Pour la formation des bureaux provisoires et définitifs, voy. le règlement du Sénat, art. !«', 4 à 7, et le règlement de la Chambre, art. 1*', 2, 3, 7 à 11. Voy. aussi pour les précédents en cette m&tiére le Traité de droit parlementairef n" 791 à 840.
2. Voy. les articles 2 et 8 de la loi du 25 février 1875, pages 4 et 11.
Attributions Une loi déterminera le mode de procéder
judiciaires des deux
Chambres, nir compétent pour juger toute personne prévenue d*at- (Suite). tentât contre la sûreté de l'État. L'article 12 de la loi du 10 juillet 1875 contient une disposition qui ne se trouvait pas dans les anciennes Chartes, à savoir que le Sénat j>eu^ être constitué en Cour de justice par un décret pour juger toute personne prévenue d'attentat contre la sûreté de l'État. Dès lors, il semble que le décret puisse déterminer la compétence, et il y a lieu de se demander si le Sénat, ainsi convoqué, devrait déclarer lui-môme sa compétence. L'article 53 de la Charte se bornait à dire : « La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison etc. » Sous l'empire de cette disposition, la Cour des Pairs, convoquée par ordonnance royale, décida qu'elle devait spécialement déclarer sa compétence, et, en second lieu, motiver sa déclaration; l'arrêt de compétence du 21 février 1821 était ainsi conçu :
« Attendu que l'article 33 de la Charte, en attribuant à la Cour des Pairs la connaissance des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'État, n'indique pas en même temps que, pour ces crimes même, la compétence de cette Cour soit exclusive de toute autre; -^ Attendu quHl appartient à la Cour des Pairs d'apprécier si les crimes qui lui sont déférés rentrent par leur gravité et leur importance dans la classe de ceux dont le jugement lui est spécialement réservé', — Attendu qu'il résulte des faits exposés par le procureur général- et de l'instruction publique que le crime dénoncé à la Cour des Pairs est au nombre de ceux qu'indique l'article 33 de la Charte, et que de plus il présente des caractères qui doivent déterminer la Cour
pour Paccusation, Tinstruction et le jugement *.
Art. 13. — Aucun membre de Tune ou de Tautre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans Texercice de ses fonctiong *.
Art. 14. — Aucun membre de Pune ou de immunités l'autre Chambre ne peut, pendant la durée taire». de la session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'a-
à 8*en réserver l'exclusive connaissance, la Cour se déclare compétente. >»
En examinant les considérants de cet arrêt, on est porté à croire que le Sénat actuel, convoqué par décret du Président de la République, pourrait, comme la Cour des Pairs, déclarer sa compétence (extrait du Traité de droit parlementaire, p. 391).
1. Voy. rart. 9 de la loi du 24 février 1875, p. 25, et rart. 3 de la loi du 22 juillet 1879, p. 312.
La loi de procédure prévue par l'article ci-dessus n'a pas encore été rendue. Les précédents de Tancienne Cour des Pairs ont été recueillis par M. Cauchy (Paris, Imprimerie royale, 1839); on en trouvera l'analyse aux n®* 394 et suivants du Traité de droit parlementaire. Voy. aussi dans le Supplément au Traité pour 1880 les* n®* 390 et suivants.
2. Cette disposition se complète par celle de Part. 41. de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, voy. page 387.
Immunités
paricmen-
taires.
[Suiie).
vec rautorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit ^ .
1 . L'inviolabilité couvre les Sénateurs et les Députés du jour où ils ont été proclamés. Pour les poursuivre pendant la durée de la session, même avant qu'ils, aient été admis, il faut une autorisation de la Chambre à l^iquelle ils appartiennent. Toutefois un arrêt la Cour de cassation en date du 10 avril 1847 a établi une distinction à llâgai-d de^ Députés dont l'admission est ajournée par la Chambre. D'après la doctrine de la Cour suprême, la garantie constitutionnelle n'appartient pas à celui dont l'admission est ajournée, et qui, à compter de ce moment, ne peut plus remplir aucune des fonctions du Député.
Un Sénateur ou un Député ne saurait renoncer au privilège qui le couvre, car les lois qui ont établi les immunités parlementaires n'ont pas été • faites dans un intérêt privé; elles sont d'ordre public.
La procédure relative aux demandes ^i autorisation de poursuite- est résumée dans le Traité de droit parle» mentaire, n°' 131 et suivants.
L'inviolabilité parlementaire n'interdit pas de citer un Sénateur ou un Député comme témoin, pour déposer dans une affaire criminelle ou correctionnelle; cependant un Sénateur ou un Député, cité comme témoin au cours d'une session, peut s'abstenir de comparaître en eicipant de sa qualité. U est évident que si les Sénateurs et les Députés peuvent être appelés comme témoins à donner des renseignements sur des faits entièrement étrangers à l'exercice de leurs fonctions et dont ils ont acquis la connaissance comme simples particuliers, aucune contrainte ne doit être exercée ou requise contre eux pour les obliger à déposer pendant la durée des sessions ;
La déteotion ou la poursuite d'un membre imiminitét
de Tune ou de l'autre Chambre est suspen- ^'^Ts^"'
due, pendant la session, et pour toute sa (^««'«•) durée, si la Chambre la requiert ^
le ministère public ne peut requérir à leur égard sans Fautorisation de la Chambre à laquelle ils appartiennent le moyeu de contrainte que la loi lui donne à Tégard des autres citoyens, li convient en outre de remarquer que les privilèges parlementaires seraient enfreints si le ministère public faisait assigner un Sénateur ou un Député à l'effet de donner des renseignements sur des faits délictueux que ce Sénateur ou ce Député aurait signalés à la tribune. Voy. sur cette question le rapport déposé sar le bureau de la Chambre des Députés, le 16 novembre 1830, par M. de Vatimesnil, et le débat qui a eu lieu le 10 novembre suivant.
La jurisprudence n'admet pas que l'inviolabilité parlementait e s*ètende an cas où un Député est cité devant la juridiction correctionnelle comme civilement respon* sable d'un Mt imputable à un tiers.
1. Les résolutions de cette nature peuvent être soumises à la procédure tracée pour l'examen et le vote des propositions de loi. Elles peuvent aussi être adoptées séance tenante.
11 résulte do ce texte que la détention préventive d*un citoyen élu poc(térieurement à son arrestation, ou arrêté dans l'intervalle des sessions, ne cesse pas de plein droit dès que la Chambre est réunie ; il faut que la Chambre réclame la suspension des poursuites commencées.
Loi oonetitutionnelle des 19-21 juin 1879» qui revise l'art. 9 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 *.
Article unique. — L'article d de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 est abrogé *,
1. Cette loi a été délibérée et votée par les deux Chambres réunies en Assemblée nationale dans la séance du 19 juin 1879. Bien (pi'elle soit enregistrée au Bulletin des lois à la date de sa promulgation, c'est-à-dire à la date du 21 juin, il semblerait qu'elle dût porter plutôt la date de son adoption. Les deux Chambres, réunies en congrès, constituent une Assemblée souveraine, et il est de principe que les lois votées par les assemblées souveraines portent la date du jour où leur adoption est devenue définitive, n ne semble pas, ei^ effet, que la prérogative conférée au Président de là République par le 2« § de l'art. 7 de la loi du 16 juillet 1875 (vojr. p. 38) puisse s'étendre aux lois délibérées par l'Assemblée nationale. Par conséquent, la promulgation n'est plus, à l'égard de ces lois, qu'nne affaire de pure forme et elles deviennent définitives à partir du jour où elles ont été adoptées dans leur ensemble. On objecterait vainement que la date de la signature du décret de promulgation est utile pour fixer le point de départ de la mise à exécution. Ce n'est pas la date du décret de promulgation, mais celle de l'arrivée du Journal officiel au chef-lieu de chaque arrondissement qui sert à déterminer le moment auquel une loi devient exécutoire.
2. Voy. cet article, page 14; voy. aussi la loi du 22 juillet 1879, page 310.
Loi organique du 2 août 1875, sur les élections -
DES SÉNATEURS
Art. l«^ — Un décret du Président de la convocation République, rendu au moins six semaines à conseiismunu PavanceS fike le jour où doivent avoir lieu ^'p""';.®' ^®' les élections pour le Sénat et en même temps sénatoriaux. celui où doivent être choisis les délégués des Conseils municipaux'. Il doit y avoir un intervalle d'un mois au moins entre le choix des délégués et l'élection des Sénateurs.
1. Bien qu'elle ait été votée sur le rapport de la commission des lois constitutionnelles, cette loi n'a pas le caractère constitutionnel, c'est une simple loi de procédure électorale. Voy. les notes des pages 1 et 98.
2. Ce délai minimum est indispensable à raison du temps que réclament la notification de l'élection du délégué et le jugement des protestations par le conseil de préfecture.
3. L'art. 4 du décret organique du 2 février 1852 &ttribue d'une manière générale au Président de la République le droit de convoquer les collèges électoraux. (Voy. p. 135.)
52 n. — ORGANISATION ELECTORALE.
Élection Art. 2. — Chaque Conseil municipal élit esdjégu s ^^ délégué *. L'élection se fait sans débat, au ^°c$auT°* scrutin secret, à la majorité absolue des suffrages *. Après deux tours de scrutin, la
1. Voir l'art. 4 de la loi du 24 février 1875, p. 18. Le Conseil municipal procède à Télection, sans qu'il
soit préalablement pourvu aux vacances qui peuvent exister dans son sein ; « la commission a écarté, comme pouvant être une cause d'agitation sans compensation sérieuse, la proposition qui avait été faite de procéder à des élections complémentaires pour remplir, avant l'élection du délégué, les vides qui peuvent exister au sein des Conseils municipaux ». Voy. arr. Cons. d*Ét., 4 avril
« Mais il ne faut pas confondre avec ce cas l'hypothèse très distincte où une commune se trouverait privée de Conseil municipal, par suite de l'annulation des opérations électorales. 11 est clair qu'il devra être inmiédiatement et préalablement pourvu à la nomination de ce Conseil. » (Extr, du rapp. fait à V Assemblée nationale,)
Un Conseil municipal dont l'élection serait attaquée pourrait néanmoins procéder à l'élection du délégué en vertu de ce principe que l'exercice provisoire demeure à ceux dont l'élection est contestée tant qu'elle n'est pas annulée (C. /. 10 octobre 1878).
2. Comme toutes les autres réunions des Conseils municipaiu, la séance dans laquelle le délégué est élu ne doit pas être publique. Les candidats eux-mêmes, s'ils sont étrangers au Conseil, ne peuvent y être admis. Le maire veille à ce qu'aucune discussion ne s'engage et à ce que l'assemblée ne motive point ses préférences. Le
majorité relative suffit, et en cas d'égalité de Élection suffrages, le plus âgé est élu^ Si le maire ne "^^*^^*"^
Conseils municipaux.
sidera, mais il ne prendra pas part au vote*, isuue.)
fait pas partie du Conseil municipal, il pré- ^^^^^^
fait que le vote aurait été précédé d'une discussion est une cause de nullité de Télection {Arr, Cons. d'ÊLy 7 décembre 1877).
Les conseillers peuvent écrire leur bulletin en séance ou hors séance ; dans tous les cas^ ils doivent le remettre fermé au président. Si un bulletin contient deux ou plusieurs noms, il n^est tenu compte que du nom inscrit le premier. La majorité absolue se calcule sur le nombre de suffrages exprimés, et, par conséquent, déduction faite des bulletins blancs, de ceux qui ne contiennent pas de désignation sufflsante ou dans lesquels les votants se font connaître (C /. 10 octobre 1878).
1 . Rien n*oblige les votants, lors de ce troisième tour, à limiter leurs choix aux deux noms qui ont réuni le plus de suffrages (C. /. 5 janvier 1876).
2. En aucun cas, la voix du président n'est prépondérante. A défaut du maire, les mêmes droits appartiennent à radjoint qui le remplace. Les fonctions de secrétaire sont remplies par un des membres du Conseil municipal nommé au scrutin secret et à la majorité des membres présents (L. S mai 1855, art, 49),
La loi n*ayant point indiqué à qui incomberait le soin de dépouiller les scrutins, il convient de se con« former à l'usage suivi depuis 1871 pour l'élection des maires et adjoints et de désigner comme scrutateurs les trois eonseillers les plus Agés (C. /. 5 janvier 1876).
Le procés-verbal des opérations électorales est dressé
Élection II est procédé le même jour et dans la des d^é^égués ^^^^ j^^j^^ ^ Félection d'un suppléant qui
conseiismuni- remplace le délégué en cas de refus ou d'em-
cipaux.
(Suite.) pêchement.
Le choix des Conseils municipaux ne peut porter ni sur un Député, ni sur un conseiller général, ni sur un conseiller d'arrondissement *.
par le secrétaire; il est signé par lai et les autres membres du bureau. Il doit mentionner, par ordre décroissant, le nombre de suffrages obtenus par tous les candidats. C'est à tort qu'on se bornerait à indiquer le nombre de suffrages obtenus par le candidat élu. Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès-verbal sont brûlés- en présence des électeurs (C. 1. U janvier 4878).
Le procès-verbal doit être transcrit sur le registre des délibérations du Conseil municipal. Un exemplaire signé de tous les membres présents est immédiatement adressé au préfet. Une troisième copie doit être affichée à la porte de la mairie, conformément à la disposition finale de Part. 5 ci-après.
1. Aux termes de Tart. 4 de la loi du 24 février 1875 (p. 18) les Députés, les conseillers généraux et les conseillers d'arrondissement forment les trois premières catégories d'électeurs sénatoriaux. Les incompatibilités qui découlent de ce fait que la nomination d'un Député ou d'un conseiller général ou d'arrondissement comme délégué réduirait le nombre des électeurs sénatoriaux (voy. infra, l'art. 9) sont les seules que la loi ait prévues.
Il peut porter sur tous les électeurs de la commune, y compris les conseillers municipaux, sans distinction entre eux ^
Art. 3. — Dans les communes où il existe une commission municipale, le délégué et le suppléant seront nommés par Tancien Conseil *.
Art. 4. — Si le délégué n'a pas été présent
En conséquence, un juge de paix, quoique fonctionnaire, peut être valablement élu délégué. (Voy. séance du Sé^ nat du 14 février 1879, élect. de la Nièvre.)
Mais Pinterdiction de choisir pour délégué un Député, un conseiller général ou un conseiller d'arrondissement ne souffre pas d^exception. Elle s'applique à quiconque est investi de Pun de ces trois mandats. En conséquence un Député ne pourrait pas se faire nommer délégué du Conseil municipal même dans un département autre que celui qu'il représente k la Chambre. (Voy. Traité de droit parlementaire f Suppl. de 1880, n® 494.)
1 . Ce dernier paragraphe a été adopté, dans la séance du 2 août 1875, sur la proposition de M. Léon Clément; il a pour objet de rendre éligibles les .conseillers municipaux qui, n'étant pas domiciliés dans la commune, ne sont pas inscrits sur la liste électorale.
2. En effet, les Conseils municipaux ont seuls le droit d*élireun délégué. Ce droit ne peut appartenir aux Commissions municipales instituées à la suite de dissolution ou de suspension. LVntque fonction des anciens conseillers ainsi convoqués est d'élire le délégué. Cette désignation faite, ils doivent se séparer immédiatement.
Élection
des délésrués
des
Conseils municipaux.
(Suite)
56 U. — OROANISATIOv . : :.ECTORALE.
Élection à Télection, notiflcatioa lui en est faite dans
des délégués
des les 24 heures par les soins du maire ^ Il doit
Conseils muni- « . . _ >i» . j i • •
cipaux. faire parvenir au préfet, dans les cinq jours,
1. Si le délégué éla est membre du Conseil municipal et assiste au vote, il doit faire connaître séance tenante son acceptation ou son refus, qui est consigné au procès-verbal.
S'ir refuse, le Conseil municipal doit, avant' de passer à rélection du suppléant, pourvoir à son remplacement.
L'acceptation ou le refus du suppléant doit également, si le candidat est présent, être constaté au procès-verbal, et le refus est suivi d^une nouvelle désignation £ûte dans la même forme par le conseil municipal.
Si le délégué élu n'est pas présent à la séance, le maire doit, dans les vingt-quatre heures, la lui faire notifier en rinformant qu'un délai de cinq jours, à partir de la notificaiion, lui est imparti pour faire parvenir à la préfecture l'avis de son acceptation. Procès-verbal de cette notification est dressé en double exemplaire ; Tune des copies reste entre les mains du délégué, et l'autre est immédiatement transmise au préfet.
Si, à l'expiration du délai de cinq jours, le délégué n'a pas fait connaître son acceptation, il doit être considéré comme non acceptant. Le préfet fait alors, dans la forme indiquée au paragraphe précédent, notifier sa nomination au suppléant, et si, à son tour, celui-ci refuse, ou s'il laisse passer le délai de cinq jours sans envoyer l'avis de son acceptation, le préfet doit prendre sans aucun retard un arrêté 'à l'effet de convoquer le Conseil municipal pour la désignation de nouveaux délégués. (C. /., 10 octobre 1878.)
ravis de son acceptation. En cas de refus ou Éiecuon de silence, il est remplacé par le suppléant *** ^^"^ qui est alors porté sur la liste comme délé- conseiiumuni-
cipaur.
gué de la commune. ^^suue.)
Art. 5. — Le procès- verbal * de Pélectîon procôs-verbai du délégué et du suppléant est transmis im- ^es ^mé^L médiatement au préfet ; il mentionne l'acceptation ou le refus des délégués et suppléants ainsi que les protestations élevées contre la régularité de l'élection par un ou plusieurs membres du Conseil municipal. Une copie de ce procès-verbal est affichée à la porte de la mairie.
Art. 6. — Un tableau des résultats de Té- Taweau lection des délégués et suppléants est dressé d^mecu^n dans la huitaine par le préfet ; ce tableau est ^** ^*^^«"*'' communiqué à tout requérant ; il peut être copié et publié.
Tout électeur a, de même, la faculté de communicaprendre dans les bureaux de la préfecture ^eu^uste communication et copie de la liste, par com- ae» conseiller»
municipaux.
mune, des conseillers municipaux du département, et, dans les bureaux des sous-pré-
Voy. supra, p. 53 m fine la note
4es protestations.
58 n. — ORGANISATION ÉLECTORALE.
fectures, de la liste, par commune, des
conseillers municipaux de Tarrondissement ^
protestauons Art. 7. — Tout électeuF de la commune
l'éi^S^ des P^ïit, dans un délai de trois jours, adresser
délégués, directement au préfet une protestation contre
la régularité de l'élection. Si le préfet estime que les opérations ont
été irrégulières, il a le droit d'en demander
l'annulation.
Jugement Art. 8. — Les protcstatlous relatives à
l'élection du délégué ou du suppléant sont
jugées, sauf recours au Conseil d'État, piir le
1. D'après les explications données par le vice-président du conseil, dans la séance de l'Assemblée nationale du 1*^'' décembre 1875, la communication de la liste doit être faite à tout électeur politique ou municipal, et cette communication n'est obligatoire que pendant la période électorale.
Les citoyens qui réclament cette communication à la préfecture peuvent facilement justifier de leur identité, et prouver qu'ils figurent sur la liste des électeurs du département, puisqu'un double de toutes les listes des communes est déposé au secrétariat de la préfecture; mais, comme les sous-préfets n'ont pas ces listes à leur disposition, ils peuvent exiger du requérant l'obligation de justifier de sa qualité par la production d'un certificat émané du maire de la commune où il est inscrit. (C. /. 10 octobre 187S)
Conseil de préfecture S et, dans les colonies, cas
, d'annulation
par le conseil priyé. de
Le délé gué dont Télection est annulée parce du^déîégué.
1. Le Conseil de préfecture doit juger les réclamations contre la- nomination des délégués dans la forme tracée par le décret du 12 juillet 1865, mais, vu Turgence, il peut fixer immédiatement le jour de l'audience et le notifier aux parties, en même temps qu'il les avise de l'instance (C. /. 10 octobre 1878). ^
Le délai maximum imparti au Conseil de préfecture pour statuer- sur les protestations relatives aux élections municipales est fixé à un mois par l'art. 45 de la loi du 5 mai 1855; s'il n'a pas prononcé dans le délai d'un mois à compter de la réception des pièces à la préfecture^ la réclamation est considérée comme rejetée; les réclamants peuvent se pourvoir devant le Conseil d'État; par un arrêt en date du 27 décembre 1878, le Conseil d'État a décidé que les dispositions de l'art. 45 de la loi du 5 mai 1855 sont applicables aux protestations formées contre Télection des délégués sénatoriaux. En conséquence, si le Conseil de préfecture a renvoyé devant l'autorité judiciaire l'examen d'une (Question préjudicielle, et si la décision du tribunal civil n'est rapportée qu'après l'expiration du mois à partir du dépôt de la protestation au Conseil de préfecture, c'est au Conseil d'État et non au Conseil de préfecture qu'il appartient de statuer.
n est très important que les Conseils de préfecture statuent à bref délai sur les protestations dont ils sont saisis afin que le Conseil municipal puisse être mis en demeure, s'il y a lieu, de désigner de nouveaux délégués
l'aeotion délégué.
{Suite.)
Cas qu'il ne remplit pas une des conditions
d'annulation . , i « • . , «
de exigées par la loi, ou pour vice de forme, est remplacé par le suppléant.
avant le jour de la réaniondu collège sénatorial; mais, si rélection du délégué est seule annulée, le suppléant qui a accepté prend sa place, et il n*y a pas lieu de convoquer le Conseil municipal pour procéder à son remplacement.
lie recours au Conseil d'État se juge sans frais, sans ministère d'avocat et il est dispensé des droits de timbre et d'enregistrement.
La loi n'ayant pas fixé de délai spécial pour le pourvoi, l'appel devant le Conseil d'État est, conformément à la règle générale^ recevable pendant trois mois à partir du jour où les intéressés ont eu connaissance de la décision du Conseil de préfecture.
Comme ni le recours au Conseil d'État ni môme les protestations devant le conseil de préfecture n'ont d'effet suspensif, les préfets n'ont point à se préoccuper, pour la suite des opérations électorales, des contestations en cours. Us n'ont à tenir compte que des décisions rendues.
Quelle que soit la solution à intervenir au Conseil d'État, la décision du conseil de préfecture fait loi au point de vue de la confection définitive de la liste. Lors donc que l'élection est validée par le consolide préfecture, le pourvoi en Conseil d'État n'empêche pas le délégué ou le suppléant de prendre part à l'élection. De même, si l'élection du délégué ou celle du suppléant est annulée, il nY a pas lieu d'attendre l'issue du pourvoi formé. Il est procédé à de nouvelles élections par le Conseil municipal au Jour fixé par un arrêté du préfet.
En cas d'annulation de Télection du délé- c»«
d'onanlation
gué et de celle du> suppléant, comme au deréiection cas de refus ou de décès de l'un et de l'autre ^\su^^ après leur acceptation, il est procédé à de nouvelles élections par le Conseil municipal, au jour fixé par un arrêté du préfet *. Art. 9. -— Huit jours au plus tard avant ^'^^^
dos élfictôtirs
l'élection des Sénateurs, le préfet et, dans les sénatoriaux. colonies, le directeur de l'intérieur, dresse la liste des électeurs du département par ordre alphabétique^. La liste est communi-
1. Dans les trois cas d'annulation des opérations électorales, de refus ou de décès du délégué et du suppléant, la loi a voulu que le Conseil municipal fût appelé à pourvoir à la vacance, parce que « le droit des communes^ a dit le rapporteur, est inamissible; il ne peut être compromis que par leur faute ou leur négligence, et non par des circonstances imprévues ou des faits de force ma-» jeure ».
2. « Qu'il y ait ou non, a dit le rapporteur de la loi, des réclamations pendantes devant le Conseil de préfecture ou devant le Conseil d'État, le préfet dresse, huit jours au plus tard avant Sélection, la liste, par ordre alphabétique, des électeurs du département. Cette liste est immédiatement affichée à la porte de la préfecture et des sous-préfectures. Elle peut être copiée et publiée. La communication est obligatoire ; elle n'est assujettie à aucune formalité. » Pour les cas d'omission dans cette liste, voy. tn/Va, la note placée sous l'art. 13, p. 67 in fine.
02 n. — ORGANISATION éLBCTORALB.
Interdiction quéc à toot requérant et peut être copiée et ^^d^K^^ publiée *. Aucun électeur ne peut avoir plus d'un suffrage *.
i. Dans la séance de la Commission du 5 jnin 1875, cette partie de Tart. 9 avait été rédigée dans les termes suivants, sur la proposition de M. Schérer : « La liste est affichée à la porte de la préfecture et des sous-préfectiAres et communiquée à tout requérant, etc. » Les mots en italiques n*ayant pas été reproduits dans le texte du projet préparé par la commission n'ont pas pris place dans la loi, mais il en a été fait mention dans le rapport soiunis à l'Assemblée nationale. Voy. la note précédente.
La communication se fait à tout requérant, sur sa demande, même verbale, qu'il appartienne ou non à la catégorie des électeurs sénatoriaux. Elle comprend tous les électeurs sénatoriaux, c'est-à-dire,en France : 1® les Députés; 2^ les membres du conseil général ; 3° les membres des conseils d'arrondissement ; 4* les délégués des communes et leurs suppléants.
. En même temps qu'il établit la liste électorale, le préfet adresse à chacun des électeurs une lettre de convocation. Ces lettres, placées sous bande et adressées aux électeurs sénatoriaux du département pendant la période électorale, sont admises à circuler en franchise (Dec. fin., 15 janvier 1876). Ces plis peuvent même être chargés, conformément à l'art. 47 de l'ordonnance du 17 novembre 1844. La lettre de convocation tient lieu de carte électorale et doit être présentée au bureau au moment du vote. Voy. infra la note placée sous l'art. 14, p. 69 in fine,
2. Par conséquent, n le Député qui est en même temps conseiller général ne doit être porté sur la liste qu'en
Art. 10.— LesDéputés, lesmembres du Gon- cas
où les élec-
seil général ou des conseils d'arrondissement teuré de droit qui auraient été proclamés par les commis- "vaudL^^^ sions de recensement, mais dont les pouvoirs n'auraient pas été vérifiés, sont inscrits sur la liste des électeurs et peuvent prendre part au vote*.
Art. 11. — Dans chacun des trois dépar- ^"^«^
, sénatorial de
tements de rAlgérie, le collège électoral se- lAigérie.
Tune de ces qualités^ et il ii*a pas droit à un double vote.
« JN'ul ne peut voter dans plus d*un collège. En excluant la purallté du vote dans le département, on Texclut également dans deux départements distincts. Par exemple, le député de la Seine, conseiller général de Seine-et-Oise, n'a pas le droit de voter à la fois à Paris et à Versailles; mais tout électeur inscrit sur deux listes a la faculté d'opter et de voter dans l'un ou l'autre des collèges dont il fait, à des titres distincts, légalement partie ». (Extrait du Rapport fait à V Assemblée nationale),
1. En vertu du principe inscrit dans la loi des 15-27 mars 1791 (art. 9), portant que « l'exercice provisoire demeure à ceux dont l'élection est attaquée ».
lien est de même des délégués. dont l'élection- serait l'objet d'une instance encore pendante, malgré le vœu de la loi, devant le Conseil de préfecture ou devant le Conseil d'État; ni la réclamation pendante, ni le recours au Conseil d'État n'ont d'effet suspensif.
64 n. — ORGANISATION ÉLECTORALE.
<^ïiè«e compose ^ : l'» des Députés ; 2*» des membres
sénatorial de , . , .
l'Algérie. Citoyens françaiis du conseil général * ; 3» des (Suite.) délégués élus par lès membres citoyens français de chaque Conseil municipal, parmi les électeurs citoyens français de la commune^.
1 . En Algérie, où il n'existe pas de conseils d'arrondissement, le collège électoral comprend un élément de moins qu'en France.
2. La composition spéciale des conseils généraux de l'Algérie est réglée par les décrets du 28 décembre 4870, du 12 octobre 1871, par la loi du 22 novembre 1872 et. par le décret du 23 septembre 1875 ; l'art. 1*' de ce dernier décret est ainsi conçu : « Il y a dans chaque département de l'Algérie un conseil général composé de membres français et d'assesseurs musulmans. »
Il résulte des termes de l'art. 11 ci-dessus que les assesseurs musulmans ne peuvent prendre part au vote pour la nomination des Sénateurs.
3. L'article 9 du décret du 27 décembre 1866 avait créé en Algérie quatre catégories d'électeurs communaux, élisant leurs représentants respectifs au Conseil municipal, savoir : 1" les citoyens français ou naturalisés; 2® les indigènes musulmans; 3** les indigènes Israélites et 4° les étrangers. Depuis la promulgation du décret de la Délégation de Tours du 24 octobre 1870 qui a déclaré citoyens français les Israélites indidigènes, ceux-ci votent avec les électeurs de la première catégorie.
Aux termes de l'art. 12 du décret précité de 1866, il existe deux catégories d^éligibles aux Conseils municipaux de l'Algérie : 1° tous les électeurs français ou
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Art. 12. — Le collège électoral est présidé »"^®«» par le président du tribunal civil du chef-lieu Tém^^t du déparlement ou de la colonie ^ Le prési-
naturalisés français âgés de 25 ans; 2" tous les indigènes et étrangers âgés de 25 ans, domiciliés dans la commune depuis trois ans au moins et inscrits sur la liste communale.
Pour les élections sénatoriales, les membres du Conseil municipal, citoyens français, y compris les indigènes Israélites auxquels le décret sus-visé du 24 octobre 1870 a accordé la naturalisation collective, peuvent seuls concourir à la nomination du délégué; celui-ci doit être choisi parmi les électeurs inscrits dans la première catégorie de la liste communale qui, depuis le décret de 1870, comprend, au même titre, les citoyens français ou naturalisés et les Israélites indigènes.
1. La loi ne détermine pas le local dans lequel doit se réunir le collège sénatorial. Dans une circulaire du 10 décembre 1878, le Ministre de l'Intérieur a adressé aux Préfets les instructions suivantes :
« Pour le bon ordre des opérations, il sera utile de désigner de préférence ou la préfecture ou le palais de justice. Ce n'est qu'à défaut d'une salle suffisante dans l'un ou Tautre de ces deux édifices, qu'il devra être fait choix d'un autre local. Vous aurez dans tous les cas, avant de prendre une décision, à consulter M» le Président du tribunal civil.
« La loi du 2 août 1875 ayant réservé au bureau central seul la police de l'assemblée et le jugement des contestations qui pourraient se produire au cours de rélection, il en résulte que les opérations, quel que
Bureau (jent Gst assisté des deux plus âgés et des deux
des collèges ,
sénatoriaux, plus jeuues électeuFS présents à Touverture (Suite.) ^^ j^ séance. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs \
soit le nombre des sections de vote, doivent être faites dans la même salle, sauf impossibilité. Vous aurez donc à désigner une salle assez vaste pour que les tables des différentes sections y soient commodément installées. En d'autres termes, il y aura lieu de procéder, dans cette circonstance, ainsi que cela se pratique lorsque, pour les élections ordinaires, il est fait application de Part. 28 du décret réglementaire du 2 février 1852 : les scrutateurs fonctionnent alors dans la salle même du vote, sous les yeux de l'assemblée des électeurs et du bureau.
« Vous n'aurez à prendre aucun arrêté spécial pour désigner le local. ïï suffira d'indiquer le lieu dé réunion sur les lettres de convocation et de faire insérer, en temps utile, un avis dans les journaux du département. »
1. Le rapporteur de la loi du 2 août 1875 a résumé de la manière suivante les pouvoirs respectifs du prési* dent et du bureau du collège électoral :
« Le président n'est pas seul au bureau. H est assisté des deux plus âgés et des "deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. C'est le bureau ainsi composé qui choisit le secrétaire pour l'élection, qui procède à la répartition des électeurs par ordre alphabétique en sections de vote comprenant au moins cent électeurs, qui nomme les président et secrétaire de chacune de ces sections ; qui statue enfin sur toutes
Si le président est empéôhé, il est remplacé Bureau par le vice-président et, à son défaut, par le g^^t^tw! juge le plus ancien. (Suue.)
Art. 13. — Le bureau répartît les électeurs par ordre alphabétique en sections de vote comprenantaumoinscentélecteurs.Ilnomme les président et scrutateurs de chacune de ces sections. Il statue sur toutes les difficultés et contestations * qui peuvent s'élever au cours
les difficultés et contestations qui peuvent s'élever au cours de l'élection, sans pouvoir toutefois s'écarter des décisions rendues par le Conseil de préfecture, en vertu de l'article 8. Voilà l'office du bureau : du bureau tout entier, non pas du président seul. Ce qui appartient à celui-ci em propre, c'est la police de l'assemblée et le maintien de l'ordre matériel. »
Pour éviter les contestations qui pourraient s'élever sur l'Âge des électeurs sénatoriaux, les préfets ont été invités par une circulaire du ministre de Tlntérieur, en date du 10 décembre 1878, à préparer à l'avance, soit en consultant les listes électorales déposées à la pi^fecture, soit en s'adressant aux maires, une liste spéciale indiquant la date de naissance de chaque membre du collège sénatorial.
1. Dans la séance de PAssemblée nationale du 2 août 1875, M. Arfeuillères a adressé au rapporteur de la Commission la question suivante :
« Quelque restreint que soit le nombre des électeurs sénatoriaux et quelques précautions qu*on prenne dans
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Durée de Télection, sans pouvoir toutefois s'écarter pturrrcuoa des décisioDS rendues en vertu de Part. 8 de
des sénatenrs. ]a préseUtO loi.
Art. 14. — Le premier scrutin est ouvert à huit heures du matin et fermé à midi. Le second est ouvert à deux heures et fermé à quatre heures. Le troisième, s'il y a lieu, est ouvert à six heures et fermé à
la confection des listes électorales, il n'est pas absolument impossible que des omissions se produisent dans ces listes, et vous no voulez certainement pas, Messieurs, que ces omissions aient jamais pour effet d'annuler le droit d'aucun électeur. En conséquence, je prie M. le rapporteur, s'il le croit utile, de vouloir bien venir dire à la tribune que, dans la pensée de la Commission, le cas auquel je viens de faire allusion est bien compris dans le nombre de ceux que prescrit l'article 13, lorsqu'il dit : tt Le bureau statue sur toutes les difficultés et contestations qui peuvent s'élever au cours de l'élec> tion. »
M. Christopble a répondu : « II ne peut y avoir aucune difficulté au sujet de l'observation présentée par M. Arfeuillères. Notre honorable collègue nous demande s'il entrera dans les attributions du bureau de s'occuper de toutes les réclamations qui se produiront devant lui et spécialement de celles qui seront présentées par un délégué non inscrit, à tort, sur la liste. Nous répondons que cette contestation ou réclamation est précisément de celles que l'article 13 a eues en vue et que le bureau aura à résoudre. »
huit heures ^ Les résultats des scrutins sont Durée
11 1 , , A *®* scrutins
recensés par le bureau et proclamés le même pour réfection jour « par le président du collège électoral \ d«» «^nateurs.
{Suite).
1. Bien que, dans la rédaction de Tarticle, le troisième scrutin soit seul suivi des mots « s'il y a lieu w, il est évident qu'un seul tour de scrutin peut suffire ; il n'y a lieu de procéder à un second tour que si, au premier, aucun candidat n'a obtenu le chiffre de voix e^igé par l'article 15, ou si le nombre de candidats réunissant ce chiffre de voix est inférieur au nombre de Sénateurs attribué au département par la loi ; dans le cas où, au second tour, le résultat est encore nul ou incomplet, il est ouvert un troisième scrutin dans lequel la majorité relative suffit. (Voy. tn/ra, l'art. 15.)
2. L'article 4 de la loi du 30 décembre 4875 (voy. p. 84) a décidé que, dans l'Inde française, le dépouillement et le recensement des votes auraient lieu conformément
' aux .dispositions de Tarticle 14 ci-dessus, combinées avec celles de l'article 32 du décret réglementaire du 2 février 1852 (voy. p. 197); en conséquence, les résultats des votes émis dans chaque établissement doivent être immédiatement arrêtés et signés par lés bureaux électoraux de ces établissements, et transmis au bureau du collège électoral de la colonie siégeant au chef-lieu (à Pondichéry) ; le bureau de ce collège opère le recensement général des votes, et son président en proclame le résultat.
3. Pour la réception et la constatation des votes des électeurs sénatoriaux, le Ministre de l'Intérieur a donné aux préfets, dans une circulaire du 20 décembre 1878, les instructions suivantes : « Chaque électeur se rend,
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reî2i"pour A^t. 15. — Nul ïi'cst élu SénateuF à Tun être élu des deux premiers tours de scrutin s'il ne réunit : 1° la majorité absolue des suffrages exprimés ; 2° un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
suivant Tordre alphabétique de son nom, à la section. qui lui est assignée. Les suppléants appelés, après la clôture de la liste, à remplacer les délégués des Conseils municipaux votent, non pas d'après l'ordre alphabétique de leur nom/ mais d*après celui du délégué à qui ils sont substitués. Il est utile que le président du collège le fasse connaître à l'ouverture de la séance et le rappelle aux bureaux des sections. Chaque électeur doit apporter sa lettre de convocation (voy. supra, la note placée sous l'art. 9, p. 62.) et son bulletin de vote. Ces bulletins devront être préparés au dehors et ne pourront, sous aucun prétexte, être distribués dans l'intérieur de la salle. (Voy. infra, D. R., 2 février 1852, art. 21, p. 488.) C'est là une garantie que le législateur a jugée indispensable pour la liberté et la sincérité du vote; le président du collège devra veiller à ce qu'il n'y soit porté aucune atteinte. L'électeur remettra son bulletin fermé au président qui, après s'être assuré qu'il n'en renferme pas d'antre, le déposera dans la boîte du scrutin.
tt Les listes d'émargements seront tenues en double par deux assesseurs. Un troisième sera chargé de recevoir la lettre de convocation et d'y constater le vote de
LOI ORGANIQUE DU 2 AOUT 1875. Il
Art. 16. — Les réunions électorales pour la Réunions
, n> ^ ^ • 1 • électorales.
nomination des Sénateurs pourront avoir heu en se conformant aux règles tracées par la loi du 6 Juin 1868, sauf les modifications suivantes : i^ Ces réunions pourront être tenues depuis le jour de la nomination des délégués jusqu'au jour du vote inclusivement; 2^ Elles doivent être précédées d'aune déclaration faite, la veille au plus tard,
rélecteur. S'il s'agit d'un délégué ou d'un suppléant, la constatation sera faite par la signature que l'assesseur apposera, au nom du président, sur le recto de la feuille, dans la case ménagée à cet effet pour chaque tour de scrutin. Si les cases ne figurent pas sur les lettres de convocation destinées aux électeurs de droit, la constatation aura lieu dans la forme ordinaire, par la déchirure d'un des coins de la feuille. L'électeur qui aurait perdu sa lettre de convocation pourra être admis à voter, après que son identité aura été constatée par le bureau du collège. S'il s'agissait d'un délégué ou d'un suppléant qui eût l'intention de réclamer l'indemnité de déplacement, il devrait s'adresser à la préfecture pour obtenir un duplicata de sa lettre de convocation. Si un suppléant non inscrit sur la feuille d'émargements se présente pour voter, le bureau de section ne devra pas recevoir son vote sans consulter le bureau du collège, qui seul décidera la question et fera, s'il y a lieu, inscrire le nom de ce votant dans la troisième colonne de la liste, en regard du nom du délégué empêché.
« Les listes d'émargements seront arrêtées en chiffres et signées par tous les membres du bureau de section. »
Réunions ^at sspl élôcleurs sénatoriaux de H arrondisse- (Sttrtffr ''^^^^ ^^ indiquant le local, le jour et l'heure oii la réunion doit avoir lieu, et les noms, profession et domicile des candidats qui s^y présenteront; 3» L'autorité municipale veillera à ce que nul ne s'introduise dans la réunion s'il n'est député conseiller général, conseiller d'arrondissement, délégué ou candidat*.— Le délégué justifiera de sa qualité par un certificat du maire de sa commune, le candidat par un certificat du fonctionnaire qui aura reçu la déclaration mentionnée au paragraphe précédent.
Indemnité Art. 17- — Lcs délégués qui auront pris des délégués. ^^^^ ^ ^^^^ j^^ scrutins recevront , sur les
fonds de TÉtat, slls le requièrent, sur la présentation de leur lettre de convocation visée par le président du collège électoral, une indemnité de déplacement qui leur sera payée sur les mêmes bases et de la même manière que celle accordée aux jurés par les art. 35, 90 et suivants du décret du 18 juin 1811. Un règlement d'administration publique
1. Ou sénateur. L'art. 16 a été modifié par Fart. 3 de la loi du 30 juin 1881. Voy. page 358.
déterminera le mode de taxation et de payement de cette indemnité ^
Art. 18. — Tout délégué qui, sans cause Abstention légitime, n'aura pas pris part à tous lesscru- ^^^ délégués. tins, ou, étant empêché, n'aura point averti le suppléant en temps utile, sera condamné à une amende de cinquante francs par le tri^ bunal civil du chef-lieu, sur les réquisitions du ministère public.
La même peine peut être appliquée au délégué suppléant qui, averti par lettre, dépêche télégraphique ou avis à lui personnellement délivré en temps utile, n'aura pas pris part aux opérations électorales *.
Art. 19. — Toute tentative de corrup- Temat^es
de corruption
Voy. le texte de ce règlement page
2. La Cour de cassation a conclu de ce texte que le délégué sénatorial, agissant dans l'exercice du mandat qu'il tient du conseil municipal, a un caractère public. Voici les principaux considérants de l'arrêt rendu par la cour suprême à la date du 28 juillet 1876 :
« Attendu qu'aucune assimilation ne saurait être
établie entre les électeurs concourant, en vertu d'une loi générale, à l'élection, soit des corps délibérants, soit des Députés, et les électeurs spécialement délégués pour procéder à la nomination dès membres du Sénat ; que les premiers prennent part à l'élection en vertu
Tentatives de tioD * par Temploî des moyens énoncés dans
''ST ^^^ ^^^' ^^' ^^ suivante du Gode pénal \ pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir de voter, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de cinquante francs à cinq
d'un droit qui leur est propre, qui dérive de leur seule qualité de Français, habilitée de certaines conditions d'âge et d'identité, et qu*ii est vrai de dire que, pour agir en qualité de citoyens, ils n'en agissent pas moins comme simples particuliers; — que les seconds, au contraire, tiennent leur mandat, non d'une disposition de la loi commune, mais d'une délégatioil toute person- • nelle émanée des Conseils municipaux, appelés à délibérer spécialement à cet égard, et que l'accomplissement de ce mandat, qui touche à un intérêt politique de premier ordre, dont la loi a pris soin d'assurer l'exécution par une sanction pénale, implique, de la part de celui qui en est investi, l'exercice au moins temporaire d'une fonction publique... . »
1. L'art. 19 prévoit et punit la tentative de corruption; quant à la corruption suivie d'effet, elle est punie par l'art. 409 du Code pénal et par les art, 38 et suivants du décret organique du 2 février 1852 ; voy. p. 169 et suiv.
2. Les moyens énoncés dans l'art. 177 du Gode pénal sont les offres ou promesses, les dons ou présents* Les moyens énoncés dans l'article 179 du Code pénal sont les voies de fait ou menaces, les promesses, offres, dons, ou présents.
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cent francs ou de Tune de ces deux peines seulement ^
L'art. 463 du Code pénal est applicable aux peines édictées par le présent article.
Art. 20. — Il y a incompatibilité entre les mcompatibiufonctions de Sénateur et celles :
De conseiller d'État et maître des requêtes, préfet et sous-préfet, à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de police ;
De membre des parquets des cours d'appel et des tribunaux de première instance, à l'exception du procureur général près la cour de Paris ;
De trésorier-payeur général, de receveur particulier, de fonctionnaire et employé des administrations centrales des ministères *.
Art. 21. — Ne peuvent être élus par le dé- inéugibmiés partement ou la colonie compnfii è'ïi tout ou
1. D'un arrêt de la Cour de casaatioii en date du 7 décembre 1878, il résultei que Tàrt. 19 ci-dessus n'est pas seulement applicable à la tentative de corruption par dons on promesses, mais encore à la tentative de contrainte par voies de fait ou menaces.
2. Voy.^ pages 273 et 274, les incompatibilités législatives édictées par des lois spéciales.
inéligibiutég en partie dans leur ressort, pendant Texer-
T^wtvT.) ^*^® ^^ ^^^^ fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière:
lo Les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des Cours d'appel;
2<> Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction- et les membres des parquets des tribunaux de première instance;
3» Le préfet de police, les préfets et souspréfets et les secrétaires généraux des préfectures ; les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies 1 ;
4° Les ingénieurs en chef* et d'arrondisse-
1. Les prohibitions établies par Tarticie 21 s*appliquent dans les colonies aux gouverneurs et à tous les citoyens remplissant une fonction correspondant à Tune de celles énumérées au présent article.
2. Dans cette disposition, ne sont pas compris les ingénieurs en chef qui exercent un contrôle dans un rayon très étendu. G^est dans le département seul; où se. trouve leur domicile quMU sont inéligibles.
ment et les agents voyers en chef et d'arron- inéugibiuiég
j. , • relatives.
dissement ; ^smte.)
5"* Les recteurs et inspecteurs d'académie ;
6« Les inspecteurs des écoles primaires ;
7° Les archevêques, évêques et vicaires généraux ;
8<» Les officiers de tous grades de Farmée de terre et de mer *.
9<> Les intendants divisionnaires et les sous intendants militaires ;
10<> Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ;
11® Les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des domaines, et des postes ;
12^ Les conservateurs et inspecteurs des forêts.
1. Dans cette catégorie sont compris les préfets xoaritimes (observation de M. le garde des sceaux dans la séance du 27 juillet 1875 ; Journ. off* du 28 juillet, p. 5981, 1" col.).
LMnéligibilité relative, s'attache non pas seulement aux officiers généraux commandant les divisions et les subdivisions militaires, mais à tous les officiers de l'armée de terre, sous la condition qu'ils aient un commandement dans une circonscription déterminée.
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Sénateurs éiuB Art. 22. — Le SénateuF élu dans plusieurs
dans
plusieurs départements doit faire coQualtre son option départements. ^^ président du Sénat dans les dix jours
qui suivent la déclaration de la validité de ces élections. A défaut d'option dans ce délai, la question est décidée par la voie du sort et en séance publique.
Vacance II ost pourvu à la vacance dans le délai téMto*rfa!! d'un mois et par le même corps électoral ^ Il en est de même dans le cas d'invalidation d'une élection.
Art. 23. — Si, par décès ou démission, le nombre des Sénateurs d'un département est réduit de moitié, il est pourvu aux vacances dans le délai de trois mois, à moins que les vacances ne surviennent dans les douze mois qui précédent le renouvellement triennal.
1. Dans la séance du 26 juillet 1875, des explications ont été fournies sur le sens et la portée dé ces expressions : a Le même corps électoral. »
Ces mots visent uniquement les délégués des conseils municipaux, qui doivent rester les mêmes ; ils ne s'appliquent pas aux députés, aux conseillers généraux ou aux conseillers d'arrondissement qui, dans Tintervalle des deux élections, auraient perdu cette qualité, ni, par contre, à ceux qui l'auraient acquise dans le même intervalle.
/ A l'époque fixée pour le renouvellement vacance triennal, il sera pourvu à toutes les vacances sénatoiifi! qui se seront produites , quel qu'en soit le ^^"*'*> nombre et quelle qu'en soit la date ^
Art. 24* — L'élection des Sénateurs nom- Élection mes par l'Assemblée nationale est faite en ^^^^t^^l! séance publique, au scrutin de liste, et à la majorité absolue des votants % quel que soit le nombre des épreuves ®.
Art. 25. — Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au remplacement des Sénateurs nommés en vertu de l'art. 7 de la loi du 24 février 1875 S le Sénat procède dans les formes indiquées par l'article précédent.
Art. 26. — Les membres du Sénat reçoi- indemnité des
Sénateurs.
1. n est clair que ces élections partielles, faites à la faveur du renouvellement triennal, ne donnent aux élus que les droits qui découlent de toute élection partielle, et quMls ne seront élus que pour le complément de la période qui restait à courir au profit des sénateurs ainsi remplacés.
2. Ces mots ont été entendus par PAssemblée, dans le sens de « majorité absolue des suffrages exprimés » . Voy. séances des 9, 10 décembre et suiv. de l'année 1875.
3. Voy. les art. 5 et 7 (p. 22) de la loi du constitutionnelle 24 février 1875.
Voy. cet art. p. 23 et la note 2 de la même page
Indemnité veot la même indemnité que ceux de la ^{Suu^ Chambre des Députés K Incapacités. Alt. 27. — Sout applîcables à l'élection tormMderé- ^^ Sénat toutcs les dispositions de la loi lecuon. électorale relatives :
1° Aux cas d'indignité et d'incapacité ' ; 2® Aux délits, poursuites et pénalités '. 30 Aux formalités de l'élection, en tout ce qui ne serait pas contraire aux dispositions de la présente loi *.
Première Aît. 28. — Pouv la première élection des
élection du » j r.
Sénat, membres aa Sénat, la toi qui déterminera répO"
!• L'indemnité des députés est de 9,000 fr. par an ; voy. p. 119, l'art. 17 de la loi du 30 novembre 1875 et p. 344; les art. 96 et 97 de la loi électorale du 15 mars 1849.
2. L'art. 3 de la loi du 24 février 1875 a déjà décidé que nul ne peut être Sénateur s'il ne jouit de ses droits civils et politiques. Voy. supra, p. 17.
Les cas d'indignité et d'incapacité sont réglés par les art. 15, 16 et 27 du décret organique du 2 février 1852 ; voy. p. 140 et suiv.
3. Les dispositions pénales applicables en matière électorale sont inscrites dans les art. 31 à 51 du décret organique du 2 février 1852, combinés avec les art. 109 et 112 du Code pénal, voy. p. 165 et suiv.
4. Les formalités de l'élection sont déterminées par les art. 9 et suivants du décret réglementaire du 2 février 1852 ; voy. p. 183.
que de la séparation de rassemblée nationale Première fixera^ sans quHl soit nécessaire d'observer les sénat. délais établis par l'art. /•', la date à laqueUe se ('^»**'*) réuniront les conseils municipaux pour choisir les délégués, et le jour oii Usera procédé à V élection des Sénateurs ^.
Avant la réunion des conseils municipaux, il sera procédé par rassemblée nationale à U élection des Sénateurs dont la nomination lui est attribuée *•
Art. 29. — La disposition de l' article 2i, par Dispositions laquelle un délai de six mois doit s'écouler entre le jour de la cessation des fonctions et celui de V élection, ne s^ appliquera pas aux fonctionnaires autres que les préfets et les sous^préfets, dont les fondions auront cessé, soit avant la promulgation de la présente loi ^, soit dans les vingt jours qui la suivront.
La loi a été promulguée le 13 août
transitoires.
Loi du 30 décembre 1875 eelative a la date de l'élection DES sénateurs et DBS DÉPUTÉS ET A hh. SÉPARATION DE l'assemblée nationale ^
Réunion Article premier. — Les Conseils municipaux
munid^ux ^^ rèuniront le dimanche 16 janvier 1876, à
réiection des ^^^^^ ^ nommcv leurs délègues pour F élection
délégués, du Sénat, conformément aux articles 2 et suivants
de la loi organique du 2 août 1875 sur l'élection
des Sénateurs *.
Le décret de convocation déterminera la durée du scrutin ^.
Les Conseils municipaux qui ne se réuni-
1. Nous croyons utile de reproduire ici cette loi transitoire, non seulement parce qu*elle fixe le point de départ de la mise en vigueur des lois constitutionnelles de 1875, mais encore parce qu*elle trace, pour Télection des délégués sénatoriaux, une procédure qui est encore suivie.
Voy. ces articles, p. 51 et suiv
3. Les art. 3 et 4 du décret du 3 janvier 1876, qui a convoqué les Conseils municipaux, à PefTet de nommer leurs délégués, ont été visés dans le décret du 30 janvier 1878 relatif aux opérations nécessaires pour le premier renouvellement partiel. Ils ont un caractère permanent. En voici le texte :
« Art. 3. — L'heure de la réunion sera fixée par un arrêté préfectoral. Le maire notifiera par écrit cet arrêté
LOI DU 80 DECEMBRE
raient pas en nombre suffisant pour délibérer Réunion des seront convoqués par le maire à une seconde ^^"clpa^""* et, s'il y a lieu, à une troisième réunion, po«»-]'«ieciipn
•• des délègues.
conformément à Tarticle 17 delà loi du 5 mai
(Suite.)
1855 ^ Le délai entre chaque convocation et le jour de la réunion est réduit à un jour franc.
Art. 2. — Les collèges électoraux chargés
à chacun des conseillers, en indiquant le lieu de la réunion.
« Art. 4.— Le maire, après avoir donné lecture des lois et décrets applicables à l'élection des délégués et rappelé que le vote doit avoir lieu sans débat, recueillera les bulletins des conseillers présents. Si tous les membres sont présents ou si les absents se sont fait excuser, on procédera immédiatement au dépouillement. Dans le cas contraire, le dépouillement ne commencera qu'une heure après l'ouverture de la séance. — On procédera ensuite aux second et troisième tours, s'il y a lieu, ainsi qu'à l'élection du suppléant. Le dépouillement de ces scrutins suivra immédiatement le dépôt des votes. )>
Cet article est ainsi conçu
« Le Conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice assiste à la séance. — Lorsque, après deux convocations successives, à huit jours d'intervalle (dans le cas actuel un jour franc) et dûment constatées, les membres du Conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présents. »
Première
élection du
Sénat.
premiôroéiec- ^'é/tre les Sètiateurs se réuniront au chef-lieu
lion du Sénat.
{Suite,) de chaque département le dimanche 30 janvier
Première ^j.^ 3 — ^.e^ collèges éUcloràux chargés dé-
élection de la ^ ^
Chambre lire Us Dèputès se réuniront le 20 février 1876,
des Dépotés. , . . - . i, ,
sur la convocation qui sera faite par un décret du Président de la Bèpvhlique^conformément a t article h du ^dèm^et organique du 2 février 1852 *. DispoBiuons j^rt. 4. — Dans les quatre colonies qui
spéciales aux -*
colonies, nomoient un Sénateur et un Député', les élections auront lieu de la manière suÎTante : Les Conseils municipaux se réuniront le troisième dimanche après la promulgation de la présente loi dans la colonie, à Teffet de nommer leurs délégués pour Télection du Sénat.
Les collèges électoraux chargés d^élire les Sénateurs se réuniront au chef-lieu de la colonie le deuxième dimanche qui suivra
i, Voy. cet article, p. 435.
2. Les colonies qui nomment des Sénateurs sont celles de la Mai*tinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de l'Inde française (voy. p. 17 l'art. 2 de la loi du 2i février 1875). Le nombre des colonies qui nomment des Députés a été augmenté par les lois du 8 avril 1879 et du 28 juillet 1881, voy. pages 203 et 204.
LOI DU 30 DÉCEMBRE IS^S
celui où les délégués municipaux auront été Dispositions
, spéciales aux
nommes. colonie.
Dans rinde française, les membres du (^"''•^ conseil colonial et ceux du conseil local de Pondichéry se réuniront au chef-lieu, le cinquième dimanche qui suivra la promulgation ile la présente loi dans la colonie.
Les membres des conseils locaux des dépendancesse réuniront au chef-lieu de chaque établissement le même jour.
Le dépouillement et le recensement des yotes auront lieu conformément aux dispositions de l'article ik de la loi du 2 août 1875 sur les élections des Sénateurs, combinées avec celles de Tarticle 32 du décret réglementaire du 2 février 1852 ^
Les collèges électoraux chargés d'élire les Députés se réuniront le troisième dimanche qui suivra l'élection du Sénateur dans chaque colonie.
Art. 5. — Le Sénat et la Chambre des Dé- Première pûtes se réuniront à Versailles, le mercredi '^""^*^^/**
8 mars 1876. chambres.
NOMBRE DE SÉNATEURS
Côte-d'Or t
Côtes- du-Nord ... 4
Creuse 2
Dordogne 3
Doubs 2
Drôme %
Eure 2
Eure-et-Loir 2
Finistère 4
Gard 3
Garonne (Haute-). 3
Gers 2
Gironde 4
Hérault 3
lUe-et- Vilaine ... 3
Indre 2
Indre-et-Loire ... 2
Isère 3
Jura 2
Landes 2
Loir-et-Cher 2
Loire 3
Loire (Haute-) ... 2
Loi re-Inférieure . . 3
Loiret 2
Lot 2
Lot-et-Garonne ... 2
Lozère 2
Maine-et-Loire . . . 3
Manche 3
Marne ; . . . . 2
Marne (Haute-) ... 2
Mayenne 2
Meurthe-et-Mosel . 2
Meuse ; 2
Morbihan 3
Nièvre 2
Nord 5
Ois© 3
Orne 3
Pas-de-Calais .... 4
Puy-de-Dôme.... 3
Pyrénées (Basses-) 3
Pyrénées (Hautes-) 2
Pyrénées-Orlenta, 2 Rhin (Haut-) ter-
toire de Belfort. 4
Rhône 4
Saône (Haute-) ... 2
Saône-et-Loire ... 3
Sarthe 3
Savoie.. 2
Savoie (Haute-) , . 2
Seine 5
Seine-Inférieure . . 4
Seine-et-Marne . . 2
Seine-et-Oise .... 3
Sèvres (Deux-) ... 2
Somme 3
Tarn 2
Nombre de Sénateurs
à élire par départe menu
Nombre Tam-et-GaroDDe . 2
de Sénateurs v'». <»
par aéparte- Vaucluse »...{... 2
"«'»'• Vendée-. 3
Vienne %
Vienne (Haute-) . . 2
Vosges 3
Yonne 2
ta
Alger ...*...
Cran
Gonstantine^ .
La Martinique.
LaGuadeloupe La Réunion . .
Inde française.
Totel
Prooès^verbal de la séance du Sénat du 29 mars 4876
CONGBRNAJiiT LB RENOUVELLEMENT PAR SÉRIE DES SÉNATEURS DE départements'.
L'ordre du jour appelle la discussion des conclusions du rapport de la Commission
Fixation des
séries pour
le renouvelle- chargée d'examiner le mode d'exécution de
ment ^
du Sénat, l'article 6 de la loi constitutionnelle relative à l'organisation du Sénat, concernant le renouvellement par série des Sénateurs des départements. (M. le baron Le Guay, rapporteur.)
1. Voir p. 2% Part. 6 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Conformément à Part. 2 de la loi du 30 décembre 1875, la première élection a eu lieu le 30 janvier 1876. Le premier renouvellement partiel a eu lieu le 5 Janvier 1879. Voy. à ce sujet le Traité de droit parlementaire, u^ 683.
PROCES-VERBAL DU 29 MARS
M. Mâzeau propose un amendement por- Fixation des tant que le tirage au sort des séries sera fait '^^^Jy^L^ par le Président du Sénat en séance publique. "»^°* *"
'^ ^ ^ Sénat,
L'amendement mis aux Toix est adopté. {Suue.)
Il est procédé successivement aux votes sur chaque article.
Article premier. — En exécution de Tarticle 6 de la loi du 24 février 1875, les départements sont divisés en trois séries désignées par les lettres A, B et G, conformément au tableau ci-annexé. Il sera procédé, par la voie du tirage au sort, à la désignation de l'ordre de priorité de chacune de ces séries. (Adopté.)
Art. 2. — Le tirage au sort sera fait par le Président du Sénat en séance publique. (Adopté.)
RÉPARTITION DES DÉPARTEMENTS EN TROIS SÉRIES
Série A (Adopté),
N» Nombre
d'ordre. dp Sénateurs.
7 Ardèche %
8 Ardennes .... S
9 Ariège 2
40 Aube %
44 Aude 2
42 Aveyron 3
N« Nombre
d'ordre. . de Sénateurs.
4 Ain 2
2 Aisne 3
3 Allier ..-. 3
4 Alpes (Basses-) 2
5 Alpes (Hautes-) 2
6 Alpes-Maritim. 2
renouvellement du Sénat.
(Suite.)
Fixation des 43 Bdu.-du-Rhône 3
n^ilflnJ^ H Calvados 3
45 Cantal 2
\ 6 Charente 2
M Charente-Infér. 3
48 Cher 2
49 Corrèze 2
20 Corse 2
21 Côte-d'Or .... 2
22 Côtes-du-Nord 4
23 Creuse 2
24 Dordogne 3
25 Doabs 2
26 Drôme 2
27 Eure 2
28 Eure-et-Loir.. 2
29 Finistère 4
30 Gard 3
31 Alger 4
32 La Guadeloupe. 4
33 La Réunion . . . 4 33" 75
NO d'ordre.
4 Garonne (H.-)..
2 Gers
3 Gironde
4 Hérault
5 Ille-et- Vilaine.
6 Indre • .
7 Indre-et-Loire.
8 Isère
9 Jura
40 Landes
44 Loir-et-Cher. .
43 Loire (Haute-) .
44 Loire-Inférieu.
4 5 Loiret
46 Lot
Nombre de Sénateurs.
Série B (Adopté)
N» Nombre
d'ordre. de Sénateurs.
47 Lot-et-Garonne 2
48 Lozère 2
49 Maine-et-Loire 3
20 Manche 3 .
24 Marne 2
22 Marne (Haute-) 2
23 Mayenne 2
24 Meurthe-et-Mo. 2
25 Meuse 2
26 Morbihan 3
27 Nièvre 2
28 Nord 5
29 Oise 3
30 Constantine... 4
34 La Martinique. 4
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Série C (Adopté)
N» Nombre
d'ordre. de Sénateurs.
4 Orne 3
2 Pas-de-Calais . 4
3 Puy-de-Dôme. 3
4 Pyrénées (Ba.-) 3
5 Pyrénées (H.-) %
6 Pyrénées-Orie. 2
7 Rhin (Haut-).
Belfort 4
8 Rhône 4
9 Saône (Haute-) 2 10 Saône-et- Loire 3 i4 Sarthe 3
42 Savoie 2
43 Savoie (Haute-) 2
44 Seine 5
45 Seine-Infér . . » 4
N» Nombre
d'ordre. de Sénateurs.
46 Seine-et-Marne 2
47 Seine-et-Oise . 3 4 8 Sèvres (Deux-) 2
49 Somme 3
20 Tarn 2
24 Tarn-et-Gar... 2
22 Var 2
23 Vaucluse 2
24 Vendée 3
25 Vienne 2
26 Vienne (H.-) • 2
27 Vosges 3
28 Yonne 2
29 Oran 4
30 Indes franc ... 4 30" 75
Fixation des séries pour le renouvellement du Sénat.
{Suite.)
Le Sénat adopte ensuite l'ensemble du projet.
Conformément à Tarticle 2, il est procédé immédiatement au tirage au sort de Tordre des séries.
Fixation des M. le Président tire les séries qui sortent
séries pour lo _ ,. . .
renoureiie- dans Pordre suivant :
ment du
SénaL Série B ^
Série G Série A
1. C!omme nous le rappelons dans Is note delà page 88 la série B a été renouvelée le 5 janvier :I879.
TABLEAU
DO NOMBRE MAXIMUM DES ÉLECTEURS SÉNATORIAUX dans chaque collège de département et de colonie^
DÉPARTEMENTS
NOMBRE DE
Ain
Aisne
Allier
Alpes (Basses-)
Alpes (Hautes-)
Alpes-Maritimes
Ardèche
Ardehnes
Ariège -.
Aube
Aade.. •
Aveyron
A reporter
CD
M "O « fl
«ce
1. Les totaux relevés dans ce tableau sont des chiffres maxima qui peuvent être difficilement atteints. En effet, au moment des élections sénatoriales, il peut exister des vides, soit dans le sein de la députation, soit dans le sein des conseils généraux et des conseils d'arrondissement. De plus, il faut remarquer que les Députés qui sont en même temps conseillers généraux ou conseillers d'arrondissement, figurent ici deux fois, tandis qu'aux termes de l'art. 5 de la loi du 2 août 1875, ils ne peuvent avoir plus d'un suffrage, voy. p. 62.
Nombre d^ûlecteurs sénatoriaux par département.
. '*■ •i!iti'£''i'itr'S*5«
ÉLBCTBURS SÉNATOKIAUX
DÉPARTBMBNTS
SB
NOMBRB DB
EQ -^ g > M (B o BD -S*
"a Sa j -s
Report
Indre
Indre-et-Loire. .........
Isère
Jura. • •
Landes •
Loir-et-Cher
Loire (Haute-)
Loire-Inférieure
Loiret .. ........a.....
Lot
Lot-At-Oaronne .........
Lozècre. •••••
Haine-et-Loire
Manche .......--t
Marne ......i'.r.«--*^--
Mame (Hautes) . ■
Mayenne
Meurthe-et-Moselle
Meuse
Morbihan
Nièvre
Nord
A reporter
Nombre d'électeurs sénatoriaux par département
■ {Suite.)
ir . — ORGANISATION ÉLECTORALE.
Nombre d'électeurs sénatoriaux par département.
(5wï/(?.-)
DEPARTEMENTS
Report
Oise...:
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-)
i Pyrénées (Hautes-)
Pyrénées-Orientales ....
.Rhin (H.-) ter. de Belfort
Rhône
■ Saône (Haute-)
^Saône-et-Loire
Sarthe —
: Savoie
Savoie (Haute-)
Seine
Seine-Inférieure
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
Sèvres"(Deux-) . ;
Somme .........^
A reporter
NOMBRE DE
Voy. le 2» paragrap nelle du 24 février
be de l'arU 4 page 20.
de la loi consti
tution-
Nombre d'électeurs sénatoriaux par départemenL (5tti7c.)
Listes
éleetorales
pour les
Députés.
Loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élection
DES DÉPUTÉS
Art. !•'.— Les Députés seront nommés par les électeurs inscrits :
1 Bien que cette loi ait été votée sur le rapport de la Commission des lois constitutionnelles (voy. la note de la p. 1) elle a un caractère purement organique et peut être modifiée pardeslois votées en la forme ordinaire. M. Dufaurô, garde des sceaux, s'est exprimé sur ce point de droit dans la séance de VAssemblée nationale du 21 mai 1875 ; il a dit : « La loi sur les rapports des pouvoirs publics a essentiellement le caractère constitutionnel. Quant aux deux autres projets de loi, l'un concernant l'élection des membres du Sénat, l'autre l'élection des membres de la Chambre des Députés, je ne puis pas réclamer pour eux le même caractère et le môme privilège. » L'opinion de M. Dufaure a été sanctionnée par la Chambre des Députés et le Sénat qui, à deux reprises différentes, par les lois du 8 avril 1879 et du 28 juillet 1881, ont modifié les art. 19 et 21 de la loi relative à l'élection des Députés.
La question a été traitée, au point de vue théorique et d'après les précédents, dans le rapport déposé par M. Journault, le 15 mars 1881, sur la proposition de M. Bonnet-Duverdier qui tendait à attribuer le caractère constitutionnel à la loi électorale. La Commission dont M. Journault était l'organe a conclu au rejet de cette proposition, en rappelant comme base de la distinction
III I W
1<> Sur les listes dressées en exécution de lisu» la loi du 7 juillet 1874 * ; '~''
2^ Sur la liste complémentaire comprenant ^®* député». ceux qui résident dans la commune depuis six mois*.
L'inscription sur la liste complémentaire aura lieu conformément aux lois et règlements qui régissent actuellement les listes électorales politiques 8, par les Commissions
à établir entre les lois constitutionnelles et les lois organiques la définition suivante donnée par M. Littré: « La loi constitutionnelle est celle qui règle la nature, rétendue et Texercice des j)ouvoirs du gouvernement ; les lois organiques sont celles qui ont pour objet de régler le mode et l'action des institutions ou établissements dont le principe a été consacré par une loi précédente.» i. Voy. cette loi, p. 123 et suiv.
2. L'électeur qui a quitté la commune où il était inscrit sur la liste électorale politique ne peut être maintenu sur cette liste que sMl est constaté qu'il n'a pas acquis ailleurs une résidence suffisante pour y autoriser son inscription sur la liste politique. (Arr.Cass. 6 avril 1881 .)
3. L'inscription sur la liste électorale politique est faite d'office ; elle est régie par les art. 13 et suivants du décret organique du 2 février 1852 (voy. p. 137) et par les art. 1« et suivants du décret réglementaire du même jour, voy. p. 178. - Aux colonies l'établissement des listes électorales a encore lieu conformément à la loi du 15 mars 1849.
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et suivant les formes établies dans les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 7 juillet 1874.
Les pourvois en cassation relatifs à la formation et à la revision de Tune et l'autre listes seront portés directement devant la Chambre civile de la Cour de cassation *.
Les listes électorales arrêtées au 3i mars i875 serviront jusqu^au 31 mars i876 *.
Tote Art. 2. — Les militaires et assimilés de ^*et manîïT' *^^s gradcs et de toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans Texercice de leurs fonctions'. Ceux qui, au moment de l'élection,
1. Ce paragraphe modifie Part. 23 du décret organique de 1852, qui ayait chargé la chambre des requêtes de statuer définitivement sur les pouryois en matière électorale; voy. p. 161.
Disposition transitoire
3. L'art. .5 de la loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de Parmée porte que les hommes « présents au corps ne prennent part à aucun vote ».
Quelques difficultés s'étant élevées sur l'application de cet article, les Ministres de la Guerre et de la Marine ont arrêté, de concert, une interprétation qui a été insérée aux pages 211 et suivantes du Bulletin officiel du Ministère de rintérieur de 1873.
se trouvent en résidence libre, en non-activité vote OU en possession d'un congé régulier*, peu- et marins. vent voter dans la commune sur les listes de t^'*"'-> laquelle ils sont régulièrement inscrits*. Cette dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve.
Art. 3. — Pendant la durée de la période Professions électorale, les circulaires et professions de bnueuL foi signées des candidats, les placards et mani- *• ^<»*«» •^• festes électoraux signés d'un ou de plusieurs électeurs, pourront, après dépôt au parquet
1. « La question s'est élevée de savoir si les militaires en permission d*iin mois doiyent être considérés comme présents au corps dans le sens de l'article 5 de la loi du 27 juillet 1S72.
« Sur Tavis conforme du Ministre de la Guerre, le Ministre de l'Intérieur a reconnu que la permission, si longue qu'en soit la durée, ne donne point le droit de prendre part aux opérations électorales. Seuls, les militaires munis d'un titre régulier de congé peuvent participer au vote, sans contrevenir aux dispositions prohibitives de la loi du 27 juillet 1872. » (Note insérée à la page 585 du Bulletin officiel du Ministère de l'Intérieur de 1874.)
2. L'inscription des militaires sur les listes électorales est réglée par l'art. 14 du décret organique du 2 février 1852, voir p. 139.
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professions du Procuveuv de la République, être affichés
baueto 6t distribués sans autorisation préalable *. de Tote. etc. La distrlbutiou des bulletins de vote n'est
{Suite).
point soumise à la formalité du dépôt au
parquet
1. Aux termes de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (voy. page 365), le dépôt au parquet des circulaires, manifestes et professions de foi n'est plus exigé. Le candidat n*a plus aujourd'hui aucun dépôt à effectuer. L'imprimeur seul doit, aux termes de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1881, opérer le dépôt administratif. (C. L, 30 juillet 1881.)
Mais l'article 3, § 3, de la loi du 11 mai 1868 reste toujours applicable en ce qui concerne le timbre. En conséquence, sont seules affranchies du timbre les affiches électorales d'un candidat contenant jsa profession de foi, une circulaire signée de lui ou seulement son nom. Les affiches émanées d'un tiers, d'un auxiliaire, d'un ami, qui voudrait soutenir la candidature de son choix ne sont point dispensées de cette formalité. (C. /. 5 février 4876).
Le papier des affiches ne peut être de couleur blanche; la contravention à cette défense est punie des peines portées en l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Voy. infra, page 373, l'article 15 de cette loi.
2. Ces bulletins sont aussi exemptés du timbre. (L. 11 mai 1868, art. 3, S 3. C, /., 30 juillet 1881.)
Les formalités concernant le dépôt des écrits électoraux avaient été modifiées par une loi du 20 décembre 1878 (voy. p. 201). L'art. 3 ci-dessus ne dérogeait pas
11 est interdit à tout agent de l'autorité FrotossioM publique ou municipale de distribuer des baiied^s bulletins de vote, professions de foi et circu- ^*,J^^.^'^* laires des candidats ^
aux dispositions de Tart. 14 de la loi du 21 octobre 1814 qui prescrit le dépôt administratif de tous les imprimés, sans distinction. La loi précitée du 20 décembre 1878 avait supprimé la formalité du dépôt imposé aux imprimeurs ; mais ce dépôt a été rétabli par l'article 3 de la loi du 20 juillet 1881 (voy. p. 365). En résumé, les buUetins de vote sont affranchis de tout dépôt; les circulaires, professions de foi et manifestes ne sont astreints qu'à un seul dépôt qui doit être opéré en double exemplaire par l'imprimeur, conformément à l'article 3 précité.
1. Voy. l'art. 22 de la présente loi, p. 122. Voy. aussi p. 373 les articles 15 et suiv. de la loi du 29 juillet 1881 relatifs à l'affichage et au colportage.
Dans sa circulaire du 3 février 1876, le Ministre de l'Intérieur a donné aux préfets, au sujet de ce paragi*aphe, les instructions suivantes : « Pour satisfaire à la volonté du législateur, vous recommanderez, monsieur le préfet, aux maires de votre département de veiller à ce que les gardes champêtres, agents de police, appariteurs, etc., s'abstiennent de distribuer des écrits électoraux de quelque nature que ce soit. Il est bien entendu cependant qu'ils peuvent continuer à être chargés de la remise des cartes aux électeurs.
« Il convient également de remarquer que la loi n'interdit pas aux agents de l'autorité Taffichage des écrits électoraux, et cela avec beaucoup de raison, car les appa-
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Tentatiret Les dispositions de l'article 19 de la loi doeoréupuon. organique du 2 août 1875 *, sur les élections des Sénateurs, seront appliquées aux élections des députés.
rlteurs municipaux sont ordinairement les seuls afficheurs de la commune.
« Ces agents pourront donc continuer à placarder non seulement les affiches émanées de Tautorité, mais encore les affiches des candidats quelconques qui recourraient à leur ministère.
« Je n'ai pas davantage besoin de vous dire que la disposition prohibitive de la loi n^est pas applicable aux facteurs, en tant qu'ils agissent sous les ordres de Tadministration dont ils relèvent. »
Le Conseil d'État, statuant en matière d'élections municipales, a décidé, par un arrêt du 6 avril 1878, que la défense faite à tout agent de l'autorité de distribuer des bulletins de vote ne s'applique pas au mari d'une femme exerçant un emploi salarié par la commune.
Sous l'empire de la législation antérieure la question de savoir si un conseiller municipal peut distribuer des l^ulletins de vote a été posée et résolue par l'affirmative. On lit dans un rapport fait à l'Assemblée nationale le 28 mai 1873 : « Bien qu'il puisse être éventuellement, en 'l'absence du maire et de l'adjoint, appelé à remplir certaines fonctions qui constituent une véritable délégation de la puissance publique, le conseiller municipal ne peut être regardé, d'ane manière générale, comme un agent du pouvoir central, et il conserve son action électorale pourvu qu'elle se renferme dans les limites tracées par la loi. »
i. Voy. cet article, page 73.
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Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un seul Durée
V . t* i.«i*jii da scrutin
jour. Le yote a heu au chef-lieu de la com- ueu mune; néanmoins chaque commune peut ^^^^ ^'^^^^^"^ être divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que l'exigent les circonstances locales et le nombre des électeurs*. Le se-i>eu"*«etour cond tour de scrutin continuera d'avoir lieu "** ■®™*^°* le denxiëme dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin, conformément aux dispositions de l'article 65 de la loi du 15 mars 18/(9*.
Art. S. — Les opérations du vote auront lieu opérations conformément aux dispositions des décrets organique et réglementaire du 2 févr.1852'.
i. Voy. p. 134 les SS 3 et 4 de Tari. 3 da décret organique du 2 février 1852. Voy. aussi p. 190 Fart. 25 du décret réglementaire du 2 février 1852.
2. Voici le texte de cet article dont la première partie n*est pas applicable à l'élection des députés qui se faii au scrutin uninominal :
. « Dans le cas où le nombre des candidats réunissant au moins ce chiffre de voix est resté inférieur au nombre de représentants attribué au département par la loi, l'élection est continuée au deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation, du résultat du premier scrutin, et alors elle a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des suffrages obtenus. »
Voy. ces décrets, pages 133 et
du TOle.
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^vot Le vote est secrets Listes ' Les listes d'émargement de chaque secd'ômargement ^.^^^^ sigïiées du Président et du Secrétaire,
demeureront déposées pendant huitaine au secrétariat de la mairie, où elles seront communiquées à tout électeur requérant*.
Éligibilité Art. 6. — Tout électeur est éligible, sans des Déplûtes, condition de cens, à l'âge de 25 ans accomplis^.
1 . Le 2« s de Part. 3 du décret organique de 1852 (p. 134) contient une disposition analogue. Le secret des votes est assuré par les art. 21 et 22 du décret réglementaire du 2 février 1852 (voy. p. 187 et 189). H n'empêche pas un électeur illettré de faire écrire son bulletin par une autre personne en dehors de la salle où se réunit le collège électoral. (Voy. p. 168 Tart. 36 du décret organique du 2 février 1852.)
2. Voy. l'art. 23 du décret réglementaire du 2 février 1852, p. 189.
3. Cet article doit être entendu en ce sens que, pour être éligible à la Chambre des Députés, il suffit d'avoir la jouissance du droit électoral, sans en avoir Texercice. Un citoyen non inscrit sur les listes électorales par suite de défaut de résidence, mais jouissant de tous ses droits civils et politiques, peut être valablement élu député. (Voy. le rapport fait par M. Bodin sur l'élection de M. Welles de La Valette, dans la séance du Corps Législatif du 19 novembre 1863.)
Il est utile de rapprocher de Part. 6 ci-dessus Fart. 27
Art. 7, — Aucun militaire ou marin fai- inéugibiuté sant partie des armées actives de terre ou de deî^mS^ mer ne pourra, quels que soient son grade ®' "«""»• ou ses fonctions, $tre élu membre de la Chambre des Députés.
Cette disposition s'applique aux militaires et marins en disponibifité ou en non-activité, mais elle ne s'étend ni aux officiers placés dans la seconde section du cadre de l'étatmajor général, ni à ceux qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant Tennemi, ont cessé d'être employés activement S ni aux officiers
du décret organique du 2 février 1852 (voy. p. 163), qui déclare indignes d'être élus, non seulement les individus frappés d'incapacijté perpétuelh (voy. l'art. 15 du décret organique de 1852, p. 140), mais encore les individus frappés d'incapacité temporaire (voy; Tart. 16 du même décret, p. 151). On trouvera aux n°' 529 et suiv. du Traité de droit parlementaire les décisions rendues par les Chambres en matière d'éligibilité f nous nous bornerons à rappeler ici que l'obligation, pour le candidat, d'avoir 25 ans accomplis est formelle. Cette obligation doit être remplie au jour de l'élection. Le candidat qui n'aurait pas 25 ans accomplis au jour de l'élection ne serait pas valablement élu et il verrait son élection annulée, lors même qu'il aurait satisfait aux prescriptions de la loi avant le jour de la vérification de ses pouvoirs. 1. Les marécb&ux et les amiraux étant en activité
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inéugibilité qiii» ayant des droits acquis à la retraite, sont à la Chambre envovés OU uiaintenus dans leurs foyers en
des militaires ** **
et marins, attendant la liquidation de leur pension. ^ ^^^^ ^ La décision par laquelle l'officier aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite deviendra, dans ce cas, irrévocable.
La disposition contenue dans le premier paragraphe du présent article ne s'applique pas à la réserve de l'armée active ni à l'armée territoriale, incompatibi- Art. 8. — L'exercicc des fonctions publilégislatives, ques rétribuées sur les fonds de TÉtat est incompatible avec le mandat de député.
En conséquence, tout fonctionnaire élu député sera remplacé dans ses fonctions si, dans les huit jours qui suivront la vérification des pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat de député. Sont exceptées des dispositions qui précè-
Exceptions. ^ mt
anx iDcompa- dcut, les fouctious de Ministre, Sous-Secr6tibiiités. ^jj.ç j,^^^^ Ambassadeur, Minisire plénipotentiaire. Préfet de la Seine, Préfet de police, premier président de la Cour de caspermanente jusqu'au jour de leur mort ne sont pas éligibles à la Chambre des Députés.
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sation , premier Président de la Cour des Exceptions comptes, premier Président de la Cour d*ap- *" uSt^' pel de Paris, Procureur général près la Cour ^^**'**'* de cassation, Procureur général près la Cour des comptes, Procureur général près la Cour d'appel de Paris, Archevêque et Évêque, Pasteur président de Consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, Grand- Rabbin du Consistoire central, Grand-Rabbin du Consistoire de Paris.
Art. 9.— Sont également exceptés des dispositions de l'article 8 :
i^ Les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite ;
2"* Les personnes qui ont été chargées d'une mission temporaire. Toute mission qui a duré plus dé six mois cesse d'être temporaire et est régie par l'article 8 ci-dessus ^
1. Àrexpiration des six mois, une DOuveUe mission de môme nature peut être confiée au même député, par un nouveau décret, sans créer d'incompatibilité. (Voy. les décrets des 15 mars et 15 septembre 1879, par lesquels M. Albert Gréyy, député, a été chargé, à titre de mis-
I jpeasions Art. 10. — Le fonctionnaire conserve les
<des
I nommes
conciionnaires droits qu'il a acquis à une pension de re- 4é^ùu^s! traite et peut, après l'expiration de son mandat, être remis en activité.
Le fonctionnaire civil qui, ayant eu vingt ^ns de services à la date de l'acceptation de son mandat de député, justifiera de cinquante ans d'âge à l'époque de la cessation de ce mandat, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite exceptionnelle.
Cette pension sera réglée conformément au troisième paragraphe de l'article 12 de la loi du 9 juin 1853 1.
Si le fonctionnaire est remis en activité après la cessation de son mandat, les dispositions énoncées dans les articles 3 (§ 2) et 28 de la loi du 9 juin 1853 lui seront applicables*.
^ion temporaire, des fonctions de Gouverneur général civil de l'Algérie.)
1. Le 3« S de Tart. 12 de la loi des 9-12 juin 1853, sur les pensions civiles est ainsi conçu : a Dans les cas prévus par les deux derniers paragraphes de l'article précédent; la pension est également liquidée à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du traitement moyen pour chaque année de service civil. »
2. L'art. 3 de la loi des 9-12 juin 1853 porte : « Les fonctionnaires et employés directement rétribués par
Dans les fonctions où le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire, par l'acceptation du mandat de député, renonce à l'emploi et ne conserve que le grade.
Art. 11 . — Tout député nommé ou promu à députés
nommés è
une fonction publique salariée cesse d*ap- une fonction partenir à la Chambre par le fait même de p"^^*^®son acceptation*; mais il peut être réélu si la fonction qu'il occupe est compatible avec le mandat de député*.
l'État, et nommés à partir du 1*' janvier 1854, ont droit à pension, conformément aux dispositions de la présente loi, et supportent indistinctement sans pouvoir le répéter dans aucun cas les retenues ci-après : . . . .
S** Une retenue du douzième des mêmes rétributions
dans le cas de réintégration » L*art. 28
de la môme loi est ainsi conçu : « Lorsqu'un pensionnaire est remis en activité dans le même service, le payement de sa pension est suspendu. — Lorsqu'il est remis en activité dans un service différent, il ne peut cumuler sa pension et son traitement que jusqu'à concurrence de quinze cents francs. — Après la cessation de ses fonctions, il peut rentrer en jouissance de son ancienne pension, ou obtenir, s'il y a lieu, une nouvelle liquidation basée sur la généralité de ses services. »
1. En ce qui concerne les députés nommés à des fonctions judiciaires, V acceptation ne date que du jour de la prestation de serment.
Lorsqu'il y a compatibilité entre le mandat et la
relatires.
Les députés nommés ministres ou soussecrétaires d'État ne sont pas soumis à la réélection.
inéiigibiutés Art. 12. — Ne peuvent être élus par l'arrondissement ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendantrexercice de leursfonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière :
1<» Les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel ;
2« Les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges d'instruction et membres du parquet des tribunaux de première instance ;
3° Le préfet de police, les préfets et les secrétaires généraux des préfectures ; les gouverneurs, directeurs de llntérieur et secrétaires généraux des colonies ;
k° Les ingénieurs en chef et d'arrondisse-
fonction, et que celle-ci est conférée à titre de mission temporaire pour une durée de six mois au plus, le député nommé n'est pas soumis à la réélection. (Voy. le décret du 5 octobre 1880 chargeant M. le baron Boissy d*Anglas, député, des fonctions de ministre plénipotentiaire au Mexique.)
ment; les agents voyers en chef et d'arron- inéiigibiiués dissement; ;~
5<» Les recteurs et inspecteurs d'académie ;
6° Les inspecteurs des écoles primaires ;
7*» Les archevêques, évéques et vicaires généraux ;
8° Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ;
9° Les directeurs des contributions directes et indirectes, de Te nregist rement et des domaines, et des postes ;
10*> Les conservateurs et inspecteurs des forêts.
Les sous-préfets ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions.
Art. 13. —Tout mandat impératif est nul et mandat de nul effet*. ^"p^"*^^-
1. Bien que cette disposition ne fût pas inscrite dans la Charte de 1830 ni dans les lois électorales de la monarchie de Juillet, la Chambre des Députés a annulé, le 31 août 1846, l'élection de M. Drault, parce que ce candidat avait placé la formule suivante au bas d'un programme présenté par ses électeurs : « Sur l'approbation de mes amis politiques, j'accepte le présent mandat, et je m'engage à le soutenir à la présente législature. »
Scruiln individuel.
Nombre des députés.
Cimsseriytioiis électorales.
Durée du mandat des députés.
Art. 14. — Les membres dé la Chambre des Députés sont élus au scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif nommera un député. Les arrondissements dont la population dépasse cent mille habitants nommeront un député de plus par cent mille ou fraction de cent mille habitants. Les arrondissements dans ce cas seront divisés en circonscriptions dont le tableau sera établi par une loi* et ne pourra être modifié que par une loi.
Art. 15.— Les députés sont élus pour quatre ans*.
1. Voy. p. 202 et 203, les lois du 24 décembre 1875 et du 28 juillet 1881, ainsi que les tableaux qui les suivent.
2. La question de savoir si les quatre années doivent se compter par sessions, par budgets votés ou simplement suivant le texte même de la loi, par années, a été agitée en 1881. (Voy. Traité de droit parlementaire, Suppl. de 1880, n» 684.) Elle n'a pas été discutée dans le Parlement, mais elle a été en fait résolue dans le sens de Tinterprétation littérale de Tart. 15. La durée du mandat attribué aux députés élus le 14 octobre 1877 a été calculée par années, La Chambre a voté cinq budgets et elle a été considérée comme existant légalement au moins jusqu'au 14 octobre 1881.1a convocation de la nouvelle Chambre n'a même eu lieu que le 28 octobre, date de scrutin de ballottage. (Voy. la note ci-après.)
La Chambre se renouvelle intégrale- Renonreiie-
ment de I»
ment^. Chambw.
1. En décidant que la Chambre des Députés se renouvellerait intégi-alement, le législateur de 1875 a négligé * de fixer le point de départ des pouvoirs de la législature qui succède à une autre. Cette lacune a causé de graves diflScultés d'interprétation en 1881. La Chambre élue les 14 et 28 octobre 1877 arrivait à l'expiration légale de son mandat. Le pouvoir exécutif, investi par l'art. 4 du décret organique du 2 février 1852 (voy. p. 135) du droit de convoquer les collèges électoraux se trouvait dans l'obligation de faire cette convocation assez tôt pour qu'il n'y eût aucun intervalle entre la disparition de l'ancienne Chambre et la naissance de la nouvelle. (Voy. • Traité de droit parlementairef n« 684.)
Dès lors deux questions se posaient : 1» A quelle date les électeurs devaient-ils être convoqués, afin que la coexistence de deux Chambres n'introduisît aucun trouble dans le fonctionnement des rouages constitutionnels? 2^ Quelle serait la date précise à laquelle prendraient régulièrement fin les pouvoirs de l'ancienne Chambre? ' Serait-ce le 14 octobre, date du premier tour de scrutin, ou bien le 28 octobre, date à laquelle la Chambre avait été complétée par les scrutins de ballottage?
Un décret du Président de la République en date du 28 juillet 1881' convoqua les collèges électoraux pour le 28 août et le 4 septembre. Cette mesure entraîniait l'obligation d'ajourner toute réunion de la nouvelle Chambre jusqu'à la date où l'ancienne aurait cessé d'exister, et cette date continuait à prêter matière à des commentaires contradictoires. Les uns pensaient que l'ancienne Chambre devait rester en fonctions jusqu'au .
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Cas
de Tacances.
Art. 16. — En cas de vacance par décès, démission ou autrement, l'élection devra être
28 octobre; ils disaient que le renouvellement intégral d'une assemblée est une opération qui se fait en deux tempS; que les scrutins de ballottage sont indivisibles du premier tour de scrutin, attendu que si, par hypohèse, la majorité se trouvait soumise au ballottage, il n*y aurait réellement de Chambre existante qu'après l'entier achèvement des opérations électorales. Les partisans de cette opinion ajoutaient que la Chambre ne peut pas même être considérée comme existante tant que les scrutins de ballottage n'ont pas eu lieu et qu'on ne pourrait pas, avant ce moment, réunir légalement une assemblée, puisqu'on priverait ainsi un certain nombre de membres du droit de concourir aux premiej's travaux parlementaires. En fait la Chambre élue le 21 août n'a été convoquée que le 28 octobre.
Ceux qui considéraient que les pouvoirs de l'ancienne Chambre expiraient le 14 octobre invoquaient une résolution de comptabilité prise par cette Chambre même, l^t dont l'exposé dès motifs indiquait la pensée que l'indemnité législative devait s'arrêter le 14 octobre 1881. (Voy. rapport de M. Jolibois, séance du 23 juillet 1881.) Ils invoquaient également l'art. 5 de la résolution prise par la Chambre le 19 mars 1878 et l'art. 41 du règlement de comptabilisé aux termes desquels les députés nommés le 14 octobre 1877 ont touclié l'ndemnité législative à partir du lendemain 15 octobre. Ils ajoutaient qu'en dehors de la question de comptabilité qui ferait obstacle à ce que l'indemnité affectée aux membres d'une législature fût payée pendant plus de quatre ans, les députés élus après une dissolution, alors qu'il n'y a plus
faite dans le dëki 4a trois mois, à partir du cas
_ - _ der vacances
jour où la vacance se sera produite. En cas [Suue.
de Chambre existante, sont députés par le fait même de leur élection; ils en concluaient qu'on donnerait quatre ans et quinze jours d'exercice aux membres élus le 44 octobre 1877 en prolongeant la durée de leur mandat jusqu'au 28 octobre 1881. Ils disaient enfin que les scrutins de ballottage, comme les renouvellements partiels, ne sont que des incidents dans la vie des assemblées, et qu'une Chambre existe le lendemain du jour où le scrutin général a été ouvert pour l'élire.
Nous avons tenu à enregistrer ces deux opinions qui se soutiennent par des arguments do droit également sérieux. La valeur môme de ces arguments démontre qu'il y a, dans l'art 15 ci-dessus, une lacune à combler, et qu'une loi est indispensable pour déterminer avec précision le point de soudure entre chaque législature.
Nous ajouterons que si la question n'était pas tranchée par la loi, de nouvelles et de plus graves incertitudes s'élèveraient en 1885 au moment où la Chambre élue en 1881 toucherait au terme de son mandat. Les pouvoirs des membres de cette Chambre expireraient-ils à la date où ils ont été nommés ou bien à la date où ils sont entrés en fonctions? £n d'autres termes les quatre années qui leur sont imparties par l'art. 15 commenceraient-elles à' courir du jour où ils ont reçu des électeurs le mandat législatif, ou bien du jour où il leur a été possible d'exercer ce mandat? C'est encore là une difficulté que l'interprétation ne peut pas résoudre. S'il est conforme au droit strict do dire que les Députés « nommés pour quatre années » d'après le texte même de la loi doivent compter leur mandat du jour de l'élection, n'est-il pas
Art. 17. — Les députés reçoivent une indemnité.
InAemnitfr ^ d3â députés.» -
Tapposîtion de Taffiche du jugement rendu par le conseil ^ de guerre. La dégradation civique est la conséquence de ^ ce jugement; du moment où elle a été encourue par , ces deux députés^ les sièges qu'ils occupaient sont devenus vacants. Sans doute, sMl s'étaient présentés à-* la justice avant d'être jugés, le Gouvernement n'aurait pu convoquer le corp: électoral, parce que, privés de l'exercice de leurs droits par leur état d'accusés contumacesy ils en conservaient néanmoins la jouissance. Mais la condamnation prononcée etle jugement exécuté par effigie, le gouvernement avait la faculté de réunir les électeurs. L'article 80 de la loi du 15 mars 1849 ne donne à l'Assemblée qu'un contrôle, une sorte de droit, de visa.' L'Assemblée constate l'incapacité et ne la créepas ; la déchéance existe de plein droit. — Sans être en* complet désaccord avec cette opinion, un autre membre^ de la minorité a estimé que le Gouvernement était obligé* d'attendre la déclaration de déchéance avant de convoquer le corps électoral. Mais la déchéance une fois prononcée, le délai de convocation court, selon lui, à partir de l'exécution par effigie. La décision de l'Assemblée est déclarative, et non pas constitutive de la déchéance... Un membre de la minorité a émis une troisième opinion : à son avis, )a déchéance aurait pour point de départ la sommation de se présenter, adressée par la justice militaire aux deux accusés.
« La majorité de la commission a objecté que la sommation de se présenter suspendait l'exercice du droit, et non la jouissance. Elle a constaté que la déchéance
élu député.
Cette iodemnité est réglée par les articles
96 et 97 de la loi du 15 mars iSk^ et par les
dispositions de la loi du 16 février 1872*.
Majorité Art, 18.— Nul n'est élu, au premier tour
requise pour vi i ^ •
être de scrutm, s il n'a réuni :
1» La majorité absolue des suffrages exprimés ;
2^ Un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits.
Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu ".
ne pouvait résulter que de la déclaration de TÂssemblée nationale, et que, dès lors, elle n'existait pas de plein droit. La conséquence de ce principe est facile à saisir : la condamnation est bien la cause de la déchéance ; mais c'est la seule décision de TAssemblée qui la produit... C'est donc à partir du moment où l'Assemblée nationale aura statué que nattra, pour le Gouvernement, le devoir de convoquer les électeurs dans le délai légal. »
1. Yoy. p. 344 et suiv. les textes applicables à Tindemnité législative.
2. Le second tour de scrutin n'étant pas défini par la loi scrutin de ballotage, les voix des électeurs peuvent ^ au second tour, se porter valablement sur un citoyen qui n'a pas été candidat au premier tour. Pour la supputation de la majorité, voy. la note de la page 195.
Art. 19. — Chaque département de l'Algérie ReprésêntoUo. nomme un député ^ ^® l'Aigéria.
Art. 20. — Les électeurs résidant en Algé- Listes rie dans une localité non érigée en commune éiectratTen seront inscrits sur la liste électorale de la ^^«^"**commune la plus proche.
Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sections électorales, soit pour grouper des communes mixtes dans chacune desquelles le nombre des électeurs serait insuffisant, soifpour réunir les électeurs résidant dans des localités non érigées en communes, les arrêtés pour fixer le siège de ces sections seront pris par le Gouverneur général, sur .le rapport du préfet ou du général commandant la division.
Art. 21. — Les quatre colonies auxquelles Représentation il a été accordé des sénateurs par la loi du coionîes. 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat , nommeront chacune un député *.
1. Abrogé par les articles 2 et 4 de la loi du 28 juillet 1881, voy. p.. 203.
2. Aux termes de Tart. 2 de la loi du 24 février 1875, ces colonies sont celles de la Martinique, de la Guadeloupe, delà Réunion, et de Plnde française. L*art. 21
J« décidé
i9e^d£6énégal
21 mai 1836 sur les loteries, sauf aux tribunaux à faire aux condamnés l'application de l'article /(2 du Gode pénal.
Continueront d'être appliquées les dispositionsdesloisetdécretsenvigueurauxquelles la présente loi ne déroge pas.
Art. 23. — La disposition de ^article 12, par Disposition» laquelle un délai de six mois doit s'écouler entre le jour de la cessation des fonctions et celui de V élection, ne s* appliquera pas aux fonctionnaires autres que les préfets et les sous-préfets, dont les fonctions auront cessé, soit avant la promulgation de la présente loi, soit dans les vingt jours qui la sui'vront.
transitoires
Loi du 7 juillet 1874 relative â l'électorat municipal (applicable a l^élegtion des députés.)
Art. 1". — A partir de la promulgation de confectio» la présente loi, une liste électorale relative électorales. aux élections municipales ^ sera dressée
i. Voir p. 98 Part. !«' de la loi du 30 novembre 4875, qui rend applicables à Télection des députés les listes électorales dressées pour la nomination des Conseils municipaux.
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Confection des listes
électorales.
(Suite.)
dans chaque commune par une commission composée du maire, d'un délégué de l'administration désigné par le préfet et d'un délégué choisi par le Conseil municipal.
Dans les communes qui auront été divisées en sections électorales S la liste sera dressée,dans chaque section, par une Commission composée : 1® du maire ou adjoint ou d'un conseiller municipal dans Tordre du tableau; 2^ d'un délégué de l'administration désigné par le préfet; 3« d'un délégué choisi par le Conseil municipal^.
1. (c Les sections électorales sont, aux termes des art. 3 de la loi du 14 avril 1871 et 43 de la loi du 10 août de la même année, établies par le Conseil général, qui, chaque année, dans sa session ordinaire d'août, en revise le tableau.
« C'est donc uniquement à celles des communes qui auront fait Tobjet d'une décision du Conseil général que s^appliquent les dispositions du § 2 ci-dessus, car il a été expressément déclaré dans la discussion que ces dispositions ne visent pas les simples sections de vote établies pour faciliter Taccès du scrutin, et quMl appartient au préfet de créer, suivant les besoins. » (C. I., 12 juillet 1874.)
2. Les Conseils municipaux ont, en conséquence, à choisir autant de délégués qu*il y a de sections élec-
Lorsque la commune est divisée en conrecuon plusieurs cantons, le sectionnement devra ^^^^^l^l être opéré de telle sorte qu'une section élec- (Suue.) torale ne puisse comprendre des portions de territoire appartenant à plusieurs cantons.
A Paris et à Lyon, la liste sera dressée, dans chaque quartier ou section, par une Commission composée du maire de l'arrondissement ou d'un adjoint délégué, du conseiller municipal élu dans le quartier ou la section et d'un électeur désigné par le préfet du département.
Il sera dressé, en outre, d'après les listes spéciales à chaque section ou quartier, une liste générale des électeurs de la commune, par ordre alphabétique.
toralcs, et ils doivent désigner, en même temps, deux autres délégués par sections chargés d'assister la commission pour le jugement de réclamations. Même dans les communes divisées en sections, les demandes en inscription ou en radiation doivent être déposées au secrétariat de la mairie. C'est également à la mairie que les listes doivent être publiées et tenues à la disposition des électeurs. (C. L 20 juillet; 1874.")
des listés électorales.
A Paris et à Lyon, cette liste générale sera dressée par arrondissement.
Reyision Art. 2. — Les listes seront déposées au secrétariat de la mairie , communiquées et publiées conformément à Part. 2 du décret réglementaire du 2 février 1852 ^
Les demandes en inscription ou en radiation devront être formées dans le délai de vingt jours à partir de la publication des listes : elles seront soumises aux commissions indiquées dans Tart. 1" auxquelles seront adjoints deux autres délégués du Conseil municipal.
A Paris et à Lyon, deux électeurs domiciliés dans le quartier ou la section, et nommés, avant tout travail de revision , par la Commission instituée en Part. 1«% seront adjoints à cette Commission*.
Art. 3. — L'appel des décisions de ces commissions sera porté devant le juge de
' 1. Voy. cet articlop. 179.
2. L'omission- de statuer de la part de la Commission équivaut au rejet de la demande en inscription ou en radiation, et, dès lors, le recours au juge de paix est la seule voie qui soit ouverte. (Ârr. Cass. 30 juin 1880}.
paix qui statuera conformément aux dispo- ^^^^ sitions du décret organique du 2 février décisions
rendues 1852^. en matière
Art. 4. — L'électeur qui aura été l'objet éitctorites. d'une radiation d'office de la part des commissions désignées à l'art. !•'> ou dont rinscription aura été contestée devant lesdites commissions, sera averti sans frais par le maire et pourra présenter ses observations.
Notification de la décision des commissions sera, dans les trois jours, faite aux parties intéressées, par écrit et à domicile, par les soins de l'administration municipale * ; elles pourront interjeter appel dans les cinq jours de la notification •.
Les listes électorales seront réunies en un registre et conservées dans les archives de la commune.
^* Voy, p. 156, l'art 22 de ce décret. Le Juge de paix peut, sans excès de pouvoir, annuler une décision de la commission municipale à raison d'une irrégularité dans la composition de cette commission. (An*. Cass. 8 décembre 1873.)
Voy. la note 1 de la page
3. La jurisprudence de la Cour de cassation accorde aux parties qui n'ont pas figuré dans le débat devant
n. — 0RGANIS.1TI0N ÉLECTORA.LE.
Inscription
sur les listes
Tout électeur pourra prendre communication et copie de la liste électorale.
Art. 5. — Sont inscrits sur la liste des électeurs municipaux tous les citoyens âgés électorales, de vlugt et uu aus , jouissaut de leurs droits civils et politiques, et n'étant dans aucun cas dincapacité prévu par la loi ^ :
l°Qui sont nés dans la commune ou y ont satisfait à la loi du recrutement et, s'ils n'y ont pas conservé leur résidence, sont venus s'y établir de nouveau depuis six mois au moins ;
2<> Qui, même n'étant pas nés dans la commune, y auront été inscrits depuis un an au rôle d'une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en nature, et, s'ils ne résident pas dans la commune» auront délaré vouloir y exercer leurs droits électo-
la Commission, et à qui par conséquent les décisions de cette Commission ne sont pas notifiées, un délai de vingt jours à partir de la décision, pour en interjeter appel. (C. I. 31 août 1874.)
1. Les incapacités électorales sont déterminées par les art. 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852, voir p. 140 et suiv.
raux. Seront également inscrits, aux termes inscription du présent paragraphe, les membres de la les^uLs famille des mêmes électeurs compris dans ^'^5!°^^.^)®'* la cote de la prestation en nature, alors même qu'ils n'y sont pas personnellement portés et les habitants qui, en raison de leur âge ou de leur santé, auront cessé d'être soumis à cet impôt ;
3» Qui se sont mariés dans la commune et justifieront qu'ils y résident depuis un an au moins;
U"* Qui, ne se trouvant pas dans un des cas ci-dessus, demanderont à être inscrits sur la liste électorale * et justifieront d'une résidence de deux années consécutives dans la commune*. Ils devront déclarer
1. D'après la circulaire du Ministre de Tlntérieujr, du 1^' août 1874, il n'est pas nécessaire que la demande soit formée par écrit; il suffit de noter la démarche sur un registre tenu dans chaque mairie, conformément à l'art. 19 du décret organique du 2 février 1852 (voy. p. 155); la mention faite sur ce registre est signée par rélecteur qui, s'il ne peut écrire, trace une croix.
2. La condition de résidence est impérative. Le citoyen qui cesse de résider dans la commune où il exerçait ses droits électoraux n'est pas fondé à réclamer son main-
n. — ORGA.NISATION ELECTORALE.
Inscription le lieu et la date de leur naissance *.
sur
lea listes Tout élccteuF iuscrit sur la liste électo- ^^7suu$r ^^'^ pourra réclamer la radiation ou Tin-
scription d'un individu omis ou indûment
inscrit * .
tien sur la liste électorale de cette commune, sous le prétexte qu'il n*a pas perdu Tesprit de retour et que sa professioniroblige à s^éloigner de la commune. (Arr. Cass. 6 mai 1878.) Par conséquent Télectcur qui a quitté la commune depuis plus de deux ans et qui n'avait pas d'autre droit à l'inscription que la résidence a perdu le droit d'être maintenu sur la liste électorale municipale. (Ârr. Cass. 29 mars 1881.)
1. Un arrêt de la Cour de cassation , en date du !«' octobre 1874, a décidé que, pour qu'un citoyen puisse être inscrit sur la liste électorale, en vertu du § 4 cidessus, il faut une demande personnelle émanée de l'électeur lui-même ou de son mandataire, muni de pouvoirs réguliers ; la demande d'un tiers serait insuffisante.
2. L'art. 19 du décret organique du 2 février 1852 (voy. p. 155) accorde également aux préfets et aux souspréfets le droit de réclamer la radiation ou l'inscription.
La loi n'ayant établi aucune forme spéciale pour les demandes d'inscription ou de radiation, il suffît pour constater qu'une demande a été formée, de produire un récépissé du maire, ou des lettres adressées à ce magis trat. La demande peut être également constatée par le registre de la mairie contenant les réclamations. (Voy. infra, p. 153 l'art. 19 du décret organique du 2 février 1852.
5<> Qui, en vertu de Fart. 2 du traité de inscripuon
sur
paix du 10 mai 1871*, ont opté pour la lesustes nationalité française et déclaré fixer leur *^^î^"^,^* résidence dans la commune, conformément à la loi du 19 juin 1871*; 6* Qui sont assujettis à une résidence
Le s 1*' de cet article est ainsi conçu
4( Les sujets français, originaires des territoires cédés, domiciliés actuellement sur ce territoire, qui entendront conserver la nationalité française, jouiront, jusqu'au 1*' octobre 1872, et moyennant une déclaration préalable faite à Tautorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en France et de s'y fixer, sans que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service militaire, auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue. »
Voici le texte de cette loi
« Sont électeurs et éligibles, sans condition de temps de résidence dans le nouveau domicile qu'ils ont choisi ou choisiront -en France, les citoyens français qui, conformément à l'art. 2 du traité du 10 mai 1871, ont opté ou opteront pour la nationalité française, à la charge par eux de faire, à la mairie de leur nouvelle résidence, leur déclaration constatant leur volonté d'y fixer leur domicile, et d'y réclamer leur inscription sur les listes électorales. »
Ce privilège ne peut s'exercer qu'une fois, et l'optant qui en a déjà usé est soumis pour l'avenir, quant à l'exercice de ses droits électoraux, aux mômes conditions que les autres citoyens français. (Ait. Cass. 27 avril 1880.)
Inscription oWigatoire dans la commune en qualité, les^iutes soit de ministres des cultes reconnus par électorales. l'État*, soit de fonctionnaires publics.
{Suite.) , _ . . , .
Seront également inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas les conditions d'âge et de résidence ci-dessus indiquées lors de la formation des listes, les rempliront avant la clôture définitive.
L'absence de la commune résultant du service militaire ne portera aucune atteinte aux règles ci-dessus édictées pour l'inscription sur les listes électorales *.
Dispositions Art. 6. — Ceux qui, à l'aide de déclarations frauduleuses ou de faux certificats, se seront fait inscrire ou auront tenté de se faire inscrire indûment sur une liste électorale ; ceux qui, à l'aide des mômes moyens, auront fait inscrire ou rayer, tenté de faire inscrire ou rayer indûment un citoyen , et les compli-
1. Les frères de la doctrine chrétienne, instituteurs libres, ne sauraient être rangés dans la classe des ministres du culte ni dans celle des fonctionnaires publics. (Arr. Cass. 19 avril 1880.)
2. L'inscription des militaires sur les listes électorales est déterminée par Fart. 14 du décret organique du 2 février 1852 ; voir p. 139.
pénales.
ces de ces délits, seront passibles d'un empri- Disposition» sonnement de six jours à un an, et d'une ^^slfu^i amende de cinquante à cinq cents francs.
Les coupables pourront, en outre, être privés pendant deux, ans de l'exercice de leurs droits civiques.
L'article 463 du Gode pénal est dans tous les cas applicable*.
Art. 7. — Les dispositions des lois antérieures ne sont abrogées qu'en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi.
Art. 8.—- Pour Vannée 1874, les listes seront i>isposiiion»
transitoires.
dressées immédiatement après la promulgation de la présente loi, et les délais déterminés par les décrets du 2 février 1852 sero7it observés.
Décret organique du 2 février 1852 pour l'élection
DBS DÉPUTÉS.
Article premier.
Cet article, qui attribuaiT à chaque département un député, à raison de 35,000 électeurs, est abrogé
1. Voy. le 2« § de rart. 22 de la loi du 30 noyembre 1875 (p. 122), qui a rendu applicables aux listes électorales politiques les dispositions de l'art. 6 ci-dessus.
lai U. — OBGANISATIOTi ELBCIORALB.
par l'art. 44 de la loi organique da 30 dovembre 4875 (voy. p^444), qui a décidé que chaque arrondissement administratif nomme un député, et que les arrondissements dont la population dépasse 4i)0,000 habitants nomment un député de plus par 400,000 ou fraction de 400,000 habitants.
Art. 2.
Cet article, relatif à la division des départements en circonscriptions électorales, est abrogé par Fart 4 4 précité de la loi du 30 novembre 4873 et par les lois des 24 décembre 4 873 et 28 juillet 4 884 , portant fixation des circonscriptions électorales; voy. p. 202 et 203.
sui&aga Art. 3. — Le suffrage est direct et uniyer-
etuniTcnal. ^^^ *
Le scrutin est secret '.
Secret Les électeufs se réunissent au chef-lieu
da Tote,
de leur commune.
secuons Chaque commune peut néanmoins être
électorales. ,. . ^ * , ,
divisée, par arrêté du préfet, en autant de
1. Voy. p. 2 le 2« S de Tart. 1«' de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, qui porte que la Chambre des Députés est nommée par le suffrage universel.
2. Le 2^ S de l'art. 5 de la loi organique du 30 novembre 1875 (p. 106) décide également que « le vote est secret » .
sections que le rend nécessaire le nombre des électeurs inscrits; l'arrêté pourra fixer le siège de ces sections hors du chef-lieu de la commune *.
Art. 4. — Les collèges électoraux sont convocation convoqués par un décret du pouvoir exécu- couèges tif. L'intervalle entre la promulgation du ^^ectoraux. décret et l'ouverture des collèges électoraux, est de vingt jours au moins.
Art. 5.
Cet article, qui décidait que le Corps législatif est seul juge de la validité des opérations électorales, a été remplacé par Vart 4 0 de la loi constitutionnelle du 46 juillet 4875, p. 41.
Art. 6.
Cet article, relatif à la majorité requise pour être élu député, est abrogé par l'art. 18 de la loi organique du 30 novembre 4875, p. 420.
Art. 7. — Le député élu dans plusieurs opuon circonscriptions électorales doit faire connaître son option au président du Corps législatif {de la Chambre des Députés) dans les
1. Voy. p. 105 l'art, 4 de la loi organique du 30 novembre 1875.
des députés.
électorales.
(Suite.)
138 II. — ORGANISATION ELECTORAI.E.
Listes 2** Ceux qui n'ayant pas atteint, lors de la
formation de la liste, les conditions d'âge et d'habitation, doivent les acquérir avant la clôture définitive*.
rinscription sur les listes électorales d'une commune est attaché non au domicile ci^il, mais à Thabitation ou à la résidence de fait de Télecteur, depuis six mois, dans cette commune. Par conséquent, rinscription sur les listes d'une commune où l'électeur a eu constamment sa résidence ne peut être rayée par le motif que cet électeur aurait transporté son domicile dans une autre commune, en y créant, par exemple, une société corn* merciale dont il serait le gérant, le changement de domicile d'un électeur n'emportant pas de plein droit sa renonciation à l'habitation de fait. (Arr. Cass. 27 avril 1869, Dalloz, 1869, I, 299).
La durée de six mois doit être accomplie le 31 mats. Il suffit donc que l'habitation ait commencé le 1*' octobre de l'année précédente.
Les divers arrondissements de Paris ne forment qu^une seule et même commune; par conséquent, l'électeur qui justifie d'un domicile de six mois au moins dans la commune de Paris a le droit de se faire inscrire sur la liste de l'arrondissement du domicile qu'il a à l'époque de sa demande, bien qu'il n'habite pas dans cet arrondissement depuis six mois. (Arr. Cass 22 mars 1863.)
1. Par conséquent, c'est au 31 mars de l'année pour laquelle la liste électorale est faite qu'il faut se reporter pour déterminer l'âge électoral. L'électorat politique, après une inscription première sur la liste électorale
Art. 14. — Les militaires en activité de inso^piion
, des militaires
service et les hommes retenus pour le service sur des ports ou de la flotte, en vertu de leur éictwaie. immatriculation sur les rôles de Tinscription maritime, seront portés sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant leur départ*.
Ils ne pourront voter pour les députés au Corps législatif que lorsquHls seront présents au moment de VélectioUy dans la commune oii ils seront inscrits**
d'une commune, se maintient au profit de l'électeur, même lorsque sa résidence dans cette commune a cessé, s'il n'est pas prouvé contre lui que, depuis, il a acquis ailleurs une nouvelle résidence utile pour y autoriser son inscription comme électeur politique. (Arr. Cass., 29 mai 1878.) Voyez la note placée sous l'art. 19, p. 154, in fine.
i. La circulaire du Ministre de l'Intérieur, du 30 décembre 1875, rappelle que ce domicile, pour les jeunes gens entrés dans l'armée, en vertu de l'appel, est celui du recrutement ; pour les engagés volontaires, le domicile de départ est le domicile mentionné dans l'acte d'engagement.
2. Le paragraphe imprimé en italique a été modifié par Part. 5 de la loi du 27 juillet 1872, et par l'art. 2 de la loi du 30 novembre 1875; voy. p. 100.
« Les dispositions de l'art. 14 ci-dessus (relatives à l'inscription des militaires sur les listes électorales) f ont^ d'après la jurisprudence, applicables :
140 I . — ORGANISATION ELECTOR.VLE.
iBcapacké3 Art. 15 ^ — Ne doivent pas. être inscrits
perpétuelles. -
« 1<* Aux militaires de la réserve (Arrêt de la Cour de cassation du 1'' août 1865) ;
« 2° Aux militaires en résidence fixe, tels qu'officiers attachés, soit à l'état-major d'une division ou d'une subdivision, soit à Pétat-major des places (arrêt du 3 avril 1865) ; militaires et officiers d'administration, détachés dans un service spécial, notamm^t dans celui du recrutement (arrêt du môme jour) ; officiers et employés militaires attachés aux parcs de construction des équipages militaires (arrêt du même jour) ; officiers comptables des hôpitaux et leurs aides (arrêt du 24 mai 1865), eto
« 3" Aux officiers de marine et marins attachés au service des ports (Arrêt du 23 avril 1866) ;
« 4® Aux médecins et chirurgiens militaires (Arrêt du 30 avril 1866);
« 5" Aux officiers de l'intendance militaire (Arrêt du lj5 juin 1868) ;
« Et généralement à tous les militaires et employés militaires qui ne peuvent pas prendre part au vote lorsqu'ils sont en activité de service.
« L'exception, en vertu de laquelle les gendarmes, gardes de Paris et les sapeurs-pompiers de Paris pouvaient être inscrits au lieu de leur résidence, se trouve implicitement abrogée par la loi du 27 juillet 1872, et ces militaires ne doivent plus être inscrits aujourd'hui que dans les communes où ils étaient domiciliés avant leur entrée au service. » {^oit insérée à la page 211 du Bulletin officiel du Ministère de l'Intérieur de 1873.)
1. Les condamnations qui, d'après cet article, entraînent l'incapacité électorale, doivent s'entendre seule-
sur les listes électorales^ : 1® Les individus incapacités privés de leurs droits civils et politiques ^'^««^ftr par suite de condamnation, soit à des peines afflictives ou infamantes*, soit à des peines infamantes seulement^ ;
2o Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnellement ont interdit le droit de
ment des condamnations prononcées par les tribunaux français et non de celles prononcées par les tribunaux étrangers. (Arr.Cass. 14 avril 1868. Sirey, 1868, I, 183.) Pour faciliter l'application des art. 15 et 16 du décret organique, des circulaires de la Justice en date du 18 décembre 1874 et de l'Intérieur, en date des 30 décembre 1874 et 12 juillet 1875, ont prescrit aux parquets d'adresser à la sous-préfecture du lieu de naissance de chaque condamné, un bulletin individuel de toutes les condamnations emportant déchéance du droit de vote.
1. Les incapacités édictées ci-après résultent do la comdamnation et non de l'exécution du jugement et de l'expiration de la peine. La loi ne fait pas résulter de la prescription de la peine la réhabilitation du condamné dans sa capacité électorale. La commutation de peine n^a pas non plus pour effet de relever les condamnés de l'incapacité qui les frappe. (Arr. Cass. 24 mars 1874.)
2. Les peines afflictives et infamantes sont : 1^ la' mort; 2** les travaux forcés à perpétuité; 3" la déportation; 4** les travaux forcés à temps; 5" la détention; 6« la réclusion. (G. P., art 7.)
3. Les peines infamantes sont : \o le bannissemenf ; 2® la dégradation civique. (G. P., art. 8.)
incapacités vote et d'électioii, par application des lois ^'^suue/^' qui autorisent cette interdiction*;
3° Les condamnés pour crime à Tempri-
sonnement par application de Tarticle 463
du Code pénal*;
1. « Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront; dans certains cas, interdire, en tout ou en partie, Texercice des droits civiques, civils et de famille sui-, vants : 1° de vote et d'élection ; 2° d'éligibilité ;.••.» ( C. P., art. 42. ) *
L'interdiction du droit de vote, d'élection ou d'éligibilité peut être prononcée en conformité des art. 86, 89, 91, 109, 112, 123, 401, 405, 406 et 410 du Code pénal, de l'art. 2 de la loi du 14 mars 1872 sur l'association internationale des travailleurs ; de Part. 3 de la loi du 23 janvier 1873 sur l'ivresse publique, de l'art. 6 de la loi du 7 juillet 1874 sur Télectorat municipal, et de l'art 22 (4« S) de la loi du 30 novembre 1875, sur Pélection des députés.
Les tribunaux ne peuvent prononcer l'interdiction que lorsqu'elle a été autorisée ou ordonnée par une disposition particulière de la loi. (C. P., art. 43.)
L'interdiction d'être nommé à des fonctions publiques n'entraîne pas l'incapacité électorale. (Arr. Cass., 1" octobre 1874.)
2. L'incapacité n'atteint pas les individus condamnés pour crime à l'emprisonnement par l'effet de l'admission d'une excuse légale.
La condamnation à une peine correctionnelle pour délit d'homicide involontaire ne figure pas au nombre de celles qui, d'après l'article ci-dessus, entraînent la priyation du droit de voter; par conséquent, un citoyen,
i« Ceux qui ont été condamnés à trois mois incatac tés de prison par application des articles 318 et ^^'sJî!.)** 423 du Gode pénal * ;
5" Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance*, soustraction commise par les dépositaires de deniers publics, ou at-
qui aurait encouru cette condamnation ne pourrait être déclaré incapable, sous prétexte qu'il serait de notoriété publique que ce citoyen a été en réalité condamné pour crime de meurtre. (Arr.Cass., 30 mars 1863, Dallos, 1, 135.)
1. L'article 318 du Code pénal prévoyait et punissait la vente ou le débit de boissons falsifiées contenant des mixtions nuisibles; il a été abrogé par l'art 2 de la loi du 5 mai 1855, dont l'article premier déclare applicables aux boissons les dispositions de la loi du 27 mars 1851 ; voy. l'art, premier de cette dernière loi, p. 150, note 1,
Le premier paragraphe de l'art. 423 du Code pénal est ainsi conçu :
« Quiconque aura trompé Pacheteur sur le titre des matières d'or ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toute marchandise; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommagesintérêts, ni être au-dessous de cinquante francs. »
2. Par un arrêt du 3 avril 1866, la Cour de cassation à décidé que le délit de maraudage ne rentre dans aucune de ces trois catégories.
Incapacités tenta ts aux mœurs, prévus par les articles
]36fpétQ6ll6S>
{Suite.) ' 330 et 334^ du Gode pénal, quelle quesoitla durée de remprisonnement auquel ils ont été condamnés^; 6<» Les individus qui, par application de
Varlicle 8 de la loi du 17 mai 1819 et de rarticle 3 du décret du ii août 1848 3, auront été
L'art. 330 du Code pénal est ainsi conçu
tt Toute personne qui aura commis un outrage public à la pudeur sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs. »
L'art. 334 du Gode pénal est ainsi conçu : « Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant^ favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de Pautre sexe, au-dessous de l'âge de vingt et un ans , sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux anis, et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs. — Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée ou facilitée par leurs père, mère, tuteur ou autres personnes chargées de leur surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et de trois cents francs à mille francs d'amende. »
2. Les expressions, «quelle que soit la durée de l'em- • prisonnement», prouvent que ce n'est pas à la nature du
délit, indépendamment de la peine, mais seulement à la peine de l'emprisonnement que la loi a entendu attacher la privation du droit électoral. (Arr. Cass. 18 mars 1863.)
Ces articles ont été abrogés par l'art. 68 de la loi
condamnés pour outrages à la morale pvr mcapadiés
'^ " perpétuelles.
blique et religieuse ou aux bonnes mœurs, (Swte,) et pour attaque contre le principe de la propriété et les droits de la famille ;
7"* Les individus condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement en vertu des articles 31, 33, 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 45, 46 delà présente loi*;
8« Les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements oii décisions judiciaires ;
9« Les condamnés pour vagabondage* ou mendicité';
sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881 (yoy. p. 405). Le délit d'outrage à la morale publique et religieuse n*a pas été maintenu dans cette loi, mais le délit d'outrage aux bonnes mœurs est prévu par Part. 28 ; voy. p. 381.
1. Voy. ces articles, p. 165 et suiv. En conséquence, une condamnation à moins de trois mois de prison pour délit de fraude électorale n'entrai ne par la radiation de la liste électorale.
2. « Le vagabondage est un délit. » (C. P., art. 269). a Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui
n'ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui n'exercent habituellement ni métier, ni profession. » (C. P., art. 270). Le délit de vagabondage est puni par les art. 271, 272, 277 et suiv. du Code pénal.
3. Le délit de mendicité est prévu et puni par les art. 274 et suiv. du Code pénal.
Incapacités iQo Qg^x g^j àurout été condaïunés à trois
porpétuclles»
[suiu.] mois de prison au moins, par application des articles 439, 443, 444, 445, 446, 447 et 452 du Code pénal ^;
Ces articles sont ainsi conçus
Art. 439. — « Quiconque aura volontairement brûlé ou détruit, d'une manière quelconque , des registres, minutes ou actes originaires de l'autorité publique, des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni ainsi qu'il suit : — Si les pièces détruites sont des actes de l'autorité publique, ou des effets de commerce ou de banque, la peine sera la réclusion. — S'il s'agit de toute autre pièce, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de cent francs à trois cents francs. »
Art. 443. — «Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosiye ou par tout autre moyen, aura volontairement détérioré des marchandises, matières ou instruments quelconques servant à la fabrication, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts ni être moindre de seize francs. — Si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou par un commis de la maison de commerce, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans, sans préjudice de l'amende, ainsi qu'il vient d'être dit. »
Art. 444. — « Quiconque aura dévasté des récoltes. sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moins, de cinq ans au plus* — Les coupables
11<> Ceux qui auront été déclarés coupables incapacités des délits prévus par les articles 410 et 411^ ^""'s^uT'
pourront de plus être mis, par Tarrôt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. »
Art. 445. — « Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qull savait appartenir à autrui sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ^ ni au-dessus de six mois^ à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans. »
Art. 446. — « Les peines seront les mêmes à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le faire périr. »
Art. 447. — « S*il y a eu destruction d*une ou de plusieurs greffes, Temprisonnement sera de six jours à deux mois, à raison de chaque greffe, sans que la totalité puisse excéder deux ans. »
Art. 452. — « Quiconque aura empoisonné des chevaux 6u autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, ou des poissons dans des étangs , viviers ou réservoirs , sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de seize francs à trois cents francs. Les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le jugement, BOUS la surveillance de la haute police, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
1. Les deux premiers paragraphes de l'art* 410 sont ainsi conçus :
« Ceux qui auront tenu une maison de jeux de hasard^ et y auront admis le public, soit librement, soit sur la présentation des intéressés ou affiliés, les banquiers de cette maison, tous ceux qui auront établi ou tenu des
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pZ^^. du Code pénal, et par la loi du 21 mai 1836, (Su/te.) portant prohibition des loteries^ ^
12« Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics ;
13» Les individus condamnés à l'emprisonnement, par application des articles 38, 41, 43 et 45 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'armée*;
loteries non autorisées par la loi, tous administrateurs, préposés ou agents de ces établissements, seront punis d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, et d^une amende de cent francs à six mille francs. — Les coupables pourront être de plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, interdits, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Gode. »
Voici le texte de Fart. 411 : « Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou nantissement, sans autorisation légale, ou qui, ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre conforme aux règlements, contenant de suite, sans aucun blanc ni interligne, les sommes ou les objets prêtés, les noms, domicile et profession des emprunteurs, la nature, la qualité, la valeur des objets mis en nantissement, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et d'une amende de cent francs à deux mille francs.»
1. Lé 4« § de l'art. 22 de la loi du 30 novembre 1875 (p. 122) a abrogé le S H de l'art. 15 ci-dessus , en tant qu'il se réfère à la loi du 21 mai 1836 sur les loteries.
La loi du 21 mars 1832 a été abrogée par la loi du
14« Les individus condamnés à Femprison- mcapacitéB
perpétuelles •
27 juillet 1872; d*après la jurisprudence du ministère de rintérieur {Bulletin Officiel de 1874, p. 408), les articles cités de la loi de 1832 sont remplacés par les art. 60, 63 et 66 de la loi du 27 juillet 1872; en voici le texte :
Art. 60. T-. « Toutes fraudes ou manœuvres, par suite desquelles un jeune homme a été omis sur les tableaux de recensement ou sur les listes du tirage, sont déférées aux tribunaux ordinaires et punies d*un emprisonnement d*un mois à un an. — Sont déférés aux mêmes tribunaux et punis de la même peine : 1** Les jeunes gens appelés qui, par suite d'un concert frauduleux, se sont abstenus de comparaître devant le conseil de revisi(»i ; 2^ les jeunes gens qui, à Taide de fraudes ou manœuvres, se sont fait exempter ou dispenser par un conseil de revision, sans préjudice des peines plus graves en cas de faux. — Les auteurs ou complices sont punis des mêmes peines. — Si le jeune homme omis a été condamné comme auteur ou complice de fraudes ou manœuvres, les dispositions de Tart. 14 lui sont appliquées lors du premier tirage qui a lieu après l'expiration de sa peine.
« Le jeune homme indûment exempté ou indûment dispensé est rétabli en tête de la première partie de la classe appelée, après qu'il a été reconnu que l'exemption ou la dispense avait été indûment accordée. »
Art. 63. -^ « Tout homme qui est prévenu de s'être rendu impropre au service militaire , soit temporairement, soit d'une manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par la présente loi, est déféré aux tribunaux, soit sur la demande des conseils de revision, soit d'office, et, s'il est reconnu coupable, il est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an.
(SiNte.)
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ineapaeitég nemeiit, par application de Tarticle premier "^ (tiT' <Î6 la loî ^^ 27 mars 1851 *;
« Sont également déférés aux tribunaux, et punis de la même peine , les jeunes gens qui , dans Pintervalle dé la clôture de la liste cantonale à leur mise en activité , se sont rendus coupables du même délit »
Art. 66. — 4c Les médecins, chirurgiens ou otSciers-de santé qui, appelés au conseil de révision à l'effet de donner leur avis conformément aux art. 16, 18, 2S, ont reçu des dons ou agréé des promesses, pour être favorables aux Jeunes gens qu'ils doivent examiner, sont punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans.
« Cette peine leur est appliquée, soit qu'au moment des dons ou promesses, ils aient déjà été désignés pour assister au conseil, soit que les dons ou promesses aient été agréés dans la prévoyance des fonctions qu'ils auraient à y remplir.
« n leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même pour une exemption ou réforme justement prononcée. »
1. Cet article est ainsi conçu ; « Seront punis des peines portées par l'article 423 du Code pénal : 1^ Ceux qui falsifieront des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses destinées à être vendues ;
« 2" Ceux qui vendront ou mettront en vente des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues^ .
« 3° Ceux qui auront trompé ou tenté de tromper, sur la quantité des choses livrées, les personnes auxquelles ils vendent ou achètent, soit par l'usage de faux poids ou de fausses mesures ou d'instruments inexacts servant au pesage ou mesurage, soit par des manœuvres ou procédés tendant à fausser l'opération dn pesage ou
15"* Ceux qui ont été condamnés pour délit incapacités
j , ^ parpétuelles.
d'usure ; ,5«ftç.,
16» Les interdits*;
l?*" Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée, soit par les tribunaux français, soit par jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires en France *.
Art. 16. — Les condamnés à plus d'un incapacités mois d'emprisonnement pour rébellion^ ou- *®»p*»'*^»'
mesurage^ ou à augmenter frauduleusement le poids ou le volume de la marchandise, même avant cette opération, soit enfin, par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage ou mesurage antérieur et exact. »
1. L'incapacité cesse à la levée judicaire de Pinterdiction prononcée conformément à Tart. 512 du Gode civil. — L'interdiction ne peut résulter pour un citoyen du fait d'être détenu dans une maison d'aliénés. U faut qu'un jugement ait prononcé l'interdiction.
L'incapacité édictée par le § 16 ne peut s'étendre aux individus pourvus d'un conseil judiciaire. (Voy. Hérold, Droit électoral, n* 87.)
2. Sous le régime de la loi du 15 mars 1849, les faillis concordataires pouvaient être inscrits sur les listes électorales. Le 22 février 1879, le juge de paix du canton de Gonstantine (Algérie) a décidé que le premier héritier immédiat et le second successeur médiat d'un failli ne sont frappés d'aucun» incapacité électorale.
3. La rébellion est prévue et punie par les art. 211, 212, 214, 215 et 219 du Code pénal.
{S,t«-^4«>^NB4avM Sw^^!
flti^^i^'
ïcestfess m»
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Art. 17.
Cet article, essentiellement transitoire, déclarait valables, jusqu'au 34 mars 4853, les listes électorales qui avaient servi au vote des 20 et 914 déceaibre 4854.
Art. 18. — Les listes électorales sont per- permanenc»
j_ des
manentes., ustes
Elles sont l'objet d'une révision annuelle, '^^^^t Un décret du Pouvoir exécutif déterminera les règles et les formes de cette opération*.
Art. 19. — Lors de la revision annuelle, et dans les délais qui seront réglés par les dé-
rincapacité de naître, voy. séance de la Chambre des députés du 6 avril 1876.Un arrêt de la Cour de cassation en date du 16 mai 1865 a décide que la privation du droit électoral, prévue par Tart. 16, cesse pour le condamné qui a échappé, par la prescription, à l'exécution de la condamnation, cinq années après Paccomplissement de cette prescription.
L'art. 16 ci-dessus se complète par Part. 3 de la loi du 23 janvier 1873, aux termes duquel toute personne condamnée deux fois en police correctionnelle pour délit d'ivresse manifeste est déclarée, par le second jugement, incapable d'exercer le droit de vote et d'élection pendant deux ans, h partir du jour où la condamnation est devenue irrévocable.
Revision.
des listes
électorales.
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ftcciM>t5ocs crets da PooToir exécutif, toat citQjen omis G^ sar la liste pourra présenter sa réclamation à la mairie K
Tout électear inscrit sur Fane des listes de la circonscription électorale pourra réclamer la radiation on l'inscription d'an indiyida omis on indûment inscrit'^
1. L'électeur qui demande pour la pronière fois eon inscription sur les listes électorales d'une commune doit an préalable apporter la preuTe qa'il a demandé sa radiation dans la commune où il exerçait antérienrem^t ses droits. (Arr. Cass. 7 décembre 1880; 13 avril 1881 !)
2. Pour les listes électorales mimicipales, le droit de demander une radiation on une inscription appartient à tout électeur inscrit sur la liste de la commune. (Voy. Fart 5 (S 4) de la loi du 7 iuiUet 1874^ p. 130.)— Aucune disposition de loi n'exige, pour l'inscription sur la liste des électeurs politiques, une demande personnelle de l'intéressé faite par lui-même ou par 'mandataire; dès lors, l'exercice du droit accordé par l'art. 19 ci-dessus à tout électeur inscrit ne saurait être subordonné à le justification d'un mandat donné au réclamant par la partie intéressée. (Arr. Cass., 12 avril 1880.) —En cette matière l'inscription peut toujours avoir lieu sur la demande d'un tiers. (Arr. Cass. 11 a\-ril 1881.)
C'est au demandeur en radiation qu'incombe la cbarge de faire la preuve que le citoyen dont il attaque Tinscription sur la liste électorale a perdu les qualités requises pour conserver cette inscription. L'obligation de fiûre la preuve du contraire ne peut pas être imposée à
Le même droit appartient aux préfets et Réclamations
t <• . relatives
aux sous-préfets. aux ustes
Il sera ouvert, dans chaque mairie, un *^®®"^"i«* registre sur lequel les réclamations seront ^ ^* ** inscrites par ordre de date. Le maire devra donner récépissé de chaque réclamation.
L'électeur dont Tinscription aura été contestée en sera averti sans frais par le maire et pourra présenter ses observations.
Art. 20.
Cet article, relatif à la composition de la Gommission chargée de juger les réclamations auxquelles donne lieu la confection des listes électorales , est abrogé par l'art. 4«' (4« §) de la loi du 30 novembre 4875, voir p. 98.
Art. 21. — Notification de la décision sera^ dans les trois jours, faite aux parties intéressées par le minislhre d'un agent assermenté.
rélecteur qui est inscrit et qui réclame le maintien de son inscription. (Arr. Gass. 14 juin 1880.)
Celui qui demande une inscription ou une radiation n'agit point en vertu d'un droit privé, mais exerce, au contraire, une action publique, dans un intérêt public^ et, par conséquent, la question jugée avec ce contradicteur légal se trouve Tôtre à l'égard de tous. (Ârr. Casé. 14 avril 1875.)
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Elles pourront interjeter appel dans les cinq jours de la notification^, Appeiderwt Art. 22. — L'appel sera porté devant le de ^^. Î^S^ ^® P^^ ^^ canton ; il sera formé par simple déclaration au greffe'; le juge de paix statuera dans les dix jours, sans frais niforme de procédure, et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées ^
1. Cet article a été remplacé par Tart. 4 de la loi du 7 juillet 1874 (voy. p. 127) qui n*exige pas, comme le décret de 1852, rinteryention d'un agent assermenté ; mais, dana sa circulaire du 30 décembre 1875, le Ministre de Tintérieur a invité les maires à employer autant que posgfble, comme par le passé, un agent assermenté, afin que la date de la notification, qui fait courir le délai d'appel, soit fixée d'une manière certaine.
2. « Ces 'mots : simple déclaration signifient que l'appelant n'a point d'autre formalité à remplir que cette déclaration, qu'elle ne doit être suivie d'aucune procédure mise à sa charge, la loi ayant organisé un système d'avertissement à donner par le juge de paix aux parties intéressées. La déclaration doit être inscrite sur le registre du greffe. » (Greffier, des listes électorales, îi* 141).
Une simple lettre adressée au juge de paix ou au greffier ne saurait équivaloir à la déclaration d'appel (Arr. Cass. 8 mai 1877.)
3. La décision du juge de paix serait nulle si le maire, président de la commission municipale qui a rendu la
Toutefois, si la demande portée devant lui Q"tf î**!*
* préjudicielles.
implique la solution préjudicielle d'une question d*État, il renverra préalablement les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevë la question
décision frappée d'appel, comparaissait devant le jugé de paix comme intimé : « attendu que nul ne peut être juge et partie dans la même cause, dit un arrêt de cassation du 13 avril 1881 ; attendu qu'il résulte du Jugement attaqué que le maire de Tarare, président de la commission municipale qui avait statué sur la demande formée par le requérant, à fin d'inscription sur les' listes électorales de la commune de Tarare, a comparu devant le juge de paix comme intimé et a présenté des observations à l'appui de la décision à laquelle il avait concouru; attendu que cette intervention contraire aux principes constitutifs de l'ordre judiciaire vicie d'une nullité radicale le jugement attaqué, par ces motifs^ casse.» Un arrêt contenant les mômes principes a annulé, le 28 avril 1880, une décision dans laquelle le juge de paix avait donné pour base unique à son jugement un certificat du maire qui avait concouru comme président de la commission municipale à la délibération attaquée.
Par les mêmes motifs, le délégué de l'administration qui a fait partie de la commission municipale ne peut attaquer par la voie de l'appel la décision à laquelle il a concouru (Arr. Cas. 7 décembre 1881.)
lK)r8qu'une information criminelle est ouverte au
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Quesuons préjudicielle devra justifier de ses dili- {Suite.) gences ^.
Il sera procédé, en ce cas, conformément
sujet d'une décision de la commission municipale, le juge de paix devant laquelle cette décision est attaquée doit surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été définitivement prononcé sur Taction publique. (Arr. Cass. 20 dé* cembre 1880.)
La décision du juge de paix ne serait pas nulle par ce fait qu'elle n'aurait pas été rendue dans le délai de dix jours (Arr. Gass. 14 juin 1880), mais il y aurait nullité si l'avertissement prescrit par la loi n'avait pas été donné trois jours avant l'audience à toutes les parties intéressées. (Arr. Cass. 6 avril 1875; 29 mai 1878; 19 avril 1880.) Par un arrêt en date du 23 mars 1863 la Cour de cassation a décidé que l'avertissement est exigé à l'égard des électeurs dont l'inscription est contestée, mais non à l'égard de ceux dont l'inscription est demandée.
Conformément à l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 la décision du juge de paix doit contenir des motifs qui l'expliquent et la justifient. Elle doit également porter mention de la publicité de l'audience.
1. Il n'y a de question préjudicielle que lorsqu'un doute sérieux s'élève sur le point qui en deviendrait l'objet; il en est ainsi surtout lorsqu'il s'agit d'une question d'état ou de nationalité. Lorsque le juge est mis à même de statuer immédiatement par l'évidence du fait ou du droit, il doit, suivant le devoir de son office, vider le litige porté devant lui sans laisser tenir ce droit en échec par une contestation démentie et repoussée par les documents 00 les textes placés sous ses yeux. (Arr.Cass. 4 avril 1865.)
aux articles 855, 856 et 858 du Code de procédure i.
Art. 23. La décision du juge.de paix est Décision en dernier ressort ; mais elle peut être défé- de pai rée à la Cour de cassation*.
i. Art. 855. — « Celui qui voudra faire ordonner la rectification d'un acte de Tétat civil présentera requête au président du tribunal de première instance. »
Art. 856. — « Il y sera statué sur rapport et sur les conclusions du ministère public. Les juges ordonneront, s'ils l'estiment convenable, que les parties intéressées seront appelées, et que le Conseil de famille sera préalablement convoqué.
« S'il y a lieu d'appeler les parties intéressées, la demande sera formée par exploit, sans préliminaire de conciliation.
« Elle le sera par acte d'avoué, si les parties sont en instance. »
Art. 858. — « Dans le cas où il n'y aurait d'autre partie que le demandeur en rectification, et où il croirait avoir à se plaindre du jugement, il pourra, dans les trois mois, depuis la date de ce jugement, se pourvoir à la Cour royale, en présentant au président une requête sur laquelle sera indiqué un jour, auquel il sera statué à l'audience, sur les conclusions du ministère public. »
2. Ceux qui ont concouru aux décisions des commissious municipales ne sont pas admis à se pourvoir en cassation. (Arr. Cass., 25 juin 1879. Yoy. supra la note placée sous l'article 22.)
Le préfet ou le sous-prèfet qui a été partie au jugement
Pourrois en miaitière électorale.
Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision*.
Il n'est pas suspensif.
Il est formé par. simple requête, dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent' ; il est dispensé de l'intermédiaire d'Un
rendu sur l'appel a le droit d'introduire un pourvoi en cassation. (Arr. cass. 16 mars 1877.)
Le tiers électeur qui n'a été partie présente ni devant la Commission municipale, ni devant le juge de paix, est sans qualité pour se pourvoir en cassation. (Ârr. Cass. 20 décembre 1880.)
1 . Le délai de dix jours accordé aux parties ne commence en général à courir que du jour de la signification dii jugement; mais cette règle cesse d'être applicable et le point de départ du délai doit nécessairement être fixé au jour même de la prononciation du jugement lorsque le demandeur en cassation qui réclamait son inscription sur la liste électorale n'a pas de contradicteur devant le juge d'appel, parce que, s'il en était autrement, nul n'ayant, en pareil cas, qualité pour faire signifier la sentence, le dOai du pourvoi resterait illimité, ce qui est inadmisible. (Ârr. Cass. 28 mars 1881.)
2. La dénonciation du pourvoi doit être faite par huissier ou agent assermenté aux défendeurs individuellenlent et personnellement. Aucun article de loi ne constitue le maire représentant des électeurs pour recevoir la dénonciation du pourvoi. En conséquence, un pourvoi dénoncé au maire de la commune pris comme représentant
en matièra électorale.
ayocat à la cour, et jugé d'urgence, sans frais ^ourrois ni consignation d'amende. liJ^orZ^.
Les pièces et mémoires fournis par les iSaUe,) parties sont transmis, sans frais, par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour de cassation ^
La chambre des requêtes de la Cour de cassation statue définitivement sur le pourvoi*.
Art. 24. — Tous les actes judiciaires sont, Dispense en matière électorale, dispensés du timbre ^"dw'frit *' et enregistrés gratis.
Les extraits des actes de naissance néces-
des électeurs ne serait pas recevable pour défaut de notification aux intéressés défendeui*s nécessaires. (Arr. Cass. 18 juin 1880.)
1. Les pièces non produites devant le Juge de paix ne peuvent être invoquées devant la Cour de cassation, attendu que le pourvoi en cassation doit être apprécié d*après Tétat des justifications faites devant le tribunal dont la décision est attaquée et que les productions de pièces dont il est justifié, pour la première fois, devant la Cour, sont tardives et demeurent étrangères à Tobjet du pourvoi. (Arr. Cass. 10 mars 1803.)
2. Ce dernier paragraphe a été modifié par l*article premier (5« S) de la loi du 30 novembre 1875 (voy. p.lOO), qui a décidé que les pourvois en matière électorale seraient portés, non plus devant la chambre des requêtes^ mais devant la chambre civile.
lea n. — organisation électorale.
Dispensa sdircs pouF établir Tâge des électeurs sont
des frais
Q matière
électorale.
en^maûèrô délîvrés gratuitement, sur papier libre, à
des listes.
tout réclamant. Ils portent, en tête de leur texte, renonciation de leur destination spéciale, et ne peuvent servir à aucune autre. Permanence Art. 25. — L'électiou est faite sur la liste revisée, pendant toute Tannée qui suit la clôture de la liste*.
1. Voy. p. 482 et 187 les art. 8 et 19 du décret réglementaire du 2 février 1852.
Les dispositions de la loi sont formelles; tous ceux qui n^ont pas été inscrits sur la liste avant sa clôture, c'est-à-dire avant le 31 mars , tous ceux qui ne sont pas porteurs d*une décision du juge de paix ou d*un arrêt de la Cour de cassation leur conférant le droit de voter ne sauraient légalement prendre part aux opérations électorales. Voy. infra, p. 187, Fart. 19 du décret réglementaire.
Par conséquent, les votes émis par des électeurs indûment inscrits, c*est-à-dii*e inscrits après la clôture des listes, sont nuls de plein droit; ils doivent être retranchés du chiffre des suffrages exprimés et du chiffre des voix attribuées à chaque candidat; si la commission de recensement n'a pas fait ce retranchement, le bureau de la Chambre Topère, et, lorsqu'il s*agit d'un premier tour de scrtUin, la chambre valide l'élection du candidat proclamé, dans le cas où, après le retranchement, la majorité absolue resterait encore acquise à l'élu.
Au deuxième tour de scrutin, lorsque l'élection est
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• Art. 26.
Cet article, relatif à réligibilité, est remplacé par Tart. 6 de la loi organique du 30 novembre 1875; voir p. 406.
Art. 27. — Sont déclarés indignes d'être cat
élus les individus désignés aux articles 15 et ^'*''***«»»^- 16 de la présente loi.
Art. 28. — Sera déchu de la qualité de ^
, de déchance
membre du Corps législatif, tout député qui, pendant la durée de son mandat, aura été frappé d'une condamnation emportant, aux termes de l'article précédent, la privation du droit d'être élu.
La déchéance sera prononcée par le Corps
faite à la majorité relative, les suffrages des électeurs indûment inscrits doivent être également retranchés du chiffre des suffrages obtenus par le candidat proclamé; mais la question se pose de savoir si le même retranchement doit être opéré sur le chiffre des suffrages obtenus par le candidat qui vient en second rang ; car, dans ce cas, l'élection est valide, quel que soit le nombre des suffrages à retrancher; dans le cas contraire, elle peut être nulle si l'écart de voix entre le candidat proclamé et son concurrent n*est pas supérieur au chiffre des électeurs qui ont indûment voté. (Voy. les précédents qui se rattachent à* cette question, dans le Traité de droit par-^ lementaire, n« 608. )
ie4 n. — ORGANISATION ELECTORALE.
législatif sur le tu des pièces justificatives \ Art. 29.
Cet article , relatif à rincompatibilité de toute fonction publique rétribuée avec le mandat de député, est remplacé par les art. 8 à 4 2 de la loi organique du 30 novembre 1875, p. 408 et suiv..
Art. 30.
Cet article, relatif a l'inéligibilité relative de certains fonctionnaires, dans l'étendue de leur ressort, est abrogé et remplacé par Tart 42 delà loi organique du 30 novembre 4875, p. 442.
1. II a été établi par des précédents que la déchéance peut être prononcée même contre des représentants condamnés par contumace. Voy. sur cette question le Traité de droit parlementaire, n? 155. Voy. aussi sur les effets de Tamnistie à Tégard des représentants qui, ayant été condamnés par coutumace, ont été déclarés déchus de leur mandat, le Supplément au traité, n" 245.
On sait qu*au terme de Fart. 3 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 (voy. p. 17) nul ne peut être sénateur s*il ne jouit de ses droits civils et politiques. En outre, Tart. 27 de la loi organique du 2 août 1875 (voy. p. 80) a déclaré applicables, à l'élection du Sénat toutes les dispositions de la loi électorale relative « 1*^ aux cas d'indignité et d'incapacité » . En conséquence il semble que l'art. 28 ci-dessus du décret organique soit applicable au Sénat comme à la Chambre.
Art. 31. — Toute personne qui se sera fait Pénauté» inscrire sur la liste électorale sous de faux ^é"e«oraiI! noiïis ou de fausses qualités, ou aura, en se faisant inscrire, dissimulé une incapacité préyue par la loi, ou aura réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs listes, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent à mille francs.
Art. 32. — Celui qui, déchu du droit de TOter, soit par suite d'une condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non suivie de réhabilitation, aura voté, soit en vertu d'une inscription sur les listes antérieures à sa déchéance, soit en vertu d'une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de vingt à cinq cents francs.
Art. 33. — Quiconque aura voté dans une assemblée électorale, soit en vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers cas prévus par l'article 31 , soit en prenant faussement les noms et qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'un emprisonnement de
IGG
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six mois à deux ans, et d^une amende de deux cents francs à d^ux mille francs*.
Art. 34. — Sera puni de la même peine tout citoyen qui aura profité d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois K
1. Toutefois, en vertu du principe de la permanence des listes, les votes des incapables inscrits sur la liste dans les délais légaux, sont valables pour Télection, sous la réserve de la responsabilité des votants devant la justice. Cette jurisprudence est consacrée par de nombreux précédents ; elle a été établie notamment dans les séances du Corps législatif du 19 novembre 1863 (élection de
. M. Curé); — du 3 juillet 1869 (élection de M. Louvet); — du 10 décembre 1869 (élection de M. Monier de la Sizeranne) ; — du 23 décembre 1869 (élection de M. Deseilligny); — du 24 décembre 1869 (élection de M. Isaac Pereire) ; — et dans la séance de la Chambre des députés du 19 novembre 1877 (élection de M. Descamps).
2. « n ne serait pas admissible^dit un réquisitoire du procureur général près la Cour d'appel de Paris en date du 13 mai 1880, que ces expressions voulussent viser seulement le citoyen qui , inscrit sur plusieurs listes dans diverses communes de la môme circonscription électorale, voterait plus d*une fois dans une même élection pour le même candidat. La pensée du législateur est plus ample. Tout vote multiple est interdit, et par vote multiple il faut entendre Tusage multiple de tout droit électoral dont on ne peut jouir qu'une fois. Or, aux termes de Tarticle 31 ci-dessus, on ne peut être inscrit que sur une seule liste électorale. Les listes sont arrêtées
Art. 35 ^ — Quiconque étant chargé, dans
le 31 mars de chaque année et restent telles qu'elles sont jusqu'au 31 mars de Tannée suivante. Chaque citoyen ne peut donc, dans le cours de Tannée électorale, voter que dans une circonscription. Il n'a droit , dans le cours de cette année, de concourir qu'à l'élection d'un député, n y a vote multiple s'il jouit deux fois de ce droit et prend part à l'élection de deux représentants de deux circonscriptions diffférentes.
« La Cour de Metz Ta jugé ainsi, le 14 décembre 1865, dans une espèce où, sans doute, le double vote avait eu lieu le même jour dans deux communes différentes pour des élections municipales ^ mais d'où se dégage le principe ; car peu importe que ce soit le même jour ou à six mois de distance , du moment qu'il s'agit de circonscriptions différentes et de candidats différents. (Voy. aussi, Ârr. Cass. l'^'juin 1866.)jDans l'espèce de cet arrêt, le double vote n'avait pas eu lieu le même jour. Le citoyen inscrit la même année sur plusieurs listes accepte l'une de ces inscriptions par l'usage qu'il en fait en prenant part au vote, et par là même renonce implicitement aux autres dont il lui est dès lors interdit de faire usage, n lui est loisible de faire ultérieurement une option différente, mais seulement lorsque les inscriptions ont été périmées et remplacées par d*autres, c'est-à-dire à la condition que la date du 31 mars soit interposée entre les deux votes émis dans des collèges différents. Un citoyen qui aurait fait usage d'une double inscription en avril 1880 et en mars 1881 , sans, qu'il y eût revision de liste entre les deux votes, aurait donc commis le délit prévu par l'article 34. »
Cet article remplace l'art. 111 du Code pénal qui
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un scrutin, de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu un nom autre que celui inscrit, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de cinq cents francs à cinq mille francs ^
Art. 36. — La niéme peine sera appliquée à tout individu qui, chargé par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bul-
punissait la falsification, le détournement, etc., de bulletins opérés par un citoyen chargé de dépouiller le scrutin ; mais il laisse subsister Tarticle 112 du même Gode, qui pré7oit le cas où la falsification, le détournement, etc., seraient commis par une personne n'ayant aucune fonction dans l'assemblée électorale^ Part. 112 est ainsi conçu :
« Toutes autres, personnes coupables des faits énoncés dans l'article précédent seront punies d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et de l'interdiction du droit de voter et d'être éligjble pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus. »
1. L'art. 35 est applicable au membre du bureau qui, sans ajouter de bulletins à ceux déposés dans l'urne, ajoute frauduleusement sur les feuilles de dépouillement un certain nombre de suffrages à ceux qu'un candidat a réellement obtenus (Voy. Uérold, Droit électoral^ n« 349.)
letin un nom autre que celui qui lui était Pénalité»
désigné. »j;^«tr
Art. 37. — L'entrée dans rassemblée élec- <««»««•)
torale avec armes apparentes est interdite. En cas d'infraction, le contrevenant sera passible d'une amende de seize à cent francs.
La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs si les armes étaient cachées.
Art. 38. — Quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers, eflFets ou valeurs quelconques, sous la condition, soit de donnei ou de procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cinq cents francs à cinq mille francs.
Seront punis des mêmes peines, ceux qui, sous les mêmes conditions, auront fait ou accepté l'offre ou la promesse d'emplois publics ou privés.
Si le coupable est fonctionnaire public, la peine sera du double ^
i. Voy. Infra la note placée sous Tart. 39.
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Art. 39. — Ceux qui, soit par voies défait, violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront déterminé à s'abstenir de voter, ou auront influencé un vote, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent francs à mille francs ; la peine sera du double si le coupable est fonctionnaire public^
1« L*art> 39 prévoit et punît l'intimidation exercée sur un électeur, et à cet égard, il remplace l'art. 109 du Gode pénal ; mais, si au lieu de déterminer l'abstention ou &*influencer le vote, on empêchait de voter, l'art. 109 redeviendrait applicable; cet article est ainsi conçu :
« Lorsque, par attroupement, voies de fait ou menaces, on aura empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques, chacun des coupables sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et de l'interdiction du droit de voter et d'être éligible pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus. »
« Le mot fonctionnaire public, dit M. Hérold, dans son Droit électoral, comprend tous les fonctionnaires de l'ordre administratif ou judiciaire depuis le plus élevé jusqu'au moins haut placé. Les simples agents de la force publique et les employés les plus modestes de Fadministration ne S9.uraient échapper à sa compréhension ; cela
Art. 40. — Ceux qui, à Faîde de fausses pénautés
nouvelles, bruits calomnieux, ou autres ma- ^étecToraL'!
nœuvres frauduleuses, auront surpris ou *^"'^*' détourné des suffrages, déterminé un ou plu-
résulte d*une part^ de ce principe incontesté que le sens du mot fonctionnaire varie selon la nature des dîsposi- |,ions de loi dans lesquelles il figure, et d*autre part de l'intention du législateur qui est ici d'atteindre tous ceux qui, par leurs attributions, quelque limitées quelles soient, peuvent être considérés comme disposant d'une influence quelconque qui rend leur action corruptrice plus efficace, ou même simplement compromettre la dignité de l'administration à quelque degré que ce soit »
A l'occasion des élections générales de 1881, chacun des ministres a adressé aux fonctionnaires relevant de son département une circulaire leur prescrivant la neutralité la plus absolue et leur interdisant tout acte de nature à influencer les votes des citoyens. La circulaire du ministre de l'intérieur en date du 31 juillet 1881 est ainsi conçue :
« Monsieur le préfet, au moment où s'ouvre la période électorale, qui précède le renouvellement de la Chambre des Députés, je juge utile de vous rappeler les principes sur lesquels vous avez à régler votre attitude et la conduite des fonctionnaires placés sous vos ordres. Le Gouvernement de la République, vous le savez, réprouve énergîquement la candidature officielle. Fidèle aux doctrines qui sont l'honneur de la démocratie républicaine, il est résolu à s'abstenir de toute action électorale. Cette réserve, qu'il poussera jusqu'au scrupule, ne saurait être considérée comme une marque de faiblesse. Les gouver-
5 ^ ■ ^ wj —
Art, 41. — Lorsque, par attroupements, pénalités clameurs ou démonstrations menaçantes, on ®° ""'^f ®
' ' électorale
aura troublé les opérations d'un collège élec- (Suue,) toral, porté atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vote, les coupables seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cent francs à deux mille francs.
Art. 42. — Toute irruption dans un collège électoral, consommée ou tentée avec violence en vue d'empêcher un choix, sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de mille francs à cinq mille francs.
Art. 43. — Si les coupables étaient porteurs d'armes, ou si le scrutin a été violé, la . peine sera la réclusion.
Art. 44. — Elle sera des travaux forcés à temps, si le crime a été commis par 3uite d'un plan concerté pour être exécuté, soit dans toute la République , soit dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs arrondissements.
Art, 45. — Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, se seront ren-
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dus coupables d'outrages ou de violences, soit envers le bureau , soit envers Tun de ses membres, ou qui, par voies de fait ou menaces, auront retardé ou empêché les opérations électorales^ seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de cent francs à deux mille francs.
Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans, et l'amende de mille à cinq mille francs.
Art. 46. — L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de mille à cinq mille francs.
Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, la peine sera la réôlusion.
Art. 47. — La violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau, soit par les
1. Le retard des opérations électorales doit s'entendre aussi bien du retard apporté au dépouillement du scrutin que du retard apporté à l'accomplissement du vote luimême. (Ârr. Gass. 28 juin 1866. )
agents de Fautorité préposés à la garde des Pénalités bulletins non encore dépouillés sera punie é^ecTorafe* de la réclusion. {^•«««•'
Art. 48. — Les crimes prévus par la présente loi seront jugés par la Cour d'assises, et les délits par les tribunaux correctionnels; l'article 463 du Gode pénal pourra être appliqué.
Art. 49. — En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi et commis antérieurement au premier acte de poursuite, la peine la plus forte sera seule appliquée.
Art. 50. — L'action publique et l'action civile seront prescrites après trois mois, à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection '.
i. Dans le cas de ^inscription d'un électeur sur plusieurs listes électorales, le premier vote émis ne constitue que Texercice d'un droit et ne peut être considéré comme formant Tun des éléments intentionnels du délit prévu par la loi ; ce délit ne commence et n'existe que par le second vote qui seul caractérise l'abus que le législateur a entendu réprimer, et, par suite, au point de vue de la prescription il ne peut y avoir lieu de se préoccuper du premier, qui, dans aucun cas, ne peut être
n. — ORGANISATION ELECTORALE-
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Art. 51. — La condamnation^ s'il en est prononcé, ne pourra, en aucun cas, avoir pour eflfet d'annuler l'élection déclarée valide par les pouvoirs compétents, ou dûment définitive par l'absence de toute protestation
incriminé. En conséquence, pour que, dans ce cas, l'action publique soit régulièrement intentée, il suffit qu'elle le soit avant l'expiration du délai de trois mois à partir de la proclamation du scrutin dans lequel a eu lieu le second vote. (Arr. Cass. 1" juin 1866.)
Nous extrayons d'un arrêt de la Cour de cassation les raisons de doctrine qui, en cas d'interruption de la prescription, font que la prescription nouvelle s'opère également dans le délai de trois mois et non point, suivant le droit commun, dans le dt^lai de trois ans pour les délits et de dix ans pour les crimes. Les principaux considérants de l'arrêt de la Cour de cassation, en date du 16 juin 1865, sont ainsi conçus:
« Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 48y 49 et 50 du décret-loi du 2 février 1852 que l'action publique et l'action civile relative aux crimes et aux délits sont prescrites après trois mois, à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection; que ce décret, qui met sur la môme ligne la prescription relative aux crimes et la prescription relative aux délits, et qui fait dépendre ces deux prescriptions du môme délai de trois mois, contient, sur cette matière, des dispositions empreintes d'un caractère si spécial et si exceptionnel, qu'on ne doit chercher que dans cette loi elle-même et dans l'esprit qui l'a inspirée les rèsrlns d'interprétation nécessaires pour sta*
régulière formée dans les délais voulus par wsposiaon
abroçaUve.
les lois spéciales.
Art. 52. — Les lois antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions de la présente loi.
tuer sur ce qui touche au sort de ces prescriptions ; que si, pour la prescription des délits forestiers ou des délits de chasse, il est vrai que, dans le silence de la loi spéciale sur les effets de l'interruption de la preècrption et sur le temps requis pour la prescription des poursuites, il faut se reporter aux dispositions du Code d'instruction criminelle, il ne saurait en être ainsi pour rapplication de l'art. 50 du décret précité ; que la volonté du législateur de faire juger les crimes et les délits électoraux dans un court espace de temps est trop formellement exprimée pour qu'on puisse, sans violer tout à la fois le texte et l'esprit général de la loi, laisser le sort des prescriptions à la merci des parties intéressées qui pourraient, au moyen d'une simple 'interruption résultant d^une assignation donnée, changer complètement la nature de la prescription et faire durer pendant dix ans, en matière de crime, une action que le législateur, par des motifs fondés sur un grand intérêt d'ordre et.de politique, a voulu enfermer dans le délai exceptionnellement restreint de trois mois ; considérant que la règle générale posée dans l'art. 50 du décret deviendrait dès lors une lettre morte, que les parties laisseraient écrite dans la loi, pour substituer dans la pratique, à cette prescription de courte durée voulue par le législateur, la prescription de trois ou de dix ans formellement exclue par le décret... rejette. »
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Irt. 54. — Un décret réglementaire, rendu en exécution des di^oâtions de rartiele6 de la Constitution, fixera : 1* lesformalitésadministratires ponr la reridon annneDe des listes ; 2* tontes les dispositions relatires à la composition, aux attributions et anx apérations des collèges électoraux.
'Décret réglementaire du 2 février 1852
fOCB ViLtCnO% DES DÉPUTÉS 1.
u*(fiMUm é^ Art. i"*. — La reTision annuelle des listes éi«eiorai«0, électofdles s'opère conformément aux règles qui sniyent :
Du 1*' au 10 janvier de chaque année, le rmire* de chaque commune ajoute à la liste des citoyens qu'il reconnaît avoir acquis les
y.tiipra9 p. 133 le décret organique du même jour
2, Aujourd'hui, eu vertu de l'art, i" de la loi 01^-
DéCKBT RÈGLBMBKTâIRB DU 2 FéVRIER 1852. 119
qualités exigées par la loi, ceux qui acquer- Révision des ront les conditions d'âge et d'habitation éiectwaies avant le 1«' avril et ceux qui auraient été (*'«»''«i précédemment omis.
Il en retranche :
1*» Les individus décédés ;
2» Ceux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité compétente;
3* Ceux qui ont perdu les qualités requises par la loi ;
4® Ceux qu'il reconnaît avoir été indûment inscrits, quoique leur inscription n'ait point été attaquée. Il tient un registre de toutes ces décisions et y mentionne les motifs et les pièces à l'appui.
Art. 2. — Le tableau contenant les additions et retranchements faits par le maire à la liste électorale est déposé au plus tard le
nique du 30 novembre 1875 (voy. p. 98), c'est la Commission chargée de la confection de la liste qui dresse les tableaux rectificatifs. La composition de cette Commission est déterminée par Fart» 1" de la loi du 7 juillet 1874, art. l"*"; voy. p. 123. La Commission doit être complétée pour le travail de revision conformément à Tart. 2 de la même loi, p. 126 et en vertu des dispositions précitées de la loi du 30 novembre 1875.)
rf^g.-»--'
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jours de la réception du tableau, déférer les ReviPion des opérations du maire^ au conseil de préfec- éiectomiey. ture du département, qui statuera dans les '^"'*'*i trois jours, et fixera, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées devront être refaites.
Art. 5. — Les demandes en. inscription ou en radiation devront être formées dans les dix jours* à compter de la publication des listes.
Art. 6. — Le juge de paix donnera avis des infirmations par lui prononcées au préfet et au maire dans les trois jours de la décision.
Art. 7. — Le 31 mars de chaque année,
Voy. la note 2 de la p
2. Ce délai a été porté à vingt jours par un décret en date du 13 janvier 1866.
Le délai imposé pour Teiercice des actions judiciaires se compte par jour et non par heure; il n*a pas été dérogé à ce principe en matière électorale ; par conséquent, en décidant que les demandes en inscription ou en radiation seraient formées dans les vingt jours à compter de la publication des listes, la loi a accordé vingt jours entiers et n'a pas compris dans ces vingt jours celui où la publication des listes est faite, puisqu'elle peut avoir lieu à la fin ou à la dernière heure de la journée. (Arr. Gass. 31 mai 1865 )
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noms des électeurs décédés ou privés des droits civils et politiques par jugement ayant force de chose jugée*.
Art. 9, — Les collèges électoraux devront , ^^"'^^f
" des collèges
èlre réunis, autant que possible, un diiaan- électoraux. che ou un jour férié.
Art. 10. — Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de Télection pour laquelle ils sont réunis.
Toutes discussions, toutes délibérations, leur sont interdites.
Art. 11. — Le président du collège ou de
staace devant les Commissions électorales ; d'autre part, ils ne peuvent statuer que sur les appels formés au cours de la revision annuelle, dans les délais spécifiés au décret organique du 2 février 1852 (art. 21) et à la loi du 7 juillet 1874 (art, 4), c'est-à-dire dans les cinq jours de la notification des décisions des Commissions électorales. En conséquence, les seules décisions judiciaires qui peuvent modifier la liste électorale close le 31 mars sont celles que rendent, postérieurement à cette date, les juges de paix ou la Cour de Cassation, mais sur des demandes en inscription ou en radiation formées devant les Commissions, du 15 janvier au 4 février. (C. I., 22 septembre 1877. )
1. Il n'y a pas lieu de distinguer entre les condamnations antérieures et les condamnations postérieures à la clôture des listes.
BfLMB.MTsrji '«a '■'•.■'•€8 auto-
les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire.
A Paris, les fonctions d'assesseur sont remplies, dans chaque section, par les deux plus âgés et les deux plusjeunes électeurs sachant lire et écrire.
Art. 15. — Trois membres du bureau au opérauons moins doivent être présents pendant tout le cours des opérations du collège ^
Art. 16. — Le bureau prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent tou-
5 mai i 855, art. 4. ) Quelques jours avant le vote, le maire désigne les membres du Conseil municipal qui sont appelés, selon Tordre du 'tableau, à remplir les fonctions d'assesseurs. S'il n'y a qu'une seule assemblée électorale, ces assesseurs sont les quatre premiers conseillers municipaux. Si, dans la commune, il doit se tenir plusieurs assemblées de section, les conseillers municipaux se concertent entre eux pour fournir à chacune d'elles quatre assesseurs, en suivant l'ordre du tableau, de telle sorte cependant que les conseillers soient attachés à la section dans laquelle ils sont inscrits comme électeurs. (C. I., 22 septembre 1877. )
i. L'irrégularité résultant de ce que le bureau n'a été composé momentanément que de deux membres ne vicie pas l'élection lorsque cette irrégularité n'a favorisé aucune fraude. (Arr. Cass. 26 juillet 1878.)
1S6 H. — OHOANISATION ÉLECTORALE.
opérauon. chant les opérattioDs du collège on de la sec-
«lectoralet. ^
Ses décîsîoTis ^ont motivées.
Tontes les rédamalions et décisieifô sont inscrites au procès-verbal ; les pièces ou liiilletins qui s'y rapportent y sont annexés, après avoir été paraphés par le bureau.
Art. 47. — Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie officielle de la liste des électeurs, contenant les noms, domicile et qualification de chacun des inscrits, resté déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau ^
Art. 18. — Tout électeur inscrit sur cette liste a le droit de prendre part au vote^
1. Les pièees qui doivent être déposées sur la tabie du bureau sont au nombre de sept , savoir : 1* la loi du 30 novembre 1875; 2° le tableau des circonscriptions électorales du département ; Z'* le décret de convocation da collègue;: 4" les décrets organique et réglementaire du 2 février 1892 ; &» la partie des instructions ministérielles qui a trait aux opérations des assemblées électorales; 6** la feuille d'inscription des votants; T* la liste électorale close le 3t mars, et le tableau rectificatif.
2. Par conséquent, le bureau électoral ne peut refuser • le vote d'un individu inscrit sur la liste électorale Ion
même qu'il aurait été déchu du droit de voter par suite
Néanmoins, ce droit est suspendu pour opérauoM
électorales
les détenus, pour les accusés contumaces, et ismu,] pour les personnes non interdites, mais retenues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans un établissement public d'aliénés.
Art. 19. — Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inscrit sur la liste.
Toutefois, seront admis au vote, quoique non inscrits, les citoyens porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscription, ou d'un arrêt de la Cour de cassation annulant un jugement qui aurait prononcé nne radiation.
Art. 20. — Nul électeur ne peut entrer dans le collège électoral s'il est porteur d'armes quelconques.
Art. 21. — Les électeurs sont appelés vote.
d^une coiMiamitation Judiciaire. (Ait. Cons. d^Ét. 6 décembre i878.) Et, d*après la jurisprudence parlementaire, le vote de cet incapable ne pourrait être annulé par rassemblée cbai*gée de la Tériflcation des pouroirs. (Voy. Traité de droit parlementaire, n° 603.) Mais Tindividu qui aurait ainsi abusé de son inscription serait passible des peines portées en Part^ ^2 du décret organique. (Voy. supra; p. 165.)
vote. successivement par ordre alphabétique ^ ^^**'^''^ Ils apportent leur bulletin préparé en
dehors de rassemblée.
Le papier du bulletin doit être blanc et
sans signes extérieurs*.
i. L'appel étant terminé, il est procédé à un réappel pour ceux qui n*ont pas voté.
Dans la pratique, très peu d'électeurs se présentent au moment de l'ouverture du scrutin et il n'y a généralement ni appel ni réappel; cette double formalité n'est pas de rigueur ; elle n'a été introduite que pour faciliter les moyens de voter ; si le vote a été libre et complet, l'absence de l'appel ou du réappel ne saurait vicier une élection.
En fait, chacun des électeurs présents se rend au bureau et montre sa carte au président. Un des assesseurs la prend et en déchire le coin. L'électeur remet son bulletin fermé au président qui, après s'être assuré qu'il n'en renferme pas d'autre, le dépose dans la boîte du scrutin. Alors l'assesseur qui a déchiré la carte la rend à l'électeur.
L'électeur qui aurait perdu sa carte pourrait être admis à voter après que son identité aurait été constatée par le bureau. (G. L, 22 septembre 1877.)
2. Cette disposition se complète par celle de l'art. 30 ci-après, qui prescrit d'annuler les bulletins dans lesquels les votants se font connaître.
. Les votes qui ne seraient pas sur papier blanc ne doivent pas être reçus. Tout bulletin de couleur que présente un électeur lui est rendu par le président. L'électeur est libre de sortir pour en écrire ou en faire écrire un autre sur papier blanc.
Art. 22. —A rappel de son nom, Télecteur remet au président son bulletin fermée
Le président le dépose dans la boite du scrutin, laquelle doit , avant le commencement du yote, avoir été fermée à deux serr rures, dont les clefs restent. Tune entre les mains du président, Tautre entre celles du scrutateur le plus âgé.
Art. 23. -— Le vote de chaque électeur est constaté par la signature ou le parafe de Tun des membres du bureau, apposé sur la liste, en marge du nom du votant*.
1. Le vote est un acte essentiellement personnel. Un maire qui voterait pour des électeurs absents commettrait un acte blâmable et répréhensible ; les votes ainsi émis devraient être retranchés du nombre des suffrages obtenus par le candidat élu. (Séance du Corps législatif du 24 décembre 18G9.)
2. En conséquence l'apposition d*une croix au crayon en marge du nom du votant constitue une irrégularité.
£n cas d'altérations constatées sur les listes d'émargement, le chiffre de la majorité acquise au candidat élu doit être diminué d'un nombre égal à celui des électeurs qui ont voté k la suite de ces altérations. (Voy. p. 106, l'art. 5 de la loi du 30 novembre 1875 qui décide que les listes d'émargement de chaque section doivent rester déposées, pendant huit jours, au secrétariat de la mairie, où elles sont communiquées à tout requérant.)
Vote.
(Suite.)
ii^<sj|,gliâ|ll|iâtS'iS3il est
Art. 27. — Après la clôture du scrutin, il Dépouiiument
* du
est procédé au dépouillement de ta manière «craun. suivante :
La botte du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vérifié.
Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants, il en est fait mention au procès-verbale
1. La loi exige cette précaution préliminaire, aDn q,ae s'il se trouve dans Turne plus de bulletins qu'il n'y a de votants constatés par les émargements, la commission de recensement puisse retrancher aux candidats un nombre de suffrages égal au chiffre des bulletins trouvés en excédent.
Lorsque le retranchement des voix excédantes n'a pas été opéré par la commission de recensement, et que, d'ailleurs, le chiffre des voix obtenues par le candidat proclamé est de beaucoup supérieur au chiffre de la majorité absolue, le bureau de la Chambre constate l'irrégularité, sans s'y arrêter.
Au contraire, lorsque le candidat proclamé a dépassé de peu de voix le chiffre de la majorité absolue, le bureau retranche les bulletins trouvés en excédent; si, après ce retranchement, il n'atteint pas la majorité absolue, son élection est nulle.
On a débattu la question de savoir si, dans cette espèce, comme dans celle qui concerne les votes des électeurs indûment inscrits (voy. la note 1 de la page 162), il y a lieu, au premier tour de scrutin, d'opérer également le retranchement sur le chiffre des suffrages expiimés, et, par
Sn^oriSiM ■ ■ S m ■ft'B' —
BÏ"^'''*
Uetins
ItôrBqu'U Ati^-lh^i^if^^ bulle-
Le président répartit entre les diverses dépouillement
du
tables les bulletins à vérifier.
A chaque table, l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à haute voix et le passe à un autre scrutateur*; les noms portés sur les bulletins sont relevéssur des listes préparées à cet efifet^
lins trouvés en excédent doivent-ils être retranchés par le bureau chargé de la vérification des pouvoirs au seul candidat élu ou bien à tous les candidats?
L*intérétde la question est facile à saisir; comme il s'agit ici d'une simple pluralité, le retranchement opéré seulement sur le chiffre des voix obtenues par le candidat élu, peut, si l'écart entre les concurrents n'est pas très considérable, entraîner l'annulation de l'élection. Au contraire, en faisant le retranchement à tous les candidats , l'écart des voix restera le môme et dans tous. les cas, l'élection sera valide. {Traité de droit parlementaire, n*** 625 et suiv.) — On trouvera dans ce traité Texposé des diverses espèces dans lesquelles les Chambres ont statué sur ces deux questions. Des solutions diverses ont été tour à tour adoptées, suivant qu'il apparaissait à la Chambre, jugeant dans la plénitude de sa souveraineté, que l'irrégularité constatée viciait plus ou moins profondément le mandat du candidat proclamé.
4. Les scrutateurs ne doivent donner lecture ni des observations ni des injures qui accompagneraient les noms des candidats. Ils doivent également s'abstenir de les mentionner sur les feuilles de dépouillement. (C. I. 22 sept. 1877.)
Deux scrutateurs doivent inscrire simultanément
scrutin.
SuiU.]
194 II. — ORGANISATION BLECTORALB.
Dépomument Art. 28. — Lc président et les membres du
da scratia.
(Suite.)
bureau surveillent l'opération du dépouillement.
Néanmoins, dans les collèges ou sections où il se sera présenté moins de trois cents votants, le bureau pourra procéder lui-même et sans rintervenlion de scrutateurs supplémentaires, au dépouillement du scrutin.
Art. 29. — Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement du scrutin sont disposées de telle sorte, que les électeurs puissent circuler alentour.
sur les feuilles de déponillement les suffrages obtenus par les divers candidats. Ils s*avertis8eDt mutuellement lorsqu'ils ont noté dix voix données au même candidat. Quand le dépouillement d'un groupe de bulletins est terminé, un des scrutateurs supplémentaires consigne sur la feuille de dépouillement le nombre des suffrages obtenus par chaque candidat. Cette feuille est signée par les scrutateurs supplémentaires. Ces releyés sont remis au bureau avec les bulletins qui ont donné lieu à contestation. Lorsque les scrutateurs supplémentaires ne sont pas d'accord sur l'attribution d'un suffrage à tel candidat, ils doivent s'abstenir d'en tenir compte, et l'un d'eux écrit en regard du nom douteux : à vérifier, et paraphe ainsi que ses collègues. L'attribution de ce suffrage n'est faite que par le bureau qui statue, les scrutateurs supplémentaires ayant seulement voix consulUtive. (C. L, 22 septembre 1877.)
Art, 30. — Les bulletins blancs, ceux ne Dépoumement
du
contenant pas une désignation suffisante, ou scrutin. dans lesquels les votants se font connaître, '^'**'*'' n'entrent point en compte dans le résultat du dépouillements mais ils sont annexés au procès- verbal.
1. En conséquence, ces buUetins ne comptent pas dans la supputation des suffrages pour le calcul de la majorité absolue. Tous les autres bulletins entrent en compte pour fixer le nombre des suffrages exprimés, alors môme qu'ils ne peuvent profiter aux candidats qui y sont dénommés; tels sont les bulletins sur papier de couleur ou portant des signes extérieurs. (€. I., 14 janvier 1876.)
La jurisprudence a établi que Ton doit annuler comme portant des signes extérieurs par lesquels les votants pourraient se faire connaître : des bulletins marqués de trous d'épingle aux quatre coins, des bulletins rédigés en yers, ceux portant de& numéros. Ce sont surtout les bureaux électoraux qui sont compétents pour apprécier les bulletins qui doiv-ent être annulés comme violant le secret du vote.
Les bulletins illisibles sont considérés comme ne contenant pas une désignation suffisante, et ils doivent être annulés. Une circulaire trouvée dans l'urne n'est pas considérée comme bulletin nul ; elle est comptée comme suffrage donné au candidat dont elle porte le nom. IjCS bulletins doubles ne sont pas annulés, mais comptés pour un vote simple.
Il a été décidé que, dans les scrutins individuels, le bulletin qui contient deux ou plusieurs noms différents
■ifî!i?s-!^'!'f
Art. 32. — Pour les collèges divisés en plu- Dépouillement
, du
sieurs sections, le dépouillement du scrutin scrutin. se fait dans chaque section. Le résultat est ^^""''•' immédiatement arrêté et signé par lebureau ; il est ensuite porté par le président au bureau de la première section, qui, en présence dés
M. Poujade); du 4 avril 1876 (élection de M. Bartoli); du 26 juin 1876 (élection de M. Loustalot).
Ces précédents sont fondés sur la nécessité d'assurer le secret du vote et de respecter la volonté de Té^ecteur sous quelque forme qu^elle se traduise; par conséquent, les bulletins imprimés au nom du candidat et modifiés, non plus à la main, mais par la substitution d'une bande de papier gommé sur laquelle est imprimé le nom d'un autre candidat ne doivent pas être annulés , mais attribués à ce dernier. Il a été ainsi procédé au Corps législatif, le l*"" juillet 1869 (élection de M. Malézieux); le 2 juillet 1869 (élection de M. le baron de Barante et de M. le comte d'Hésecques ) ; le 5 juillet 1869 (élection de M. Millet); le 6 décembre 1869 (élection de M. Viellard- Migeon ).
Cette jurisprudence a été confirmée par la Chambre des Députés en 1877, après un sérieux examen et dMmportants débats, dans les séances du 19 novembre 1877 (élection de M. Descamps) et du 24 novembre 1877 (élection de MM. Durand et Durieu).
Bien que Tart. 30 ci-dessus prescrive l'annexion au procès-verbal des bulletins blancs ou nuls, le défaut d'annexion n'est pas une cause de nullité de l'élection, quand d'ailleurs aucune protestation n'est venue mettre
l-faisnsf&iS^^' qui
•^ ag» ^B ^> ^> mt^m a vr •
bia^n SSit^ |)ort&nt
i^ii^^a^^l^iie doit ^1^'^^'^'1^'^S'd^a vote.
Il est opéré par une commission composée Recensement de trois membres du Conseil général, dfs^ vttêL
A Paris» le recensement est fait par une (^w«/<?.) commission de cinq membres du Conseil général, désignés par le préfet de la Seine.
Cette opération est constatée par un procès-verbal.
Art. 35. — Le recensement général des votes étant terminé, le président de la Commission en fait connaître le résultat.
Il proclame Député au Corps législatif {k la Proclamation
des
Chambre des Députés) celui des candidats Députés. qui a satisfait aux deçà conditions exigées par (^article 6 du décret organique^»
1. Aujourd'hui l'art. IS de ht loi organique du 30 novembre 1875, (Voy. p. 120.)
L'opération du recensement général des votes est une formalité qui n'enchaine pas la souveraineté de la Chambre. Lorsque la Chambre reconnaît qu'il y a eu erreur dans le recensement des votes, que la majorité était acquise non au candidat proclamé, mais à son concurrent, elle annule l'élection du candidat proclamé, et peut ensuite déclarer élu le candidat qui n*avait pas été proclamé, bien qu'en fait il eût obtenu la majorité.
Le cas n'est plus le même, lorsqu'il est constaté qu'un élu a été proclamé à tort au premier tour de scrutin, comme ayant obtenu la majorité absolue, alors qu^aucun
rt^T^'iMh-CVJS^^'â'mm^Cl'a été
iiter- 'orps
. ' *' * O 'S' t^S-iiS*
LOI DU 20 DECEMBRE IS'S
Loi du 20 décembre 1878, qui affranchit de la formalité DU DÉPÔT AD PARQUET LES BULLETINS DE VOTE DANS TOLTES LES ELECTIONS.
Article premier. — La distribution des F'^ancwse
des écrits
bulletins de vote est affranchie, dans toutes éiecioraux. les élections, du dépôt préalable, au parquet, de Tun de ces bulletins signé par le candidat *.
Art. 2. — Sont supprimées, pendant la période électorale, dans toutes les élections, pour les bulletins de vote, les circulaires et professions de foi signés des candidats, et pour les placards et manifestes électoraux signés d'un ou de plusieurs électeurs, la déclaration et le dépôt prescrit aux imprimeurs
Chambre par le Ministre de Tlntérieur. Voy. à ce sujet le Traité de Droit parlementairey suppl. de 1880, n*» 784. Voy. aussi la proposition déposée par M. Beauquier sur le bureau de la Chambre le 3 juin 1880, les rapports déposés par MM. Dreyfus et Beauquier, les ii9 novembre 1880 et 4 juin 1881, n" 2679, 3053 et 3704 des impressions de lu deuxième législature.
Confirmé par Tart. 3 de la loi sur la presse, p. 30G
par Tarlicle U de la loi du 21 octobre 1814, et par l'article 7 de la loi du 27 juillet 1849^
Loi du 24 décembre 1875 déterminant les circonscriptions ÉLEGTOBALES DANS LES ARBONDtSSEMSNTS DONT LA POPULATION EXCÈDE CENT MILLE HABITANTS.
circonscrip- Article unique. — Le tableau des cîrconéiwioroies. scrîptions électorales, dans les arrondissements dont la population excède cent mille habitants *, est et demeure établi conformément au tableau annexé à la présente loi*.
1. Voy. les notes des pag«s 102 et 1Ô3. — L*art. 3 d« la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (v. p. 365) prescrit le dépôt, par Timprimeur, de tout écrit, en double exemplaire. U n'excepte que les bulletins de vote.
2. Voy. ci-dessus, page 114,rart. 14 de la loi organique du 30 novembre 1875.
3. Ce tableau a été modifié par la loi du 28 juillet 1881 que nous reproduisons ci-après, et que nous faisons suivre de la loi du 8 avril 1879 sur la représentation des colonies de la Guyane et du Sénégal. Après ces textes, nous avons placé le tableau des circonscriptions électo* raleS; lequel est suivi lui-même d'une liste de tous les Arrondissements, dressée par ordre alphabétique de départements, et iudiquani^ pour chacun d*6iU| le nombre de députés à élire.
Loi du 28 juillet 1381, modifiant le tablbau des circonscriptions ÉLECTORALES ANNEXÉ A LA LOI DU 24 DÉCEMBRE 1815 ET AUGMENTANT LA REPRÉSENTATION DE -L'aLGÉRIE ET DES COLONIES
Article premier. — Le tableau des circon- circonscnj.scriptionsélectoralesdanslesarrondissements éieclorales dont la population excède cent mille habi- '^""^ ' tants, annexé à la loi du 2k décembre 1875, est complété et modifié conformément à l'état A ci-annexé^
Art. 2.— Les trois départements de l'Algérie Représemoet les colonies de la Martinique, de la Gua- rxigétie deloupe et de la Réunion nomment chacun , ^\ .
^ dos colonies.
deux députés. Les circonscriptions électorales sont déterminées conformément à l'état B ci-annexé*.
Art. 3.— La Cochinchine française nomme un député.
Art. 4.— Les articles 19 et 21 de la loi du
1. Cet état se troave fondu dans le tableau général des circonscriptions qui figure à la page 205.
Voy. page
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TABLEAU
DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
Dans les arrondissements dont la population excède cent mille habitants annexé à la loi du 24 décembre iS75 et modifié par la loi du 28 juillet 1881
DÉPARTEMENTS
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTOBALES.
re,
Ain.
Bourg ] 2
Bourg.
Ceyzériat.
Coligny.
Pont-d'Ain.
Trefifort.
Bagé-le-Châtel.
Mcntrevel.
Pont-de-Vaux.
Pont-de-Veyle.
Saint-Trivier.
Laon.
Aisne.
Craonne.
Laon.
1"/ Marie.
Neufchâtel.
Rozoy-sur-Serre .
Sissonne.
Anizy-le-Château.
Chauny.
Goucy-le-Châtoau.
Grécy-8ur-Serre, Fère (La).
rcJ
Saint-Quentin .. f ^
Moy.
Ribemont.
Sain^Quentin.
Bohain.
Catelet (Le).
Saint-Simon.
Yermand.
IL — ORGANISATTION ELECTORALE. .
DÉPAHTEHENTS
ARRONDISSEMENTS
•V tri
•Si
ai o
CANTONS
composant
LES CiRCONSCRIPnONS
ÉLBCTORALES.
Ire
Aisne.
{suite)
Vervins ,
Aubenton.
Capelle (La).
Hirson.
Vervins.
Guise.
Nouvion (Le).
Sftins.
Wassigny.
rc
MONTLUÇOPI / 2
AUier. ;
ire
Moulins... ; 2
Commentry.
Marcillat.
Montluçon (Est).
Montmarault.
Cérilly.
Hérisson.
Huriel.
Montluçon {Ouest).
Chevagnes.
Dompierre.
Moulins (Est).
Neuilly-le-RéaL
Bourbon-rArcham-
bault.
Lurcy-Lévy.
Montât (Lej.
Moulins (Ouest).
Souvigny.
Alpes- Mariumes.
NiCB
Nice (Est).
Nice (Ouest).
Breuil.
Contes.
Ëscarène (L').
Levens.
Menton.
St-Martin-Lantosque.
Sospel.
Utelle.
Yillefranche»
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALBS.
Aube.
Troyes \ 2
/ Lusigny.
) Piney.
j Troyes (!*' et 2* can
l tons).
Aîx-en-Othe.
Bouilly.
Ervy.
Estissac.
Troyes (3« canton).
Rodez / 2
Aveyron.
Bozouls.
Cassagnes - Begonhès.
1'"^ Salars.
Requista.
Rodez.
Conques.
Marsillac.
Nau celle.
Rignac.
Salveiat (La).
Sauveterre.
ViLLEFRANGHE ..•12
Najac.
Rieupeyroux.
1"! Villefranche.
Villeneuve.
Âsprières.
Aubin.
Montbazens.
CIRCONSCRIPIIONS ELECTORALES.
DÉPARTEMENTS
Bouches-du- Rhône.
Marseille,
l Ac
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
lÎLECTORALBS.
Aix (Nord).
Au (Sud).
Gardanne.
PeyroUes.
Trets.
Berre.
Istres.
Lambesc.
Martigues.
Salon.
l"! Marseille
2" \ Marseille
[Nord intra Cent, intra
[Nord extra 'Cent, extra
/Sud intra.
.. ... iSud extra Marseille j^^ie ur
l baine.
Aubagne.
Ciotat (La).
Marseille, sud extra (le reste du canton).
Roquevaire.
Calvados. { caen.
Bourguébus.
Arc) Caen (Est).
^ Caen (Ouest).
Troarn.
Creuilly.
Douvres.
Evrecy.
Tilly-sur-SeuUes.
Yillers-Bocage.
(Ançoalème (!*' cant.; Blaniac 1"*' MoDlbroD.
/ Rochefoacaold (La).
\ ViUeboi&-U'Valette.
Angoulème (2* cant.) oc ( Hiersac *^« Roaillac
T St-Âmaiid-de-Boixe.
/ Bnrie.
j.f^\ Saintes (Nord).
^ ) Saintes (Sad).
l Saint-Porchaire.
. Cozes.
oc \ Gémozac ^ J Pons.
( Saujon.
Caier«
B00BCES4
Aix-d*Âng^ailloD (Les) Baugy.
1»*^ Bourges.
Levet. Saint-Martin.
Charost.
Graçay.
2* { Lury-sar-Arnon.
Mehomrsur-Yèvre.
Vierzon.
CERCONSCttIPTIOlim ÉLECTORALES.
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
tn
jr P.
as
CIO
OD
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALBS.
re
Cher(mte.) { Saoit-âmani). . . . / 2
Châteaumeillant.
Châteauneuf-sur-Cher
Châtelet (Le).
Lignières.
St-Amand-Montrond.
Saulzais-le-Potier.
CharentOD-sur-Cher.
Dun-le-Roi.
Guerche-s-Aubois (La) Néronde.
Sancoins.
Briye
Beaulieu.
Be3niat.
1" l Brive.
Larehe.
Meyssac.
ire
TOLLE
Ayen.
Danzenac.
Juillac.
Lubersac.
Vigeois.
Argentat»
Lapleau.
Laroche-Ganillac.
Mercœur.
Saint-Privat.
Tulle (Sud).
Corrèze.
Egletons.
Seilhac.
Treignac.
Tulle (Nord).
Uzerches.
ifUr-SaOne.
ifts •s£ ift» aft* ift* ifti •ft> •ft> ^> ïKï '^r
* *lj!fJ^»'Htfi§W«^-de-l'lale.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEKENTS
en
co
os û, o'C « o
S B go
ire.
GOINGAMP / 2
Gôtes-du- Nord (suite).
Lannion.
st-briedg y 2
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
Bégard.
Belle-Isle-en-Terre.
Guingamp.
Plouagat.
Pontrieux.
Bourbriac.
Gallac.
Maël-Carhaix.
Hostrenen.
S'-Nicolas-du-Pelem.
Lannion.
|rc| Plestin.
Plouaret.
Lézardreux.
Perros-Guirec.
Roche-Derrien (La), Tréguier.
Chàtelaudren.
Etables.
LanvoUon.
PaimpoL
Plouha.
Saint-Brienc (Nord).
Lamballe.
MoncoDtour.
Pleneuf,
Plœuc.
Qûintin.
Saint-Bricuc (Sud).
ir. — ORGANISATBON ÉLBenrORALB.
i DÉPARTEMENTS
ARRONDBSEKEIITS
eu
03 CLi ©"G «M «A
en
CANTONS
eompoeant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALKS.
Creuse. ^ AroussoN. •••:••,
Aubusson.
Auzances/
Bellegarde.
Chénerailles.
Evaux.
Courtine (La).
Crocq.
Felletin.
Gentioux.
S c-Sulpice-les-Champs
|,re
BlRftBRAC,
Dordogne
Beaumont.
Bergerac.
Gadouin.
Issigeac.
Lalinde.
Montpazier.
Saint-Alvère.
Eymet.
Laforce.
Sigoulès.
Vélines.
Villarablard.
Villef ranche-de-Long chapt.
Brantôme.
Périgueux.
1 Saint-Astier.
PÉBKUEOX.
Vei-gt.
Excideuil.
Hautefort.
2« { St-Pierre-de-Chignac.
Sa vignac-les • Eglises .
Thenon.
CIRCONSCSIPnQNS ÉUBCTORALES.
tis
DÉPARTEVEXTS
Dordogne
(suite.)
ARRONBiSSESENTS
éput men
sa
CD O
as g
bre arro
QB
CANTONS
LES CIRCONSCRIPTIONS
éLBCTORALES.
re
Sablât ( "2
Carlux.
Montignac.
Salignac.
Sarlat.
Terrasson.
Belvès.
Bugue (Le).
Domme.
Saint-Cyprien.
Villefranche-devès.
Bel
ira
j Besançon (Nord), i Besançon (Sud).-
Doubs.
Besançon < 2
AmaDcey.
Audeux.
Boussières.
Marchaux.
Ornans.
Qjiiag^.
Drôzne. \ Valence \ 2
Bourg-de-Péage.
Chabeuil. /!'• / Loriol.
(Saiiit-Jeas-MHflojin s Valence.
Grand^Serre (Le).
Romans.
2» \ Saint-Donat.
Saint-Vallier.
Tain.
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
an
u ai
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
lrc<
Eure.
EVREUX J
Evreux (Nord).
ïlvreux (Sud).
Pacy -sur-Eure.
Saint-André.
Vernon,
Breteuil.
Concbes.
Damville.
Nonancourt.
Rugles.
Verneuil.
Eure-et-Loir; Chartres / 2
Chartres (Nord), ^'V Chartres (Sud).
Maintenon.
Auneau.
Courville.
Iliiers.
Jan ville.
Voves.
Finistère. / Brest. \. / 3
( 1" canton.
1"^ Brest.] 2" canton, f 3* canton.
Daoulas.
Landerneau.
Plabennec.
Ploudiry.
Lannilis.
Lesneven.
Ouessant.
Ploudalmézeau.
Saint-Renan.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
Ghatbaulin
Finistère
MORLAU,
QinHPBR..iA;... (. 2
\a ta
a o Kg
CANTONS
composant
LES aRCONSCRIPTIONi»
iÉLBCTORALKS.
Châteaulin, Grozon.
Faou (Le).
Pleyben,
iCarhaix.
Ghâteauneuf.
Huelgoat (Le)»
Lanmeur.
Morlaix.
!'«{ Plouigneau.
Saint-Thégoonec.
Taulé.
Landivistau.
Plouescat.
Plouzévédé.
Saint-Pol-de-Léon,
Sizun.
Briec.
Goncameau,'
FouesnanU
Quimper.
Rosporden.
Douarn^nez* Q,J Plogastel-St-iSermaîn.
^ ^ Pont-Croix.
Pont-FAbbé»
DÉPARTEMENTS
ARRONBISSElfENTS.
an
en
n ex
» o *« iS
ÂLAIS
Gard.
Nîmes / 2
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
Mais (Est).
Alais (Ouest).
.^. Anduze.
^ \ Lédignan.
Saint-Jean-du-Gard •
Vézenobres.
Barjac.
Bessèges.
Genolhac.
Grand'Combe (La).
Saint-Àmbroix.
j 1*5' canton.
Nîmes.] 2* canton.
1'°^ ( 3*^ canton.
Marguerites.
Àigues-Mortes.
Aramon.
Beaucaire.
Saint-Gilles.
Saint-Mamert.
Sommières.
Vauvort.
|re.
Garoimfd (Haute-)
St-Gauobns* . I . . ( 2
Aurignac.
Boulogne.
L'Isle-en-Dodon.
Montréjeau.
Saint-Gaudens.
Saint-Martory.
Aspect.
Bagnères -de -Luchon.
Saint-Béat.
Saint-Bertrand.
Salies.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALES,
Garonne / (Haute-) { Toulouse.
(suite.)
.^A Toulouse (cent, ville) ^ I Toulouse (Sud ville).
Toulouse (Nord).
Toulouse (Ouest).
2e ) Toulouse (Cent., com munes rurales) .
Toulouse (Sud, communes rurales).
Gadours.
Castanet.
Fronton.
3e / Grenade.
Leguévin.
Montastruc.
Verfeil.
Villenuir.
Giroi^de. ( Bordeaux
I An) BordeatfJÉ* (f"* cant.^ ^ j Bordeawx. (2« cant.)
oe ( BOi^aux (3« cant.) l Bordeaux (4« cant.)
4g [ Bordeaux (5* cant.) ( Bordeaux (5« cant.)
Âudenge.
B lanquefort.
.e l Carbon-Blanc (Le).
^ Castellnau. Pessac.
Saint-André-de>Cubzac|
Belin.
Cadillac, ge / Gréon.
Labrède.
Podensac.
Teste (La).
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
çs o
o ce
es
Kg
Gironde.
{Suite.)
LlBODRNE ....... \ 2
re
Hérault.
BéziERS ( 2
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALBS.
Branne.
Liboume. /
PujoL
Sainte-Foy-la-Grande
Gastillon.
Coutras.
Fronsac.
Gui très.
Lussac.
Agde.
Béziers (!*' canton).
Béziers (2« canton).
Capestang.
Bédarieux.
Florensac.
Montagnac.
MurvieL
Pézenas.
Roujan.
Saint-Gervais.
Servian.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEUENTS
ARRONDISSEMENTS
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
BLBCT ORALES.
ire
Hérault
(Suite.)
Montpellier.... ( 2
Castries.
Lunel.
Mauguio.
Montpellier(l«' cant.) . Montpellier (2* cant.).
Montpellier (3* cant.
V partie urbaine).
Aniane*
Cette.
Claret.
Frontignaa.
Ganges.
Matelles (Les).
Mèze.
Montpellier (3® cant.,
partie rurale
St-Martin-de-Londres.
l'*! Rennes
Nord-Est.
Nord-Ouest.
Sud-Est.
Sud-Ouest.
Rennes.
nie-et- Vilaine.
Saint-Malo. • . • • < 2
/ Ghâteaugiron.
Hédé.
Janzé.
Llffré.
Mor délies.
St-Aubin-d'Aubigné.
Gancale.
Dol.
Pleine-Fougères.
Saint-Malo.
IChâteauneuf.
Combourg.
Pleurtuit.
Saint-Servan.
^ Tinténiac,
re
II — ORGANISATION éLECTORALE
DÉPAÏITEMENTS
ARRONDISSEMENTS
là
In^e.
Chatsaurodx. . ,
CANTONS composant LES CIRCONSCRIPTIONS
é;.BCTORALES..
Ardentes.
Argenton.
Châteauroux.
Buzançais.
ChàtiUon.
Ecueillé.
Levroux.
Valençay.
Indre-et-
Tours., ».f / 9
Montbazon.
.„, Tours (Centre).
^^ Tours (Nord).
Tours (Sud).
Amboise»
Bléré.
C hâteau-la-Vallière.
Ghàteaurenault.
Neuillé-Pont-Pierrè.
Neuvy-le-Roi.
Vouvray.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEMENTS
ARROKDISSEUENTa
o ti o: o
CANTONS
composant
lES CIRCONSCRIPTIONS
l^BCTORALBS.
Ire
Grenoble.
Isère.
Allevard.
Domène.
Goncelin.
Grenoble (Est^j partie
Grenoble (Sud) jrurale
Touvet (Le), •
ViziUe.
Grenoble TEst), ville.
Grenoble (Nord).
Grenoble (Siid), ville.
S t-Laurent-du-Pont , Sassenage.
Voiron.
Ire
La TouR-DU-PiN. . ; 2
Bourg-d'Oîsans (Le).
Glelles.
Corps.
Mens.
Monestîer-de-Cler-
mont.
Mure (LaJ.
Valbonnais.
Vif.
Villard-de-Lans.
Grand-Lemps (Le).
Pont-de-Beauvoisin.
Saint-Geoire.
Tour-du-Pin (La). Yirieu,
Bourgoin.
Crémieu.
Morestel.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
âLBCTORALBS,
Ipe
Loir*et-Gher< Blois { 2
Blois (Est).
Blois (Ouest),
Herbault.
Marchenoir.
Mer.
0 uzouer-le-Marché.
Bracieux.
Contres.
Montrichart.
Saint-Algnan.
ira
MONTBRISON
Loire.
ipe
Roanne { 2
Montbrison.
St-Bonnet^Ie- Château St-Georges-en- Couzani St-Jean-Soleynieux.
Saint-Rambert.
Boën.
Feurs.
Noirétable.
Saint^Galmier.
Roanne.
La Pacaudière.
Saint-Haon-le-Châtel.
StnJu8t-en->Che?alet.
Saint- Germain-Laval.
Belmont.
Charlieu.
Ferreux.
St-Symphorien de Lay Néronde,
il£<*H'*'«i^£'¥!9;*'
••lÉ'i!;l#?*^
DâPARTEHENTS
ARRONDISSEMENTS
et et
ta
ce o
ire
Loiret, j Orléans / 2
ire
Lot.
Cahors.
re
Maine-et-
Angers.
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALES
Est.
Ouest.
Orléans { îîord-ouest
Kôrd-Est.
Sud.
Artenay.
Beaugency.
Châteauneuf-s-Loire.
Cléry.
Ferté'St-Aubin(La).
Jargeau.
Meung-sur-Loire.
Neuville.
Patay.
Lalbenque.
Cahors (Nord).
Cahors (Sud).
Lauzès.
Limogne.
Saint-Géiy.
Castelnau.
Catus.
Cazals.
Luzech.
Montcuq.
Puy-1'Evôque.
Angers (Sud-est).
Ghalonnes-sur-Loire.
Pont-de-Cé (Les).
Thouarcé.
Angers (Nord-est).
Angers (Nord-ouest).
Tiercé.
Louroux-Béconnais (le) Saint-Georges-s-Loire
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALEb.
fiS9
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
Cl) T3
CO
en
Pi
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALBS
Maine-et- Loire {Suite),
Cholet.
Cheminé.
l'M Cholet.
Montfaucon.
Champtoceaux.
Beaupréau.
Montrevault.
Saint-Florent-le-Vieil.
|re
AVRANCHES
Manohe.
re
COUTASCBS... ( 2
/ Avranches.
I Ducey.
j Pontorson.
; Saint-James.
Brécey.
Granville.
Haye-Pesnel (La).
Sartilly.
Villedieu.
Bréhal.
Cerizy-la-Salle.
Coutances.
Gavray.
Montmartin-sur-Mer.
Haye-du-Puits (La).
Lessay,
Périere.
St-Malo-de-la-Lande.
St-Sauveur-Lendelni .
Sf30
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
éLBCTORALBS
re
Marne.
Reims.
Reims, le canton.
Reims, 2® canton.
Reims, 3' canton, Fismes.
/ Ay. ■ Beine.
Bourgogne.
Ghâtiilon-sur-Marne.
Verzy.
Ville-en-Tardenois.
ljAVAL.«<r •« ...... I ^
Mayenne.
Mayenne
Chailland.
, . Laval ^Est).
1'" \ Laval (Ouest).
Loiroo.
Argentré.
Evron.
Mesiay.
Montsurs.
Sainte-Suzanne,
Ernée. Gorron.
ire^ Landivy.
Mayenne (Est).
Mayenne (Ouest).
Âmbrières.
Bais.
Couptrain.
Horps (Le).
Lassay,
Pré-en-PaiL
Yillaine-]a-Juhel«
CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES
Sdl
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMEITTS
LORIENT
ipe
Morbihan. \ Pontivy \ 2
ire
Vannes / 2
Belle-Isle.
Beiz.
Lorient (!*' canton).
Lorient (2« canton).
Port-Louis.
Auray.
Hennebont.
Plouay,
Pluvignier.
Pont-Scorff.
Quiberon.
Baud.
Cléguérec.
Locminé.
Pontivy.
Faouët (Le).
Gourin.
Guéméné.
Elven.
Grand-Champ.
Sarzeau.
Vannes ^Est).
Vannes (Ouest).
Âllaire.
Gacilly (La).
Muzillac.
Questembert,
Roche-Bernard (La).
Rocbefort.
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
sr
a eu
QO
d o kl
Nièvre
Nevers < 2
ÂVESNES
Nord
Cambrai < 2
Ire
Ire
Douai
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
éLBCTOBALES.
Nevers.
Pougues-les-Eaux.
Saint-Benin-d'Azy.
Saint-Saulge.
Decize.
Dornes.
Fours.
St-Pierre-le-Moustier
Avesne TSud).
Avesne (Nord), l'"/ Landrecies.
Solre-îe-Château.
Trélon.
Bavai.
Berlaimont.
Maubeuge.
Quesnoy (Le), Est.
Quesnoy (Le), Ouest.
Cambrai Œst).
Cambrai (Ouest).
Carnières.
Marcoing.
Cateau (Le).
Clary.
Solesmes.
iNord.
Ouest.
Sud.
Arleux.
Marchiennes.
Orchies.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DEPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
ti <^
DUNKERQUE
Hazebrougk. . . « . . ( 2.
Nord (Suite,)
Lille / 6
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
éLBCTOBALBS.
rc
Dunkerque (Est).
Dunkerque (Ouest).
Gravelines.
Bergues.
Bourbourg.
Hondschoote* Wormhoudt.
Cassel.
Hazebrouck (Nord).
1'* < Hazebrouck (Sud).
Steenvoorde.
Bailleul (Nord-Est).
Bailleul (Sud-Est).
Merville.
Centre, l'e l Lille, l Nord-Est.
Ouest.
2« Lille.
Sud- Est.
Sud-Ouest.
Roubaix. ] E'^t-^t
Armentières.
,g . Bassée (La).
* ^ Haubourdin.
Quesnoy-sur-Deùle.
Cysoing.
Lannoy.
Pont-à-Marcq.
Seclin.
Tourcoing (Nord).
Tourcoing (Sud).
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
*^ ts
(0 u i3 es
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS É(.BCTORALBS.
Nord (Suite, y Valenciennes . . . ./ 2
( Nord.
1'®) Valenciennes J Est,
^ Sud.
Bouchain.
2« \ Condé.
St-Amand (r. droite^.
St-Amand (r. gauche).
Oise
Bbauvais ( 2
Auneuil.
Beauyaia (Nord-Est.) ir«J Beau vais (Sud-Ouest).
Méru.
Nivillers.
Noailles.
Chaumont.
Coudrajr (Le), 2e / Formerie.
Grandyilliers.
Marseille.
V Songeons.
Orne
DOHFRONT { 2
Domfront.
|re I Ferté-Macé (La).
Juvigny-s-Ândaine.
Passais.
Athis.
ge ) Fiers Messeî.
Tinchebrai.
CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
ras — '
o kl (j
ire
Orne (5u»76)( Mortagnb / 2
ÀRBAS . \ 2
Pasde-Calais ^
|re
BéTHUNB { 2
CANTONS
. composant
LES CIRCONSCRIPTIONS éUCCTORALKS.
Bellôme.
Mortagne.
Noce.
Pervenchères.
Theil (le).
Bazoches-sur-Ho^ne, Laigle.
2* ] Longny.
Moulins-Ia^Marche.
Rémalard.
Tourouvre.
Arras (Nord), Arras (Sud).
l'«^ Baume tz-les-Loges, Pas.
Vimy.
Bapanme.
Bertincourt,
Groisilles.
Marquion.
Vitry,
Béthune.
Houdin.
Lillers, Norrent-Fontes.
Gambrin.
Carvin.
Laventie.
liens.
Bl 1^ '^ Si Si - S* Si
i^ -■3*filiÈÉ)^ii^-
CIRCONSCRIPTIONS ÊLBCTORALES.
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
fl o
OS o s c 5 w
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
3^ I 3** arrond. de Lyon^
Lyon {Suite.) .» .•{ |6
Rhône
iSuite.)
VlLLEFRANGHE....
2« arrond. de Lyon.
5* arrond. de Lyon.
Arbresle (L*).
Limonest.
Saint. -Uarent de Gh»oitnt. Saiit-SjBpbirieB-. S-Çoise.
Vaugneray.
Gondrieu.
Givors.
Mornant.
Saint-Genis-Laval.
Coananes
ViUeurbanne ^ ^rt^^J"
Ténisiieii.
Anse.
Beaujeu.
!'• j Belleville.
Monsols.
Yillefranche.
Amplepuis.
Boi8-d*Oingt (Le).
Lamure.
Tarare.
Thisy.
"«S WJ.2
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
OC tf o
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLECIORALES.
Saône (Haute-).
AUTUN
Saône -et - Loire.
Chalon-sur-Saône./ 2
Âutun.
Epinac.
lro{ Issy-l'Evêque.
Lucenay-l'Evôque.
St-Léger-s.-Beuvray,
Couches-les-Mines« Creusot (Le), Mesvres.
Montcenis.
Buxy.
Chalon-sur-Saône (nord).
irej Givry.
M ont-Saint-Vincent.
Monceau-les-Mines .
Chagny.
Chalon-8.-Saône (sud).
St-Germain du Plain.
St-Martin en Bresse. Sennecey-le-Grand.
Verdun-sur-le-Doubs.
Si
IB
Sf
à' l tÊt^mmm^UZ
CIRCONSCRIPTIONS éLECTORALES.
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
|5^ ARRONDISSEMENT^ 2
DE Paris.
Seine. (
9^ Arrondissement/ ^ DE Paris.
10*ârrondiss|(MEnt/ 2 DE Paris.
11' Arrondissement i DE Paris.
ta
CANTONS
'composant
LES circonscriptions
éLBCTOBALBS
.^g[ «Quartier Sl-Victor.
* J Quartier de la Sor- ( bonne.
Quartier du Jardin
des Plantes.
Quartier du Val de
Gr&ce*
Quartier do la Chaus-} |re; sée-d'Antin.
Quartier du faubourg Montmartre.
( Quartier St-Georges.
2* / Quartier Roche-
( chouart.
tel
Quartier St-Vincent
de-Paul.
Quartier de Thôpital
Saint-Louis.
Quartier de la porte|
Saint-Denis.
Quartier de la porte
Saint-Martin.
Quartier Folie-Méri- |r«| court.
Quartier Saint-Ambroise.
Quartier de la Ro- 2e { quette.
Quartier Sainte-Marguerite.
Sein«.
(Suite,)
17« Arrondissement; g DE Paris.
|l8* ArrondissebientJ 2 DE Paris.
20« Arrondissement I ^ DE Paris, ^
Saint-Denis \ 3
Sceaux^ l 2
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLBCTORALBS
Quartier des Ternes Quartier de la plaine Monceaux.
Quartier des Bâti- 1 gnolles.
^ ) Quartier ,^ des Epinettes.
Quartier des Grandes .,ei Carrières.
^ ^ Quartier de Clignancourt.
I Quartier de la Goutte d'Or.
Quartier de la Cha pelle.
Quartier de Belle
Are? ville.
Quartier de Saint- Fargeau.
I Quartier du Père Lacbaise.
Quartier de Charonne.
j Pantin.
1"( Saint-Denis.
2« I Neuilly.
3* I Courbevoie,
ire
Sceaux.
Yillejuif.
f ( Charenton.
^ 2« j Vincennes
CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
en ■•->
fl ®
oo • « O 73
CANTONS composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
lâLBCTORALES
Dieppe < 2
Le Havre \ 3
Seine- Inférieure.
RODBN / 3
i Dieppe.
i'^\ Envermeu.
Eu.
Bacqueville.
Bellencombre.
Longue ville.
Offranville.
Tôtes.
>fro( Havre (les 3 cantons du).
Criquetot.
2« l Fécamp.
Montivilliers.
Bolbec.
Goderville.
Lillebonne.
Saint-Romain.
l'e I Rouen (ville).
Elbeuf.
Grand-Couronne.
Buchy.
Clères.
Darnétal.
Duclair.
Maromme.
Pavilly,
n. — ORGANISATION étBCTOBALB.
CANTONS
composant
LES CIRC0!ISCRlFn05S
RLSCTOBAI.BS
Caudebec-en-Canx.
FaoTiLle.
1*^1 Ourville.
almont.
Yvetot.
Inférioiire / Yvetot.
(suite).
Cany-Banrille.
DoadeYille.
2« { Fontaine-le-Dun.
Saiot-Valery-en-Ganx.
Yerrille,
PoifTOISE \ 2
Isle-Âdam (L*). Luzarches.
Marines.
PoAtoise.
Econen.
f^ j Gonesse.
^ (Montmorency.
Seiné-6t- Oise.
ire
Argenteuil, Meulan.
Poissy.
Saint-Germain.
l ( i Sèvres Vrwailles, ^ 3 ^2« ( Versailles (nord).
iMarlj.
Palaiseau.
Versailles (sud).
Versailles (ouest).
CIRCONSCRIPTIONS âliBCTORALES.
DÉPARTEMENTS
CA.NTONS
compQspnt
LES CIRCONSCRIPTIONS
éLBCTORALES
|re
Sèvres
(Deux-).
Niort
Champdenier, Goulanges.
Niort (!*' canton), St-Maixent (1" xan-
ton).
St-Maixent. (2« can
ton).
Beauvoir.
Frontenay.
Mauzé.
Niort (2« canton),
Prabecq.
Abbeville < 2
Somme
AMIENS
re
Abbeville (nord),
Abbeville (sud).
Ailly le Haut-Clocher.
Crécj^.
Nouvion.
Rue.
Ault.
Gamaches.
Hallencourt.
Moyenneville.
St-Valery-sur-Somme.
Amiens nord-est).
Amiens (nord-ouest).
Amiens (sud-est).
Amiens (sud-ouest).
Conty.
Sains,
Corbie.
Hornoy,
MoUiens-Vidame,
Oisemont.
Picquigny,
Poix.
Villers-Bocage.
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
su
eo
tri
CA
fl o
hi
CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉLECTORALBS
i[re"
SommCi
{Suite.)
PÉRONNE
Ghaulnes* Halm* Nesles.
Péronne.
Albert, Bray.
Combles.
Roisel.
Tarn.
Castres........ / 2
Castres.
Dourgne.
Labrugnière.
l'«< Lautrec.
Montredon.
Roquecourbet Vielmur,
Angles.
Brassac.
Lacaune.
Mazamet.
Murât.
Saint-Amans-Soult, \ Vabr^.
ire
Tamet-Garonne.^
MONTACBAN . . . • , { 2
Caussade.
liafraoçaise.
Molières.
Montauban (est).
Montauban (ouest), Villebrumier.
Caylus.
Monclar.
Montpezat.
Négrepelissû.
Saiat-Antonin.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEMENTS
Nombre des députés i par arrondissement |
FONTENAY-LE
Comte 1
^ Chaillé-les-Maraîs.
1 Hermenault (L').
Luçon.
Maillçzais.
Sainte-Hermine.
Vendée. 1
/ La Roche -SDR-/ ^^ y
' Chantonnay.
Essarts (Les).
( Mareuil.
Poiré-sur- Vie (Le) \ Roche-sur- Yon (La).
Yon '
Herbiers (Les),
Montaigu.
Mortagne-sur-Sèvre.
Rocheservière.
Saint-Fulgent.
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ARRONDISSEMENTS
Vendée, (suite).
Les Sables d'O-
CD
CD -i^
en
[CANTONS
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
ÉI^CTOBALBS
Mothe-Achard (La).
Moutiers (Les).
i^^l Sables-d'OlonneCLes).
Saint-Gilles-sur-Vie.
Talmont,
Beauvoir.
Ghallans.
Ile-Dien (L').
Noirmoutiers.
Palluau.
St-Jean-de-MoQts»
Vienne. < Poitiers / ^
Lusignan.
-„ I Poitiers (nord).
^ ^ Poitiers (sud).
Vivone.
Mirebeau.
Neuville, oe I Saint-Georges, ^ Saint-Julien.
Villedieu (La).
VouiUé.
Viexme ^ Limoges (Haute-)-
SAmbazac.
Limoges (Nord).
Limoges (Sud).
2 { / Aix-sur-Vienne.
Cb&teauneuf.
Eymoutiers.
Lauriëre.
Nieul.
Pierre-Buffières.
Saint-Léonard.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
pûtes 1 ment 1
CANTONS
DÉPARTEHENTS
TS a «V o
composant
LES CIRCONSCRIPTIONS
éLECTOBALBS
i Bains.'
j l l 1"! Epinal. |
Épinal. .a
1 2 ; ( Xertigny. 1
^•^^ mm%mmmm Vv#9 V • ••Vf
1 i Bruyères. 1
i [ 2M Châtel.
( V ( Rambervilliers.
i / / Provenchères.
/ / ' Raon-PEtape.
/ ( f Communes de :
Bertrimoutiers.
Coinches.
Combrimont*
Frapelle.
Gémaingoutte* Laveline* . Lesseuz.
i^^is / Nayemont-les-Fos-ll ( 1 / ses. 1
"Si NeuviIlers-8.-Fave,||
Pair-et -Grandrupt.
Vosgres. V
CQ
Baves* Remomeix.
St-Dié (rive droite
DAINT-UIE 1 ^ V 1
de la Meurthe).
Sainte -Marguerite.
Saulcy-s.- Meurthe.
Voire (La),
\ Wissembâch, \ Senones* .
Brouvelieures.
Corcieux.
Fraise.
Gérardmer.
/ Communes de ;
2* / ^ 1 Sourgonce (La)
\S \ §t-Dié (riye gauche
77 de la Meurthe)« 1
^ \ St-Michel-s.-Meur-l
1 the.
' Salle (Trfi).
l Taintrux.
n,— ORGA3H5ATI03 BL»rrORiLM.
CA3ÇT03tS
î I: z î LES cnii:o5satEPiia5S
- ' - t É2JDCTO«JtLÏS
I Anxerre ^Ovest).
^ Chablis.
I SAint-Florentiii.
.^ Seignelaf.
r Conlange-la- Vineuse.
Conlange-siir- Yonne^ Courson.
(Saint-SaiiTeiir.
Toucy.
Yerm^iton.
TABLEAU
DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
dans les départements de l' Algérie et dans les trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion.
DÉPARTEMENTS ou
COLONIES
ai
fia C3t
u ce
Se
Si
ta®
IM
Alger.
COMPOSITION
DB LA CIRCONSCRIPTION
Circonscnption* électorales formées pour Vélection des Conseils généraux.
circonscr.
d'Alger.
d'Alger.
d*AIger.
d'Alger*
Mustapha.
Saint-Eugène*
Ghéragas.
Hussein-Bey*
Douera.
Maison-Carrée.
Arba.
Dellys.
Bordg-Ménaiel.
Aumale.
Blida.
Bou&rick.
Coléa.
Mouzaiaville.
Marengo.
Cherchell.
Miliana.
Orléansville.
Affreville«
Ténès.
Médéa.
Boghari.
Tizi-Ouzou.
qiRCONSCaiPTlONS blhctorales.
sm
DÉPARTEMEIHTS ou COLOIOlISi
ftmm
iCionstantlne]
{suite)
S as
2« {suite)
re
Martinique / 2
COMPOSITION
DR LA CIRCONSCRIPTION
cireonser. Bone.
— Bone.
— Bugeaud.
— Mondovi.
— La Galle.
— Souk-Ahras.
— Guelma. ;
— Héliopolis.
Communes de :
Fort-de-Frapce.
Lamentin.
Saint-Eaprit.
Ducos.
François. '
Rivière-Salée.
Anses-d'Arlets.
Diamant.
Sainte-Luce.
Trois-llets.
Marini.
Vauclin.
Rivière-Pilote.
Sainte-Anne.
Communes de :
Saint-Pierre.
Carbet.
Case-Pilote.
Prêcheur.
Basse-Pointe.
Macouba.
Lorrain.
Trinité.
Sainte-Marie.
Gros-Morne.
Robert.
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
DÉPARTEHENTS OU
D OO
ae
COMPOSITION
DB LA CIRCONSCRIPTION
ISalazie.
Saint-Benoit.
Plaine-des-Palmistes.
Sainte-Rose.
Saint-Paul
Saint-Leu.
Saint
(Possession, section de commune; Mafate; groupes en faisant partie.
Louis )^^**^^> section de com- ) mune.
! Entre-Deux, plaine des CafreS; sections de commune.
Saint-Joseph.
Saint-Philippe.
( Voir ciraprès le tableau du nombre de Dentés à élire par chaque département et colonie.)
NoTA.1 — Le tableau des circonscriptions électorales, dans les arrondissements ayant plus de cent mille habitants, qui a été établi par les lois du 24 décembre 1875, et du 28 juillet 1881 et qui est reproduit plus haut (p. 205 et suivantes), ne donne pas le nombre de députés attribué à chaque département, en vertu de Fart. 14 de la loi organique du 30 novembre 1875 ; c'est pourquoi nous avons cru devoir combiner les dispositions des lois précitées, du 24 décembre 1875 et du 28 juillet 1881, avec celles de l'art. 14 de la loi du 30 novembre 1875, dans un tableau général qui indique le nombre des députés à élire par département, par arrondissement et par colonie, ainsi que le chiffre total des membres composant la Chambre.
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DéPARTBMENTS.
ARRONBISSBIIRNTS.
NOHBltB OB Dépurés
sil si
Ardèehe.
Ardennes.
Ariège.
1 Aube.
Ande.
ATeyron.
Bonches-dn- Rhône.
Report
Lai^ntière
Privas •
Toumon ••••
f Mézières
Rethel
{ Rocroi
1 Sedan
[ Vouziers
Foix
Pamiers
Saint-Girons
Arcis-snr-Ânbe
Bar-sur- Aube
Bar-sur-Seine
Nosrent-sur-Seine
> Troves
l Garcassonne •....
) Gastelnaudary
] Limoux
[ Narbonne
/ Espalion
iMillau
/ Rodez
J Saint-Affrique
Villefranche
[ Aix
Arles
Marseille
A reporter
NOMBRE DE DEPUTES
DÉPARTEMENTS
GalTados.
Cantal.
Charente.
Charente-Inlériettre.
Cher.
Corrèze.
ARRON DISSE MENTS.
Report
Bayeux
Caen
Falaise
Lisieux '
Pont-rÉvêque
Vire
Aurillac
Mauriac
Murât
Saint-Flour
Angoulème
Barbezieux
Cognac
Confolens
Ruffec
Jonzac
Marennes
Rochefort
La Rochelle
Saintes
St-Jean-d*Angely
Bourges
Saint-Amand ■
Sancerre
Brive
Tulle
Ussel
A reporter
NOMBRE
DB DÉPUTés
ta
lOi
if<I»a
NOMBRE DE DÉPUTÉS
DEPARTEMENTS
Brdme.
Eure.
Eare-et-Iioir.
Fiiiisière.
Gard.
Garonne (Haute-).
ARRONDISSEMENTS
Report,*,,
Die
Montélimar
Nyons
Valence....
Les Ândelys. . .
Bernay
Evreux ,
Louviers
Pont-Audemer.
Chartres
Chàteaudun
Dreux
Nogent-le-Rotrou .
Brest
Ch&teaulin.
Morlaix....
Qulmper...
Qu imperlé.
Alais ....
Nîmes...
Dzès
Le Vigan.
Muret
Saint-Gaudens.
Toulouse
YiUefranche...
A reporter..
NOMBRE
DE DéPUT^S
Sa®
Ri 4>
NOMBRE DE DEPUTES
Isère.
Jura.
Landes.
Loir-et-Cher.
Loire.
Iioire (Haute-).
Loire-Inférieure.
Report
Grenoble
Saint-Marcellin .
La Tour-du-Pin , Vienne
Dôle
Lons-le-Saulnier.
Poligny
Saint-Claude . . . .
Dax
1 Mont-de-Marsan.
Saint-Sever.
Blois
Romorantin< Vendôme. . . .
Montbrison . .
Roanne
> Saint-É tienne
Brioude. . . .
Le Puy . . . .
Yssingeaux
Âncenis
Ghâteaubriant.
Nantes
Paimbœuf . . . .
Saint-Nazaire. .
^1 reporter
NOMBRB
DB DÉPUTAS
ea ^ 5
îîOMBRE DE DÉPUTÉS.
DEPARTEMENTS
Marne.
(Haate-lMEame).
Mayenne.
Meurthe-et- Moselle.
Meuse.
Morbihan.
Nièvre.
ARRONDISSEMENTS
Report
Châlons-sur-Marne .
Épernay
Reims
Sainte-Menehould .
Vitry-le-François . .
Chaumont Langres...
Vassy
Château-Gontier ,
Laval ,
Mayenne
Briey . . . .
Lunéville Nancy . . .
Toul
Bar-le-Duc.
Commercy.
Montmédy.
Verdun . . .
Lorient . , Ploôrmel.
Pontivy. .
Vannes . .
Château-Chinon
Clamecy
Cosne ,
Never»
A reporter.
NOMBRE
DB DÉPUTÉS
aJ ^ S
es
DÉPARTEMENTS
Nord.
Oise.
Orne
Pas-de-Galais.
Puy-de-Dôme.
ARRONDISSEMENTS
Report
Avesnes
Cambrai
Douai.
Dunkerque •. . .
Hazebrouck
Lille
Valenciennes
Beauvais
Clermont
Compiègne
Senlis
Alençon
Argentan
Domfront ; . . .
Mortagne
Arras
Béthune
Boulogne
Montreuil
Saint-Omer
Saint-Pol
Ambert
Clermont
Issoire
Riom.
Thiers
A reporter
NOMBRE
DB DÉPUTÉS
OC
s. fl g
NOMBRE DB DÈFUTBS.
DÉPARTBMEirrS.
ARRONDISSEMENTS
Report
Bayonne.
Mauléon.
P3rréné6B (Basses-).^ Oloron . .
Orthez . .
Pau
Argelès. .
Pyrénées (Haates-).{ Bagnères
Tarbes . .
P3ncénéefihOrientales.
Rhin (Haut-).
Rhône.
Saône (Hante-).
Géret
Perpignan .
Prades. . . .
Belfort
Lyon
Yillefranche.
Gray..
Lure ..
Vesoul.
Saône-et-Loire.
Autun
Ch àlon-sur-Saône .
GharoUes
Louhans
Màcon
Sarthe.
La Flèche . .
Mamers . . . .
Le Mans. . . .
Saint-Calais.
A reporter, . . . ,
NOMBRE
DB DÉPUTÉS
w s as
' -^ «lllt!
.-JL -,T.'>!.1.m^*lSKSS.:Ja..Sl..!£.
DE?i2:z3s:
MENTS
dée.
NOMBRK OB DÉPUTÉS
-, — ><-• oL« 2
cd o
ex,
j[. .j[. .j[» .jj. .jj. .jj. -jj. .jj. .ji[. .ji[. -y-
Loi du 24 novembre 1872, sur lb jdat.
Art. 3. — Les fonctions de jurés sont in- incompatibicompatibles avec celles de député*, de mi--"^' ^''"'' nlstre, membre du Conseil d'État, membre de la Cour des Comptes, sous-secrétaire d'État ou secrétaire-général d'un ministère, préfet et sous-préfet, secrétaire-général de préfecture, conseiller de préfecture, membre de la Cour de cassation ou des cours d'appel, juge titulaire ou suppléant des tribunaux civils et des tribunaux de commerce, officier du ministère public près les tribunaux de première instance, juge de paix, commissaire de police, ministre d'un culte reconnu par l'État, militaire de l'armée de terre ou de mer en activité de service et pourvu
1. Le Sénat n'existait pas lorsque la loi du 21 novembre 1873 a été rendue. Les lois constitutionnelles de 1875 ayant partagé le pouvoir législatif entre deux assemblées, il semble que le mandat sénatorial soit incompatible avec les fonctions de juré. En tout cas, un Sénateur, qui serait désigné pour ces fonctions, trouverait dans Tart. 3 ci-dessus une cause d^excuse légitime.
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mé?di>e!ses. d'emploi, fonctionnaire ou préposé du ser- (Suite.) vice actif des douanes, des contributions indirectes, des forêts de TÉtat et de l'administration des télégraphes) instituteur primaire communal.
Loi du 19 dA^^mbre 1876 qui modifie l*art. 70 de la
LOI DU 10 AOUT 1871 SUR LES CONSEILS GÉNÉRAUX
Article unique. — L'article 70 de la loi organique départementale du 10 août 1871 est abrogé et remplacé par la disposition suivante :
« Les fonctions de membre de la compagnie départementale sont incompatibles avec celles de maire du chef-lieu du département et avec le mandat de Député ou de Sénateur. »
ni
Loi du 24 mai 4872, portant RioRGANiSATiON du conseil
D*éTAT.
TITRE PREMIER Composition du Conseil d*ÊtaU
Article premiier. — Le Conseil d!Ètat se com-' composition pose de vinglrdeux conseillers d*État en service ^^i^^^^ ordinaire, et de quinze conseillers d'État en service extraordinaire.
Il y a auprès du Conseil d*État : 1*» vingt-quatre maîtres des requêtes^ et 2* trente auditeurs *.
Un secrétaire général est placé à la tête des bureaux du Conseil ; il a le rang et le titre de maître des requêtes.
Un secrétaire spécial est attaché au contentieux.
Art. 2. — Les Ministres ont rang et séance R^ng
des
i. Abrogé par Tart. 1" de la loi du 13 juillet 1879; ^f c^JJ^^Ji^ ?oy. p. 298.
Rang à l'assemblée générale du Conseil d'État. Ministres Ghacutt d'eux a voix délibérative, en matière au Conseil, jjqjj contentieuse, pour les aflfaires qui dépendent de son ministère. — Le Garde des Sceaux a voix délibérative toutes les fois qu'il préside, soit l'assemblée générale S soit les sections *, Disposition Aft. 3 * . — Les conseillers d'État en service abrogée, ordinaire sont élm par V Assemblée nationale^ en séance publique, au scrutin de liste et à la majorité absolue. Âpres deux épreuves, il est procédé a un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de suffrages en nombre double de ceux qui restent encore a élire. Avant de pro^ céder a ï élection, l'Assemblée nationale charge une commission de quinze membres, nommée dans les bureau^), de lui proposer une liste de
1. Aux termes de l'art. 4 ci-après, le Conseil d*État est présidé par le Garde des Sceaux, ministre de la justice, et en son absence par un vice-président.
2. L*art. iO décide que le Ministre de la justice a le droit de présider les sections, hormis la section du contentieux.
3. Les dispositions de Tart. 3 ont été abrogées par Tart. 4 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ?oy. p. 7.
candidatures* Cette liste contient des noms en Disçositioa nombre égal à celui des conseillers à élire, plus !^^^^: une moitié en sus ; elle est dresséepar ordre ûlphor bétiqu^. L'élection ne peut avoir lieu que trois jours au moins après la distribution et la publia cation de la liste. Le choix de r Assemblée peut porter sur des candidats qui ne sont pas proposés par la commission. Les membres du Conseil d'État ne pourront être choisis parmi les membres de V Assemblée nationale *. Les Députés démissionnaires ne pourront être élus que six mois après leur démission. En cas de vacance, par décès ou démission d'un conseiller d'État, l'Assemblée nationale procède, dans le mois, à Vélection d'un nouveau membre. Les conseillers d'État en service ordinaire peuvent être suspendus pour un temps qui ne pourra pas excéder deux mois, par décret du Président de la République^ et, pendant la durée de la suspension, le conseiller
1. Il n*y a plus d'interdiction de choisir les conseillers d*État parmi les membres de Tune ou l'autre Chambre. Il y a seulement incompatibilité entre le mandat de Sénateur ou de Député et les fonctions de conseiller d'État. Voy, infra^ VatX, 7 de la présente loi ; voy. aussi, p. 75 rart. 20 de la loi du 2 août 1875 et les art. S à 11 de la loi du 30 novembre 1875, p. 108.
DEPARTEMENTS
Nord.
Oise.
Orne
Pas-de-Calais.
Puy-de-Dôme.
Report. . .
Avesnes
Cambrai.
Douai
Dunkerque ,,\
Hazebrouck
Lille
Valenciennes
Beauvais
Clermont
Compiègne
Senlis
Alençon
Argentan
Domfront ; .
Mortagne
Arras
Réthune
Boulogne
Montreuil
Saint-Omer
Saint-Pol
Ambert
Clermont
Issoire
Riom
Thiers
A reporter
NOMBRE
DE DÉPUTÉS
sa
ai
Qt •Cl T3
NOMBRE DB DÉPUTÉS
DÉPARTEMENTS
ARRONDISSEMENTS
Report
Bayonne.
Mauléon .
P3rréné6B (Basses-).^ Oloron . .
Orthez . .
Pau
Argelès. .
Pyrénées (Hautes-).] Bagnères
Tarbes . .
P3rrénées^0rientales.
Rhin (Haut-).
Rhône.
Céret
Perpignan .
Prades. . . .
Belfort
Lyon
Villefranche.
Gray..
Saône (Hante-). ] Lure . .
Vesoul.
Saône- et-Loire.
Autun
Cbàlon-sur-Saône.
CharoUes
Louhans
Màcon
Sarthe.
La Flèche . .
Mamers ....
Le Mans. . . .
Saint-Calais.
A reporter. . . . ,
NOMBRE
DB DéPUTÉS
ao ao ^
'es
u ta
Je jP«a> auiiirBnt*iBci. Une
I^K"^^ un coo-
s-Efi .. _ « - - -
t^sb série a
ïi!gL«g:*ff*çae justice à
mû à concourir que les auditeurs de deuxième Auditeurs. classe K '""'"
Néanmoins^ seront admis aux épreuves du premier concours^ qui awra lieu après la promulgation de la présente loi, pour la première classe, tous les candidats âgés de vingt-cinq à trente ans, qui remplissent les conditions prévues par Varticle 5 du règlement du 9 mai 1819 *.
Les anciens auditeurs au Conseil iÈtat et ceux qui ont été attachés à la Commission provisoire instituée par le décret du 15 septembre 1870, seront dispensés des épreuves préparatoires *.
Les auditeurs de première classe reçoivent un traitement égal à la moitié de celui des maîtres des requêtes ; la durée de leurs fonction n'est pas limitée.
Le tiers au moins des places des maîtres de requêtes sera réservé aux auditeurs de première classe.
Les auditeurs tant de seconde que de première classe ne peuvent être révoqués que par des décrets individuels et après avoir
i. Abrogé par Fart. 2 do la loi du 13 juillet 1879; voy. infra p. 208.
Disposition transitoire
Age requis
pour être
membre
du COnseiL
Incompatibilités.
pris ravis du vice- président du Conseil d'État délibérant avec les présidents de section.
Les employés des bureaux sont nommés par le vice-présideht du Conseil d'État, sur la proposition du secrétaire général.
Art. 6. — Nul ne peut être nommé conseiller d'État, s'il n'est âgé de trente ans accomplis ; maître des requêtes, s'il n'est âgé de vingt-sept ans; auditeur de deuxième classe, s'il a moins de vingt et un ans et plus de vingt-cinq ans ; auditeur de première classe, sHl a moins de vingt-cinq ans ^ et plus de trente.
Art. 7. — Les fonctions de conseiller eu service ordinaire, et de maître des requêtes, sont incompatibles avec toute fonction publique salariée 2.
Néanmoins, les officiers généraux ou su-
1. Modifié par Fart. 2 de la loi du 1" août 1874 qui est ainsi conçu : « Est supprimé le minimum de 25 ans d*&ge exigé par Tarit. 6 de la loi du 24 mai 1872, des auditeurs de deuxième classe pour être admis au concours de la première. »
2. Voy. p. 299 Part. 3 de la loi du 22 juillet 1879, qui établit une compatibilité temporaire entre les fonctions
périeurs de Tannée de terre et de mer, les incompa-
: . , . , , UbiUtés.
inspecteurs et ingénieurs des ponts et cnaus- {Smte.) sées, des mines et de la marine, les professeurs de renseignement supérieur, peuvent être détachés au Conseil d'État. Ils conservent, pendant la durée de leurs fonctions, les droits attribués à leurs positions, sans pouvoir toutefois cumuler leur traitement avec celui du Conseil d'État.
Les fonctions de conseiller, de maître des requêtes, sont incompatibles avec celles d'administrateur de toute compagnie privilégiée ou subventionnée.
Les conseillers d'État et les maîtres des requêtes, lorsqu'ils quittent leurs fonctions, peuvent être nommés conseillers ou maîtres des requêtes honoraires.
Est supprimé le titre d'auditeur et de maître des requêtes, en service extraordinaire.
publiques et le titre de conseiller d'État, maître des requêtes ou auditeur de première classe.
Voy. aussi p. 75 Tart. 20 de la loi du 2 août 1875. Voy. enfin p. 273 Fart. 3 de la loi du 21 novembre 4872.
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TITRE IL Fonctionis du Conseil d^Êtctt.
Fonctions Art. 8 — Le Conseil d'État donne son avis :
du Conseil. ^ . . _ ,
1<> sur les projets d'initiative parlementaire que ï Assemblée nationale^ (le Sénat ou la
1. On pouvait se demander si cette disposition, édictée sous le régime d'une Assemblée unique et souveraine, pouvait s^appliquer à un régime constitutionnel sous lequel le pouvoir législatif est partagé entre deux Assemblées. Depuis la mise eu vigueur des lois constitutionnelles de 1875, il a été établi par plusieurs précédents que le Sénat et la Chambre des Députés ont respectivement le droit d'ordonner, par des résolutions isolées, le renvoi à l'étude du Conseil d'État des propositions émanées de leur propre initiative. (Voy. notamment la séan(^ de la Chambre du 5 avril 1819.)
Le renvoi au Conseil d'État peut être ordonné à toutes les phases de la procédure, soit au cours du débat sur la prise en considération, soit au moment du dépôt du rapport sur le fond, soit même après une première délibération (Voy. séances de l'Assemblée nationale des 30 mai 1873, 17 décembre 1875, 12 octobre 1849 et 30 nov. 4850.) Ce renvoi, lorsqu'il est prononcé à l'égard d'une proposition déjà rapportée par une commission, n'a pas pour effet de dessaisir la commission; celle-ci reste compétente, non seulement pour connaître ultérieurement de l'avis du Conseil d'État, mais aussi pour examiner les nouveaux projets que la Chambre croit devoir lui renvoyer.
Les avis du Conseil d'Etat sont adressés par le Garde
LOI DU 24 MAI Ibli. 285
Chambre des Députés), juge à propos de lui Fonouons renvoyer; 2* sur les projets de loi préparés \suu^) ' par le Gouvernement, et qu'un décret spécial ordonne de soumettre au Conseil d'État; 3'sur les projets de décrets et, en général, sur toutes les questions qui lui sont soumises par le Président de la République ou par les Ministres* Il est appelé nécessairement à donner son avis sur les règlements d'administration publiqueetsur les décrets en forme de règlements d'administration publique. Il exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, toutes les attributions qui étaient conférées à l'ancien Conseil d'État par les lois ou règlements qui n'ont pas été abrogés *.
des Sceaux au Président, qui les communique à la Chambre et les transmet aux commissions compétentes; ils ne sont ni imprimés ni distribués, à moins que les rapporteurs ne jugent à propos de les joindre comme annexes à leurs rapports.
1. Ou comprendra quMl soit impossible dMnsérer dans le présent recueil les diverses dispositions qui déterminent les attributions du Conseil d*État, soit en matière administrative, soit en matière contentieuse. Une nomenclature des principales attributions du Conseil, figure dans Part. 7 du décret du 2 août 1879 (Voy. p. 306);
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FoDcuons Des conseillers d'État peuvent être chargés %&^u^ par le gouyernement de soutenir devant TAssemblée les projets de loi qui ont été renvoyés à Texamen du Conseil.
Art. 9. — Le Conseil d'État statue souverainement sur les recours en matière cou-
nous donnons ici la liste de certaines lois applicables aux travaux du Conseil. Cette liste pourra être consultée lorsque les Chambres seront appelées à délibérer sur des propositions tendant à augmenter ou à réduire les attributions du Conseil d'État.
Le Conseil d*État statue sur les réclamations auxquelles donne lieu l'élection des Conseillers généraux (L.,3i juillet 1875); — sur les recours formés en matière d'élections sénatoriales, contre les décisions rendues par les Conseils de préfecture sur les protestations relatives à l'élection des délégués des Conseils municipaux (L. O., 2 août 1875, art. 8, p. 58); sur l'application des dispositions édictées contre les membres des Conseils généraux, des Conseils d'arrondissement et des Conseils municipaux qui se refusent à remplir certaines de leurs fonctions (f^., 7 juin 1873) ; — sur les cas d'annulation des délibérations des Conseils généraux ou des Commissions départementales (L. O., 10 août 1871, art. 33, 34, 88 et 90) ; — sur les recours formés pour incompétence et excès de pouvoirs contre les décisions des Conseils de révision et sur les recours formés par le Ministre de la guerre contre les décisions des mêmes Conseils, pour violation de la loi (L., 27 juillet 1872, art. 30); — sur les enquêtes relatives aux grands travaux publics (L. 27 juillet 1870, voy. p. 480)
LOI DU 2i MAI 1872. 287
têntîeuse administrative, et sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoir formées contre les actes des diverses autorités administratives.
TITRE III
Formes de^ procéder.
Art. 10. • — Le Conseil dÉtat est divisé en Formes quatre sections, dont trois seront chargées d'exa- ^ ^'^ miner les affaires c^ administration pure, et une de juger les recours contentieux.
La section du contentieux sera composée de six conseillers d'État et du vice-président du Conseil d'État; les autres sections se composeront de quatre conseillers et d'un président ^.
Les présidents de section sont nommés par décrets du Président de la République et choisis parmi les conseillers en service ordinaire. — Le Ministre de là justice a le droit de présider les sections, hormis la section du contentieux. — Les conseillers en service ordinaire sont répartis entre les sections par décrets du Président de la République. Les
1. Modifié par Tart. 4 de la loi du 13 juillet 1879, voy. p. 300. .
Fomes coDseillers en service extraordinaire, les ^Wi^^"^ maîtres des requêtes et les auditeurs sont distribués entre les sections par arrêtés du ministre de la justice, suivant les besoins du service. Les conseillers en service extraordinaire ne peuvent pas être attachés à la section du contentieux.
Un règlement d'administration publique statuera sur l'ordre intérieur des travaux du Conseil, sur la répartition des affaires entre les sections , sur la nature des affaires qui devront être portées à l'Assemblée générale, sur le mode de roulement des membres entre lessections, et sur les mesures d'exécution non prévues par la présente loi *.
Art. 11. — Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibérative, soit à l'Assemblée générale, soit à la section, daos les affaires qui dépendent du département ministériel auquel ils appartiennent. Ils n'ont que voix consultative dans les autres affaires.
1. Le dernier S de Tart. 11 a été reproduit daDsTart. 4 de la loi du 13 juillet 1879, avec l'addition des mots: « Sur la répartition de^ membres entre les sections. » Voy.p. 300. Voy. aussi page 301 le décret du 2 aoûtl879.
Les maîtres des requêtes ont voix clélibé- ^^mes rativc! soit à rassemblée générale, soit à la Ystute.) section, dans. les affaires dont le rapport leur a été confié, et voix consultative dans les autres. . ;
Les auditeurs ont voix délibérative à leur section, et voix consultative à rassemblée générale, seulement dans les affaires dont ils sont les rapporteurs.
Art. 12. — Le Conseil d'État, en assemblée générale, ne peut délibérer si treize au moins de ses membres^ ayant voix délibérative, ne sont présents^.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Les . sections administratives ne peuvent délibérer valablement que si trois conseillers en service ordinaire sont présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art, 13. — Les décrets rendus après délibération de rassemblée générale mentionnent que le Conseil d'État a été entendu.
1. Remplacé par Tart. 6 de la loi du 13 juillet 1879. Voy. p. 301.
Formes Les décrets rendus après délibération d'une
de procéder. j i .
(Suite,) OU de plusieurs sections mentionnent que ces sections ont été entendues.
Art. 14. — Le Gouvernement peut appeler à prendre part aux séances de l'assemblée ou des sections, avec voix consultative, les personnes que leurs connaissances spéciales mettraient en mesure d'éclairer la discussion.
Art. 15. — La section du contentieux est chargée de diriger l'instruction écrite et de préparer le rapport des affairés contentieuses qui doivent être jugées par le Conseil d'État. — Elle ne peut délibérer que si trois au moins de ses membres, ayant voix délibérative, sont présents. En cas de partage, on appellera le plus ancien des maîtres des requêtes présents à la séance. — Tous les rapports au contentieux sont faits par écrit.
Art. 16. — Trois maîtres des requêtes sont désignés par le Président de la République pour remplir au contentieux les fonctions de commissaire du Gouvernements
i. Uart. 4 de la loi du 13 juillet 1879 a attaché un quatrième commissaire du gouvernement à la section du contentieux. Voy. infra, p. 300.
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Ils assisteront aux délibérations de la sec- Formes lion du contentieux. ^\^^^'
Art. 17. — Le rapport est fait, au nom de la section du contentieux, à rassemblée publique du Conseil d'État statuant au contentieux. Cette assemblée se compose * : 1® des membres de la section ; 2<» de six conseillers en service ordinaire, pris dans les autres sections et désignés par le vice-président du Conseil délibérant avec les présidents de sections. — Les conseillers adjoints à la section du contentieux ne peuvent y être remplacés que par une décision prise dans la forme qui est suivie pour leur désignation.
Art. 18. — Après le rapport, les avocats des parties présentent leurs observations orales. — Les questions posées par les. rapports sont communiquées, sans déplacement, aux avocats, quatre jours au moins avant la séance. — Le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions dans chaque affaire.
Art. 19. — Les affaires pour lesquelles il
1. La composition de l'assemblée publique du Conseil d^tat statuant au contentieux a été modifiée par Tarticle 5 de la loi du 13 juillet 1879 -, voy. page 300.
d'État absents ou empêchés peuvent être Fonnes remplacés par d'autres conseillers en service }fti^^' ordinaire, suivant Tordre du tableau.
Art. 22. — Toutes les décisions prises par rassemblée du Conseil d'État délibérant au contentieux et par la section du contentieux sont lues en séance publique, transcrites sur le procès-verbal dés délibérations et signées par le vice-président, le rapporteur et le secrétaire du contentieux. Il y est fait mention des membres ayant délibéré. Les expéditions qui sont délivrées par le secrétaire portent la formule exécutoire.
Art. 23. — Le procès-verbal des séances de la section et de l'assemblée du Conseil d'État, statuant au contentieux, mentionne Tacconiplissement des dispositions contenues Jans les art. 15, 17, 18, 19, 20, 21 et 22.
Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, la décision peut être l'objet d'un recours en revision, qui est introduit dans les formes établies par l'art. 33 du décret du 22 juillet 1806 et dans les délais fixés par le décret du 2 novembre 1864,
Art. 24. — Le décret du 22 juillet 1806,
294 m. — ORGANISATION DU CONSEIL D'BTAT.
1 ■ ' II.. - • i- — : 1 ■ ' ■
Formes les lois ct règlements relatifs à Tinstruction ^(5w>.7 ®^ ^^ jugement des affaires contentieuses continueront à être observés devant la section et rassemblée du Conseil d'État statuant au contentieux.
Sont applicables à l'assemblée les dispositions des articles 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police des audiences.
Les recours formés contre les décisions des autorités administratives continueront à n'être pas suspensifs.
Néanmoins, les conseils de préfecture pourront subordonner l'exécution de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de donner caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante.
Les formalités édictées par les art. 440 et 441 du Code de procédure civile seront observées pour la présentation de la caution.
TITRE IV
J)es conflits et du tribunal des conflits,
TribuDai Art. 25. — Les conflits d'attributions entre des conflits, p^^torilé administrative et l'autorité judiciaire sont réglés par un tribunal spécial
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composé: 1*» du Garde des Sceaux, président ; Tribunal 2® de trois conseillers d'État en service ordi- ^sZ^e!) naire élus par les conseillers en service ordinaire; 3<> de trois conseillers à la Cour de cassation nommés par leurs collègues ; 4<» de deux membres et deux suppléants qui seront élus par la majorité des autres juges désignés
; aux paragraphes précédents,
i Les membres du tribunal des conflits sont
soumis à réélection tous les trois ans et indéfiniment rééligibles.
Ils choisissent un vice-président au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
Ils ne pourront délibérer valablement qu'au nombre de cinqmembres présents au moins.
Art. 26. — Les ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal des conflits les affaires portées à la section du contentieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif.
Toutefois, ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridiction qu'après que la section du contentieux a refusé de faire droit à la demande en revendication qui doit lui être préalablement communiquée.
Tribunal Art. 27. — La loi du k février 1850 et le ysuue'j' règlement du 28 octobre 1849S sur le mode
1. Voici le texte des art. 4, 5, 6 et 7 de la loi du 4 février 1850, qui déterminent les formes de procéder du tribunal des conflits :
Art. 4. — (c Les décisions du tribunal des conflits ne pourront être rendues qu'après un rapport écrit, fait par Tun des membres du tribunal et sur les conclusions du ministère public. »
Art. 5. — «Les fonctions de rapporteur seront alternativement confiées à un conseiller d'État et à un membre de la Cour de cassation, sans que cet ordre puisse être interverti. »
Art. 6. — « Les- fonctions du ministère public seront remplies par deux commissaires du Gouvernement, choisis tous les ans par le Président de la République, l'un parmi les maîtres des requêtes au Conseil d'État, l'autre, dans le parquet de la Cour de cassation. — Il sera adjoint à chacun de ces commissaires un suppléant choisi de la même manière, et pris dans* les mêmes rangs, pour le remplacer en cas d'empêchement. — Ces nominations devront être faites chaque année avant l'époque fixée pour la reprise des travaux du tribunal. »
Art. 7. — « Dans aucune affaire, les fonctions de rapporteur et celles du ministère public ne pourront être remplies par deux membres pris dans le même corps. »
Il serait trop long d'insérer ici le texte du règlement du 28 octobre 1849 ; toutefois nous croyons utile de reproduire les art. 4 à 10 de ce règlement, qui sont ainsi conçus:
Art. 4. — « Les avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation peuvent être chargés, par les parties inté-
de procéder devant le tribunal des conflits Tribunal
des conflits.
sont remis en vigueur. (Smie.)
ressées, de présenter devant le tribunal des conflits des mémoires et des observations. »
Art. 5. — « Un secrétaire, nommé par le Ministre de la Justice, est attaché au tribunal des conflits. »
Art. 6. — « Les rapporteurs sont désignés par le Ministre de la Justice, immédiatement après Tenregistrement des pièces au secrétariat du tribunal. »
Art. 7. — « Les rapports sont faits par écrit ; ils sont déposés par les rapporteurs au secrétariat, pour être transmis à celui des commissaires du Gouvernement que le Ministre de la Justice désigne pour chaque affaire.»
Art. 8. — « Le rapport est lu en séance publique. Immédiatement après le rapport, les avocats des parties peuvent présenter des observations orales. — Le commissaire du Gouvernement est ensuite entendu dans ses eonclusions. »
Art. 9. — « Les décisions du tribunal des conflits portent en tète la mention suivante : « Au nom du Peuple fran-;çais, le tribunal des conflits. » Elles contiennent les noms et conclusions des parties, s*il y a lieu, le vu des pièces principales et des dispositions législatives dentelles font Tapplication. Elles sont motivées. Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés. La minute est signée par le président, le rapporteur et le secrétaire. L'expédition des décisions est délivrée aux parties intéressées par le secrétaire du tribunal. Le Blinistre de la Justice fait transmettre administrativement 9xa. Ministres, expédition des décisions dont Texécution rentre dans leurs attributions.
Art. 10. — « Les décisions du tribunal des conflits ne^ sont pas susceptibles d'opposition. »
Art. 28, 29 et 30*. — [Dispositions transitoires.]
Loi du iZ juillet 1879, relatiyb au conseil d*état.
Composition ArticIc premier. — Le Conseil d'État se
du Conseil • .,1 i v?.
d'Éiat. compose • l*>de trente-deux conseillers d Etat en service ordinaire ; 2*> de dix-huit conseillers en service extraordinaire; 3« de trente maîtres des requêtes; k° de trente-six audi7 teurs, savoir : douze de première classe et vingt-quatre de seconde classe.
Auditeurs. Art. 2. — Lc coucours pour les fonctions d'auditeur de première classe est supprimé., Les auditeurs de première classe seront choisis parmi les auditeurs de seconde classe ou parmi les anciens auditeurs sortis du Conseil qui comptent quatre antiées d'exercice soit de leurs fonctions, soit des fonctions publiques auxquelles ils auraient été appelés^ Ils seront nommés par décret du Président
1. Les art. 28, 29 et 30, contenant des dispositions purement transitoires relatives au point de départ de l'application de la loi nouvelle^ il serait superflu de les reproduire ici. ^
de la République. Le vice-président et les présidents de section seront appelés à faire des présentations.
Art. 3. — Les conseillers d'État en service compauwuté» ordinaire, maîtres des requêtes et auditeurs **°*®'* ^ de première classe, après trois années depuis leur entrée au Conseil d'État, pourront, sans perdre leur rang au Conseil, être nommés à des fonctions publiques pour une durée qui n'excédera pas trois ans ^
Le nombre des membres du Conseil ainsi nommés à des fonctions publiques ne pourra excéder le cinquième du nombre des conseillers, maîtres des requêtes et auditeurs.
Pendant ces trois années, ils ne seront pas remplacés.
Les traitements ne pourront être cumulés.
Les conseillers et maîtres des requêtes qui seront remplacés dans leurs fonctions pourront obtenir le titre de conseillers et de maîtres des requêtes honoraires.
Les auditeurs de première classe remplacés dans leurs fonctions pourront être nommés
Voy. rart. 3 du décret du 2 août 1879, p
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l'» du vice-président; 2« des membres de la Formes section ; 3® de huit conseillers en service ordi-
{buite.)
naire, pris dans les autres sections et désignés conformément à l'article 17 de la loi du 24 mai 1872.
Lorsque les membres de l'assemblée du contentieux, délibérant dans une affaire, seront en nombre pair, le dernier des conseillers dans l'ordre du tableau devra s'abstenir.
Art. 6. — Le Conseil d'État, en assemblée générale, ne peut délibérer si seize au moins des conseillers en service ordinaire ne sont présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 7. — Toutes les lois antérieures sont abrogées en ce qu'elles auraient de contraire à la présente loi.
Déoret du 2 Août 1879, portant règlement intérieur
DC CONSEIL d'état^.
Article premier. — Les projets et les pro-
1. Nous nous bornons à reproduire ici les sept premiers articles de ce décret, qui concernent la répartition
Attribution positions de loi renvoyés au Conseil d'État, "^"^nul'"* ^^^^ P^^ ^^^ Chambres, soit par le Gouyerneles sections, ment, ot les affaires administratives ressortissant aux différents ministères sont répartis entre les quatre sections suivantes :
1<> Section de législation, de la justice et des affaires étrangères ; 2° section de Pintérieur, des cultes, de Tinstruction publique et des beaux-arts ; 3*> section des finances, des postes et télégraphes, de la guerre, de la marine et des colonies ; 4» section des travaux publics, de l'agriculture et du commerce.
Les projets et les propositions de loi, les projets de règlement d'administration publique et les affaires administratives concernant PAlgérie seront examinés par les différentes sections, suivant la nature du service auquel ils se rattachent.
Art. 2. — Le ministre de la justice ouïe viceprésident du Conseil d'État pourra toujours réunir à la section compétente soit la section
des membres et des affaires entre les sections du Conseil d'État. Les autres articles relatifs à Tordre intérieur des travaux du Conseil ne nous paraissent pas de nature à être consultés dans les Chambres.
de législation, soit telle autre section qu'il croira devoir désigner.
Art. 3. — Les conseillers d'État, maîtres compatibilités des requêtes et auditeurs de première classe ^^^^^^^^^' qui sont nommés à des fonctions publiques, conformément à Tarticle 3 de la loi du 13 juillet 1879 », ont entrée à la section administrative à laquelle ils appartiennent ^t à l'assemblée générale.
Toutefois, les conseillers d'État ainsi nommés à des fonctions publiques ne peuvent prendre part aux travaux du Conseil que dans les conditions prévues, pour les conseillers d'État en service extraordinaire, par l'art. 11 de la loi du 24 mai 1872^.
Art. 4. — Les trente maîtres des requêtes, Répartition
des membres
les douze auditeurs de première classe et les entre vingt-quatre auditeurs de deuxième classe 1^*^"°"**"^ sont répartis ainsi qu'il suit :
1<> A la ^section de législation, etc. : trois maîtres des requêtes, deux auditeurs de première classe, trois auditeurs de deuxième classe ;
i. Voy. cet article, p. 299.
Voy. cet article, p. 28S
Répartition 2* A la section du contentieux : douze
des membres a. i a. • ■*
entre Hiaîtres des requêtes, y compris les quatre ^^r^ttf^J* commissaires du Gouvernement, quatre auditeurs de première classe, dix auditeurs de deuxième classe ;
3<^ A la section de Tintérieur, etc. : cinq maîtres des requêtes, deux auditeurs de première classe, quatre auditeurs de deuxième classe ;
4» A la section des finances, etc. : cinq maîtres des requêtes, deux auditeurs de première classe, trois auditeurs de deuxième classe ;
5« A la section des travaux publics, etc. t cinq maîtres des requêtes, deux auditeurs de première classe, quatre auditeurs de deuxième classe.
Néanmoins, cette répartition, dans le cas où les besoins du 'service le rendraient nécessaire, pourra être modifiée par le viceprésident du Conseil -d'État, sur la proposition des présidents de section.
Art. 5. — Tous les trois ans, il peut être procédé à une nouvelle répartition des conseillers d'État et des maîtres des requêtes
DÉCRET DU a AOUT 1879. 305
entre les diverses sections. Cette répartition Répartition
des membres
est faite par décret du Président de la Repu- eutre blique en ce qui concerne les conseillers ^^^|^7/e!^ d'État, et par arrêté du Ministre de la Justice, sur la proposition du vice-président et des présidents de section, en ce qui concerne les maîtres des requêtes. — En dehors des époques fixées pour le roulement, les conseillers d'État ne peuvent être déplacés par décret du Président de la République que sur leur demande et de ravis du vice-président du Conseil d'État. — Chaque année, au 15 octobre, le Ministre de la Justice arrête, sur la même proposition, la répartition des auditeurs entre les sections.
Art. 6. — Le secrétaire général dirige les travaux des bureaux et tient la plume à l'assemblée générale du Conseil. Il signe et certifie les expéditions des actes, des décrets et des avis du Conseil d'État délivrés aux personnes qui ont qualité pour les réclamer, sauf pour les décisions rendues en matière contentieuse. — En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé par un maître des requêtes désigné par le Ministre delà Justice.
Affaires Art. 7. — Sont portés à l'assemblée génél'Ass^bié^ raie du Conseil d'État :
générale. ^^^ projcts et Ics proposîtioDS de loi renvoyés au Conseil et les projets de règleraent d'administration publique ; Les projets de décret qui ont pour objet : 1^ L'enregistrement des bulles et autres actes du Saint-Siège; 2*» les recours pour abus; 3° les autorisations des congrégations religieuses et la vérification de leurs statuts ; 4<* l'autorisation ou la création d'établissements publics et d'établissements d'utilité publique ; 5° l'autorisation à ces établissements, aux congrégations religieuses, aux communes et départements, d'accepter soit des legs universels, soit des dons et legs dont la valeur excéderait cinquante mille francs ; 6*» l'annulation ou la suspension des délibérations prises par les conseils généraux des départements dans les cas prévus par les articles, 33, 47 et 49 delà loi du 10 août 1871 ; 7® les impositions d'office établies sur les départements dans les cas prévus par l'article 61 de la loi du 10 août 1871 ; 8^ les recours formés par les conseils municipaux
en vertu de Tarticle 23 de la loi du 5 mai Aflhires
portées à
1855, dans le cas d'annulation de leurs dé- rAssemwée libérations ; 9° l'autorisation des impositions ^^s^l^i extraordinaires et des emprunts votés par les conseils municipaux, dans le cas prévu par l'article 7 de la loi du 24 juillet 1867, et des emprunts contractés par les hospices et autres établissements charitables, dans le cas prévu par l'article 12 de la môme loi; 10** les impositions d'office établies sur les communes ; 11® les traités passés par les communes ayant plus de trois niillions de revenus pour les objets énumérés dans l'article 16 de la loi du 24 juillet 1867 ; 12® les changements apportés à la circonscription territoriale des communes ; 13*^ les caisses des retraites des employés des administrations municipales; 14^ la création des octrois ou l'autorisation des taxes pour une durée supérieure à cinq ans ; 15® la création des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes, la création ou la prorogation des chambres temporaires dans les cours et tribunaux; 16® la création des chambres de commerce; 17® la naturalisa-
Attiires tion des étrangers accordée à titre excepl'Assemblée tioBiiel, CD vertu de l'article 2 de la loi du
(S«i/'o" 29 juin 1867; 18« les prises maritimes; 19<> la délimitation du rivage de la mer ; 20® les concessions de portions du domaine de l'État et les concessions de mines, soit en France, soit en Algérie ; 21® l'exécution des travaux publics à la charge de l'État qui peuvent être autorisés par décrets du pouvoir exécutif ; 22® l'exécution des chemins de fer d'intérêt local ; 23® la concession du dessèchement de marais, les travaux d'endiguement et ceux de redressement des cours d'eau non navigables ; 24® l'approbation des tarifs de ponts à péage et des bacs ; 25® l'autorisation des sociétés d'assurances sur la vie, des tontines, et les modifications des statuts des sociétés anonymes autorisées avant la loi du 24 juillet 1867; 26° le classement des établissements dangereux, incommodes et insalubres, la suppression de ces établissements dans les cas prévus par le décret du 15 octobre 1810 ; 27** toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature sur lesquelles il doit être statué, en vertu d'un texte
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de loi ou de règlement, par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique ; 28° enfin les affaires qui, en raison de leur importance, sont renvoyées à Texamen de l'assemblée générale, soit par les ministres, soit par les présidents de section, d'office ou sur la demande de la section.
AflTaires
portées à
TAssemblée
générale.
{Suite.)
s lÈGE DES POUVOIRS PUBLICS.
Palais
des
Chambres.
Loi du 22 juillet 1879, relauve au siège do pouvoir
EXÉCUTIF ET DES DEUX CHAMBRES A PARIS
Siège Art. 1". — Le siège du Pouvoir exécutif et des pouvoirs. ^^ ^^^^ Chaïubres est à Paris.
Art. 2. — Le palais du Luxembourg et le Palais Bourbon sont ajffectés : le premier, au service du Sénat; le second, à celui de la Chambre des députés.
Néanmoins, chacune des deux Chambres demeure maîtresse de désigner, dans la ville de Paris, le palais qu'elle veut occuper*.
1. Cette loi a été rendue en exécution de la loi constitutionnelle des 19-21 juin 1879 (voy. p. 50), qui a fait passer du domaine constitutionnel dans le domaine législatif la question du siège des pouvoirs publics.
2. Au cours du débat qui a eu lieu devant le Sénat, le 3 juillet 1879, M. Wallon a demandé à la Commission la raison qui l'avait déterminée à introduire dans Fart. 2 le second paragraphe qui ne figurait pas au projet du Gouverneoaent. Le rapporteur a répondu :
« La raison qui nous a déterminés à Vintroduire, est
Art. 3. — Les divers locaux du palais de Paiai, Versailles actuellement occupés par le Sénat ^^s^^^'' et la Chambre des Députés conservent leur aflfectation*.
Dans le cas où, conformément aux art. 7 et 8 de la loi du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics, il y aura lieu à la réunion de l'Assemblée nationale, elle siégera à Versailles, dans la salle actuelle de la Chambre des Députés'.
qu'il pourrait se présenter une cause inopinée de transporter le séjour des Chambres, ailleurs qu*à Tendroit où elles siègent ordinairement, et. que nous n'avons pas voulu enchaîner absolument les Chambres à la résidence dans un édifice déterminé. »
Le Bureau du Sénat avait déjà émis Tavis qu'il ne conviendrait pas de déterminer d'une manière irrévocable, pas une loi d'ordre constitutionnel ou législatif, les locaux affectés aux séances des Chambres. Voy. le rapport fait au nom du bureau du Sénat par M.Mazeau, le 3 avril 1819.
1. La loi du 26 mai 1875 a affecté aux séances du Sénat l'ancienne salle des séances de l'Assemblée nationale qui se trouve dans l'aile nord du Palais de Versailles. La même loi a affecté à la Chambre des Députés l'aile sud du Palais de Versailles. C'est dans cette dernière partie du Palais qu'a été construite la salle réservée par le paragraphe suivant aux réunions des deux Chambres en Assemblée nationale.
2. y. ces articles, p. 11. V. aussi la note précédente. L'an-
Palais Dans le cas où, conformément à Tar-
^''iSuuer' ^^^^^ ^ ^^ ^^ ^^^ ^^ ^^ février 1875 sur Porganisation du Sénat et à l'article 12 de
la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publicsS le Sénat sera appelé à se constituer en cour de justice, il désignera la Tille et le local où il entend tenir ses séances 2.
Art. 4. — Le Sénat et la Chambre des Dé-
cienne salle de la Chambre des Députés à Versailles est entourée de cloisons mobiles dont Tenlèvement permet de faire siéger les 857 membres qui composent l'Assemblée nationale.
Lo rapporteur de la Commission du Sénat a exposé que la Commission n*«urait vu en principe, aucun inconvénient à réunir TAssemblée nationale à Paris. Ce qui a déterminé sa résolution, c'est que ni le Luxembourg ni le Palais-Bourbon ne sont aménagés de manière à recevoir TAssemblée nationale qui peut, au contraire, siéger commodément au palais de Versailles.
Voy. ces articles, p. 25 et
2. Pour motiver cette disposition la Commission du Sénat a fait remarquer « que le Sénat, siégeant comme cour de justice, n'exerce aucun pouvoir législatif, qu'il n'est pas obligé, dans ces occasions, de siéger dans la même ville et dans le même temps que la Chambre des Députés, et que la sécurité des juges n'est pas la seule dont il ait à se préoccuper »...
pûtes siégeront à Paris à partir du 3 novembre prochain ^
Art. 5. — Les présidents du Sénat et de sùreté la Chambre des Députés sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de rAssemblée qu'ils président.
A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire.
Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tennis d'y obtempérer immédiatement, sous les peines portées par les lois.
Les présidents du Sénat et de la Chambre des Députés peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à Tun d'eux^
1. La première séance tenue par les Chambres, à Paris, en exécution de cet article, a eu lieu le 27 novembre 1879. Le Parlement avait siégé pour la dernière fois à Versailles lo 2 août 1879.
2. Ces dispositions législatives confirment, en les étendant et en leur donnant une sanction légale, les droits dont jouissaient déjà les Présidents des Chambres en vertu de l'art. 110 du règlement du Sénat, et de Tart. 134 du règlement de la Chambre des Députés.
Comme l'ont fait remarquer tour à tour au sein du
' ' ■ .1 .I.. ■ . ■ Il .
pétiiions Art. 6. — Toute pétition à Tune ou l'autre "^hl^rel'" des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne ou à la barre*.
Art. 7. — Toute infraction à l'article précédent, toute provocation, par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés affichés ou distribués, à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la discussion» la rédaction ou l'apport
Sénat, M. le général Gresley, Ministre de la Guerre, et M. Le Royer, Garde des Sceaux (séance du 19 juillet 1879), la loi ne met aucune limite au droit de réquisition des Présidents des Chambres, parce que ce droit est li> mité par la nature même des fonctions présidentielles. Il est évident que Tart. 5 ci-dessus ne porte pas atteinte à Tart. 3 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 qui donne au Président de la République la disposition delà force armée. L'art. 5 a seulement pour but de fournir aux Présidents du Sénat et de la Chambre, qui doivent protéger la sécurité de l'Assemblée à la tête de laquelle ils sont placés, les moyens de remplir efficacement leurs devoirs. Il ne s'agit pas de leur attribuer le droit de requérir une armée. Il s'agit de leur permettre de réunir dans l'enceinte et autour de Tenceinte du Palais législatif les troupes dont ils ont besoin pour protéger les représentants du pays.
1. Voy. l'art. 97 du règlement du Sénat et Tart. 61 du règlement de la Chambre.
LOI DU 22 JUILLET 1879. 2\h
aux Chambres ou à l'une d'elles, de pétitions, Pétitions
,.1.. .' 1 .. adressées aux
déclarations ou adresses, que la provocation chambres. ait été ou non suivie d'effet, sera punie des (*^"''^-^ peines édictées par le paragraphe 1" de l'article 5 de la loi du 7 juin 1848 ^
Art. 8. — Il n'est en rien dérogé, par les présentes dispositions, à la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements.
Art. 9. — L'art. 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi.
i. Ce paragraphe est ainsi conçu:
« Quiconque faisant partie d*un attroupement non armé ne Taura pas abandonné après le roulement de tambour précédant la deuxième sommation, sera puni d*un emprisonnement de quinze jours à six mois. »
Règlement du Sénat rfu 10 Juin 1876.
Ordre Art. 126. — Si les deux Chambres ont été des^chambres. ^^^^îes dc projcts OU dc propositloD de lois
ift- SI sur le même objet, et si la délibération est commencée à la Chambre des Députés, le Sénat ne met pas les projets ou propositions
1. Les questions que peuvent soulever les rapports des Chambres entre elles n*ont pas été tranchées par une loi, mais les dispositions introduites à cet effet dans les règlements respectifs du Sénat et de la Chambre des Députés ont été adoptées à la suite d*une entente entre lea Commissions de chaque Assemblée. Ces dispositions ont par là même une sorte de caractère légal. Ce ne sont pas ds simples prescriptions d'ordre intérieur qui pourraient être modifiées isolément. Il importe à Tharmonie des pouvoirs publics que les projets nés de Tlnitiative parlementaire soient traités de même dans les deux Chambres, n importe également que les cas de désaccord soient prévus et que le Sénat et la Chambre suivent en ce cas une procédure commune pour arriver à la solution du conflit.
Le caractère spécial du chapitre des règlements rela-
du jour des Chambres.
Règlement de la Chambre des Députés^ du 16 jmn 1876.
Art. 140. — Si les deux Chambres ont été ordre saisies de projets ou de propositions de loi sur le même objet et si la délibération est (^- c- »•) commencée au Sénat, la Chambre des Députés ne mettra pas les projets ou propositif aux rapports des Assemblées entre elles a été nettement défini par cette déclaration du rapporteur de la Chambre. « Les dispositions que nous vous soumettons sont contenues dans le règlement du Sénat. Les deux commissions du règlement se sont réunies; elles ont délibéré ensemble, et elles ont adopté autant qu*elles Vont pu des dispositions analogues,» Le rapporteur du Sénat a dit également, dans son rapport du 10 mai 1876, que la solidarité nécessaire des deux Chambres pour l'œuvre législative avait déterminé la commission du Sénat à avoir des conférences officieuses avec la Commission du règlement de la Chambre pour déterminer une matière qui intéresse le droit constitutionnel des pouvoirs publics.
C'est pourquoi nous avons pensé qu'il serait utile de détacher des deux règlements et de reproduire ici les articles relatifs aux rapports des Chambres entre elles.
Règlement du Sénat.
autour à son ordre du jour avant le TOte définitif de
^'^R^sr'* ^^ Chambre des Députés.
{Suite.) Art. 127. — Tout projet de loi voté par le Transmission 3^^^^^ cst transHils Car le Président du Sénat
des projets \ *
Totés. au Ministre qui en a fait la présentation. Si le Gouvernement ne le présente pas à la Chambre des Députés dans le mois qui suit, un Membre du Sénat peut reprendre le projet, que le Président du Sénat transmet alors au Président de la Chambre des Dépupulés, — Le délai d'un mois est réduit à trois jours dans le cas où une décision spéciale a déclaré que la transmission aura lieu d'urgence. " Transmission Toulo proposîtiou do loi votéo par le Sénat des est transmise directement par le Président du
propositions
Totées. Sénat au Président de la Chambre desDépu- '^' ^' tés. Le Gouvernement est avisé de cet envoL
Examen des Art. 128. — Les proposîtious de loi éma-
^Tr"sT* i^ées de Tinitiative parlementaire, votées
par la Chambre des Députés et transmises
au Président du Sénat, sont examinées
REGLEMENTS DES 10 ET 16 JUIN
Règlement de la Chambre.
Ordre
_-,--—..— du jour
tions à son ordre du jour avant le vote défi- ^^e'^hambres. nitîf du Sénat. {Suue.)
Art. 141. — Toute proposition de loi Transmission
votée par la Chambre des Députés est trans- proportions mise directement, par le Président de la ^<*^^^s-
Chambre au Président du Sénat. Le Gouvernement est avisé de cet envoi.
Tout projet de loi voté par la Chambre des Transmission
. , , . -i 1-1 des projets
Députés est transmis par le Président de la yotés. Chambre au Ministre qui en a fait la présen- '^' ^ ^'^ tation.
Au cas où, dans le délai d'un mois, ce projet n'aurait pas été présenté au Sénat par le Ministre compétent, le Président de la Chambre des Députés transmettrait lui-même le projet au Président^du Sénat.
Le délai d'un mois est réduit à trois jours si la Chambre, par unedécision spéciale, a déclaré que la transmission aurait lieu d'urgence.
Art. 142. — Les propositions de loi éma- Examen des nées de l'initiative parlementaire, votées ^7rj?DT par le Sénat et transmises au Président de la Chambre des Députés, sont examinées
Règlement du Sénat.
Examen des Conformément aux règles suivies pour les ^'^(it'sT^ projets présentés par le Gouvernement. {Suite.) j)ans les cas où la Chambre des Députés a déclaré Turgence, le Sénat doit être consulté sur la question d'urgence, cas d'accord. Aft. 129. — Si le Séuat adopte sans mo- ^' ^' dification les projets ou propositions de lois votées par la Chambre des Députés, le Président du Sénat transmet la loi au Président de la République par Tintermédiaire du Ministre compétent.
Cas Art. 130. — Lorsqu'un projet de loi voté
(R^sT"^ par le Sénat a été modifié par la Chambre des Députés, le Sénat peut, ou mettre de nouveau ce projet en délibération, ou le soumettre aux bureaux, ou le renvoyer à l'ancienne Commission. Il peut également, sur la proposition d'un de ses membres, décider qu'une Commission sera chargée d'entrer en conférence avec une Commission de la Chambre des Députés, à l'effet de s'entend re sur un texte commun.
RÈGLEMENTS DES 10 ET IG JUIN
Règlement de la Chambre.
conformément aux règles suivies pour les Examen des
. . r s , 1 r^ M. propositions.
projets présentés parle Gouvernement. (r.c.d.)
Dans le cas où le Sénat a déclaré Turgence, ^^^"''•^ la Chambre doit être consultée sur la question d'urgence.
Art. 143. — Si la Chambre adopte sans cas d'accord. modifications les propositions de loi ou les '^" ^* ^'^ projets votés par le Sénat, le Président de la Chambre des Députés transmet la loi au Président de la République par l'intermédiaire du Ministre compétent.
Art. 144. — Lorsqu'un projet de loi, voté cas par la Chambre des Députés, a été mo- ^^(r.^g d.7*' difié par le Sénat, la Chambre des Députés peut décider, sur la proposition d'un de ses membres, qu'une Commission sera chargée de se réunir avec une Commission du Sénat, à l'eflfet de s'entendre sur un texte commun.
La Chambre décidera si les pouvoii's, à cet effet, seront donnés à la Commission qui a
Règlement du SénaL
^,33 Le Sénat donne les pouvoirs, à cet effet, à
de désaccord, uue Commission de onze membres élus au
{Suite,) scrutin de liste.
Art. 131. — Si les deux Commissions tombent d'accord, la Comnaissîon nommée par le Sénat fait un rapport à cette Assemblée, qui délibère sur la nouvelle rédaction *.
Si le Sénat a repoussé la proposition d'une conférence, le projet ne pourra être porté de nouveau à Tordre du jour avant le délai de deux mois que sur Tinitiative du Gouvernement.
Il en sera de même dans le cas où les commissions ne tomberaient pas d'accord, ou si le Sénat persistait dans sa première résolution.
Art. 132. — Lorsque des projets ou propositions de loi votées par le Sénat seront rejetés par la Chambre des Députés, ils ne pourront être repris avant le délai de trois mois que surTinitiative du Gouvernement.
RÈGLEMENTS DES 10 ET 16 JUIK
Règlement de la Chambre,
fait le rapport sur le projet ou à une nou- cas velle commission élue dans les bureaux. ^« désaccord.
Art. 145. — Si les deux Commissions {Suite.) s'entendent sur un texte, la Commission nommée par la Chambre des Députés fait un rapport à cette Assemblée.
La Chambre des Députés délibère sur la nouvelle rédaction *.
Art. 146. — Si la Chambre des Députés a repoussé la proposition d^une conférence, ^ le projet ne pourra être porté de nouveau à l'ordre du jour avant le délai de deux mois, que sur l'initiative du Gouvernement. Il en sera de même dans le cas où les deux Commissions ne s'entendrontpas sur un texte ou si la Chambre persiste dans sa première résolution.
Art. 147. — Lorsque les propositions de loi ou les projets votés par la Chambre des Députés seront rejetés par le Sénat, ils ne pourront être repris, avant le délai de trois mois, que sur l'initiative du Gouvernement.
fois, en 1880 (Voy. le Traité de droit parlementaire^ supplément de 1880, ii« 357.)
LÉGISLATIF
généraux.
Loi organique du 10 août 1871 sur les conseils
GélfÉRAUX.
Sessions ^^^' ^^' — ^^^ Conseîls généraux ont chades Conseils que année deux sessions ordinaires. — La session dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes commence de plein droit le premier lundi qui suit le 15 août, et ne pourra être retardée que par une loi.
L'ouverture de la première session an-
1. Il y a un certain nombre de questions à rég:ard desquelles la compétence des Chambres peut ôtre douteuse. Nous avons réuni ici les principaux textes de lois qui précisent les limites entre les attributions des assemblées locales et celles du parlement ou qui définissent les droits respectifs du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif.
nuelle aura lieu de plein droit le second sessions lundi qui suivra le jour de Pâques ^ généraux.
La durée de la session d'août ne pourra ^^""''•J excéder un mois, celle de Tautre session ordinaire ne pourra excéder quinze jours.
Art. 35. — Pendant les sessions de VAssem- Dissolution blée nationale (du Sénat et de la Chambre des ^'^'éné?aux!' Députés), la dissolution d'un Consfeil général ne peut être prononcée par le Chef du Pouvoir exécutif (le Président de la République), que sous Tobligation expresse d'en rendre compte à V Assemblée (au Sénat et à la Chambre) dans le plus bref délai possible. En ce cas, une loi fixe la date de la nouvelle élection, et décide si la Commission départementale doit conserver son mandat jusqu'à la réunion du nouveau Conseil général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement une autre.
Art. 36, — Dans l'intervalle des sessions
1. Ce paragraphe a été ainsi modifié par la loi du 12 août 1876. Il est évident que désormais la première session annuelle, comme la session d*août, ne peut être retardée que par une loi.
VI. — AITRIB. DIV. DU POUVOIR LEGISLATIF
Dissolution de VAssembléô nationale (des Chambres), le gén^a!^ (^^^f du Pouvoir exécutif (le Président de la République) peut prononcer la dissolution d'un Conseil général pour des causes spéciales à ce Conseil.
Le décret de dissolution doit être motivé. Il ne peut jamais être rendu par voie de mesure générale. Il convoque en même temps les électeurs du département pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. Le nouveau Conseil général se réunit de plein droit le deuxième lundi après l'élection et nomme sa commission départementale.
Limites des Art. 40. — Le Conseil général vote les cen-
finandères^ tlmes additlonuels dont la perception est au-
des Conseils toriséc par les lois. — Il peut voter des cen-
généraux. *
times extraordinaires dans la limite du maximumflxé annuellementpar la loi de finances. — Il peut voter également les emprunts départementaux remboursables dans un délai qui ne pourra excéder 15 années, sur les ressources ordinaires et extraordinaires.
Art. 41. —Dans le cas où le Conseil général voterait une contribution extraordinaire ou
un emprunt au delà des limites déterminées dans Tarticle précédent, cette contribution ou cet emprunt ne pourrait être autorisé que par une loi.
Loi du 24 juillet 1867, sur les conseils municipaux.
Art. 7 (5® §). — Il est statué par une loi, Limites des
. 1 . ^ , . attributions
si la somme à emprunter (par une commune) des conseil. dépasse un million, ou si ladite somme, '"'J^^jJ'g*"'' réunie au chiffre d'autres emprunts non encore remboursés, dépasse un million.
Art. 12. (3« §). — L'emprunt (contracté par les établissements charitables communaux) ne peut être autorisé que par une loi, lorsque la somme à emprunter dépasse 500,000 francs, ou lorsque ladite somme réunie au chiffre d'autres emprunts non encore remboursés dépasse 500,000 francs.
Art. 13 (2e §). ~ Si Tavis du Conseil général est contraire (à un changement dans les circonscriptions territoriales des communes)
VI. — ATTRIB. DIV. DU POUVOIR LÉGISLATIF
Limites des OU si los Changements proposés dans les cir-
attributiOQS . ^. , j./» ^ i
des Conseils conscriptionscommunalesmodiuent la corn-
""(SSLT P^s^^i^û d'^^ département, d'un arrondissement ou d'un canton, il est statué par une loi.
Art. 17 (3 §). — Aucune imposition extraordinaire ne peut être établie dans ces villes (Paris et Lyon) aucun emprunt ne peut ^ être contracté par elles sans qu'elles y soient autorisées par une loi.
Loi du 22 juin 1854, portant fixation du budget
DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE L'EXERCICE
Art. 18 (3® §) — 11 ne pourra être établi aucune taxe d'octroi supérieure au double du droit d'entrée qu'en vertu d'une loi.
Loi du 27 juillet 1872, sur le recrutement DE l'armée.
Organisation Art. 45. — Dcs lols spéclalcs déterminent de l'armée, j^^ j^^^^g j^ Torganisatiou de l'armée active et
de l'armée territoriale alDsi que des réserves.
Art. 73. — Chaque année, avant le 31 mars, ^^^^^ ^„,^ il sera rendu compte à VAssemblèe nationale ^^
recrutement
(au Sénat et à la Chambre des députes), par en France. le ministre de la Guerre, de l'exécution de la présente loi pendant l'année précédente *.
Loi du 6 novembre 1875, qui détermiive les conditious
SUIVANT LESQUELLES LES FRAA'ÇAIS DOM IGILléS EN ALCéRIR SERONT SOUMIS AU SERVICE MILITAIRE.
Art. 35. — 11 sera remis chaque année aux ^^^ ^ ^^^^ deux Chambres, par le Ministre de la Guerre, ^^ un compte rendu détaillé de l'application de 'eHigérie. la présente loi au recrutement de l'armée en Algérie pendant l'année précédente.
1. Ces comptes rendus sont, en général, déposés en séance publique, sur le bureau du Sénat et de la Chambre des Députés. Ils sont imprimés et distribués aux membres des deux Chambres.
SdO Vr. — ATTRIB. DIV. OU POUVOIR LÉGISLATIF.
Loi du 24 juillet 1873, relative a l'organisation
GÉNÉRALE DE L^ARMÉB
Fixation Ait. 6. (2' §). — Lft composilion détaillée ''Tami'. *' des corps d'armée, des divisions et des brigades, celle des cadres des corps de troupes de toutes armes dont l'armée se compose, et les eflfectifs de ces corps de troupes, tant sur le pied de paix que sur le pied de guerre, seront déterminés par une loi spéciale ^
Création de Art. 10. — A l'exceptioD de ceux mention- «orpsdarmée. jj^^ l'artïcleS «, il DC pcut étro cféé de nou-
1. La loi spéciale prescrite par cette disposition a été rendue le 13 mars 1875. Il ne peut être apporté de modifications aux cadres qu'elle a établis que par une loi nouvelle.
Cet article est ainsi conçu
« Les hommes appartenant à des services régulièrement organisés en temps de paix, peuvent, en temps de guerre, être formés en corps spéciaux destinés à servir, soit avec Tarmée active, soit avec l'armée territoriale. La formation de ces corps spéciaux est autorisée par décret. Ces corps sont soumis à toutes les obligations du service militaire, jouissent de tous les droits des belligérants et sont assujettis aux règles du droit des gens. »
veaux corps, ni apporté de changement dans la constitution normale de ceux qui existent qu'en vertu d'une loi.
Aucun changenient dans l'équipement et changement dans l'uniforme, si ce n'est partiellement et •^«"8
runiforme*
à titre d'essai, ne pourra avoir lieu qu'après le vote d'un crédit spécial.
Art. 17. — Outre les états-majors dont il Administraest parlé en l'article précédent, le comman- ^^ j!^^^^ dant du corps d'armée a auprès de lui et sous ses ordres les fonctionnaires et les agents chargés' d'assurer la direction et la gestion des services administratifs et du service de santé.^ — Une loi spéciale sur l'administration de jl'armée réglera les attributions de ces divers fonctionnaires et agents et pourvoira à l'établissement d'un contrôle indépendant.
Art. 25. — En cas de mobilisation, la ré- Réquisition» quisition des chevaux, mulets et voitures "''"^'^'^'• recensés en exécution de l'article 5 de la présente loi, peut être ordonnée par décret du Président de la République. — Cette ré-
Î2 VI. - ATTRIB. DIV. DU POUVOIR LÉGISLATIF
Réquisidon* quisîtioii a lieu moyennant fixation et paye-
'œuuo ^^^^ ^'"^^ ^^^^^ indemnité. — Une loi spéciale déterminera le mode d'exécution de cette réquisition et celui d'après lequel cette indemnité est fixée et payée *.
cadres de ^rt. 29. — (1- ct 2« gg). t'arméo territol'armée f^^île a eu tout temps ses cadres entièrement constitués. — Sa composition sera déterminée par la loi spéciale mentionnée en l'art. & de la présente loi.
Avancement. Alt. 31. — (7" g). L'avancemcnt dans l'armée territoriale sera réglé par une loi spéciale.
Loi du 24 juillet 1873, sur les emplois accordés aux
Cette loi a été rendue à la date du 1«' juillet
ticle 8 ci-dessus ^ adresse au Ministre de la sous-offiders. Guerre un rapport faisant connaître le nombre de sous-officiers ayant demandé à profiter des dispositions de la présente loi, et les divers emplois auxquels ils auront été appelés pendant l'année précédente.
Ce rapport est annexé au compte rendu présenté à V Assemblée nationale (au Sénat et à la Chambre des députés), en exécution de l'article 73 de la loi du 27 juillet 1872 *.
Loi du 10 juillet 1851 , relative au classement des
PLAGES DE GUERRE ET AUX SERVITUDES MILITAIRES
Article premier. — Nulle construction de canstrucuon nouvelles places de guerre ou de nouvelles en- **® ''''"*• ceintes fortifiées, et nulle suppression ou démolition de celles qui existent, ne pourront être ordonnées qu'après l'avis d'une commis-
1. Cet article prescrit la nomination d'une commission chargée de dresser pour les vacances réservées, au fur et à mesure qu'elles se produisent, une liste de sousofficiers auxquels, d'après leur classement, les emplois doivent être attribués.
VI. — ATTRIB. DIV. DU POUVOIR LEGISLATIF
Construction siou de défeDsc, et en vertu d'une loi ^ — Nul ^l^^'.T: ouvrage nouveau à ajoutera une enceinte fortifiée, nul fort, batterie, ou autre ouvrage défensif ayant un caractère permanent, ne pourront être entrepris que lorsqu'un crédit spécial aura été ouvert à cet effet à l'un des chapitres du budget. — Les améliorations partielles à faire aux fortifications existantes, lorsqu'elles ne devront apporter aucune extension au tracé du polygone formé par les saillants d'une enceinte fortifiée, pourront être ordonnées par le Ministre de la Guerre, sur les fonds qui sont portés annuellement au budget pour les réparations et améliorations des places fortes.
Classement Aft. 2. — La lol qul ordouncra la con-
"^^^^enl ^^ struction d'une nouvelle place de guerre ou d'une nouvelle enceinte fortifiée spécifiera, en même temps, la série dans laquelle cette
place ou cette enceinte devra être rangée
1. Le décret du 10 août 1853 avait fait passer à l'empereur le droit d*ordonner la création des fortifications nouvelles : le Président de la République ne pouvait l^ériter de ce droit» et, depuis 1871, on a considéré que le pouvoir législatif était seul compétent en cette matière.
^ I I ■ ■ IWHI^ — ^ II— » ■■ I ■ Il ■ I ■ ■ ■ ■ I .l.! ■■■■ ■■■ ■■■ ■■■■■■ I Wl ■^— ^— ^^
pour Papplication des servitudes défensives, classement Les ouvrages qui seront ajoutés à une en- ^^^ p^'^^^^ ^^
" ■* " guerre.
ceinte fortifiée, les forls, batteries ou autres iSuue.) ouvrages défensifs ayant un caractère permanent, ne pourront être classés ou donner lieu à une extension quelconque des servitudes existantes qu'en vertu d'une disposition législative.
Art. 3. — Le projet de loi ou la demande construction de fondsà présenter, par suite des dispositions '^^ ^°"^' des deux premiers paragraphes de l'art. 1«% seront accompagnés de l'état estimatif de la dépense, et d'un plan indiquant le tracé de l'enceinte fortifiée et de l'ouvrage projeté. — Ce plan indiquera, en outre, la série à laquelle cette enceinte et cet ouvrage devront appartenir, et le tracé des zones de servitudes que le Ministre de la Guerre proposera de leur appliquer.
Art. 6. — Le classement des places de classement guerre ne pourra être modifié qu'en vertu ^^^ ^^^l ^^ d'une loi.— Toutefois, lorsqu'il sera possible de réduire l'étendue des zones de servitudes du côté de quelque centre important de po-
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Classement pulatloii sans Compromettre la défense ou des places de porter atteinte aux intérêts du Trésor, cette
guerre. *^ '
{Suite,) réduction pourra être prononcée par un décret du Président de la République. — La largeur de la rue militaire, telle qu'elle est définie par les art. 15 et 16 du titre premier de la loi du 10 juillet 1791, pourra aussi être réduite par un décret du Président de la République.
PROMULGATION DES LOIS
Décret du 5 novembre 1870^ relatif a la promulgation
DES lois et décrets *.
Le GouYernement de la défense nationale, Promulgation considérant qu'il importe de prévenir les "^i^^f^^' difûcaités que peut faire naître le mode actuel de promulgation des lois et décrets, et d'établir d'une manière certaine l'époque où les actes législatifs sont obligatoires^ -— décrète :
Article premier. *. — Dorénavant, la promulgation des lois et des décrets résultera de leur insertion au Journal officiel de la Ré-
1. La promulgation est &ite par le Président de la République; voy. Part. 3 de la loi du 25 février 1875 (p. 6) et rart. 7 de la loi du 16 juillet 1875, p. 36.
En ce qui concerne les effets de la promulgation, on peut consulter le titre préliminaire du Code civil.
2. Cet article modifie Fart. 1*' de Tordonnance du 27 noyembre 1816 ; voy. infra, p. 339. .
338 Vir. — PROMULGATION DES LOIS.
publique Française, lequel, à cet égard, remplacera le Bulletin des lois.
Promulgation ^^ Bulletin des lois continuera à être publié ^, au Baïutin qi Pinsertiou qui y sera faîte des actes non insé-
des lois,
TésdiXiJoumaloffîciel en opérera promulgation. Date Art. 2. — Les lois et les décrets seront ^^w^iou?^'^ obligatoires, à Paris, un jour franc après la promulgation, et partout ailleurs dans retendue de chaque arrondissement un jour franc après que le Journal officiel qui les contient sera parvenu au chef-lieu de cet arrondissement *.
Le Gouvernement, par une disposition spéciale, pourra ordonner Texécution immédiate d'un décret ^
1. La publication da Bulletin des lois a été ordonnée par Part, l'^'* de la loi du 14 frimaire an II (24 décembre 1793), qui est ainsi conçu: «Les lois concernant l'intérêt public, ou qui sont d'une exécution générale, seront imprimées séparément dans un bulletin numérote qui servira désormais à leur notification aux autorités constituées. »
2. Voy. ci-après les art. 2 et 3 de Tordonnance du 27 novembre 1816, qui sont encore applicables aux actes promulgués par la voie du Bulletin des lois.
3. Voy. tnfra, p. 340, Part. 1*' de Tordonnance du 18 janvier 1817.
ORDONNANCE DU 27 NOVEMBRE
Art. 3- — Les préfets et sous-préfets pren- Affichage dront les mesures nécessaires pour que les i^\^^^^ actes législatifs soient imprimés et affichés partout où besoin sera.
Art. 4. — Les tribunaux et les autorités Exception administratives et militaires pourront, selon les circonstances , accueillir l'exception d'ignorance alléguée par les contre venants si la contravention a eu lieu dans le délai de trois jours francs, à partir de la promulgation*
d'ignorance.
Ordonnanoe du 27 novembre 1816, concbrnant la promulgation DE LOIS ET DOCUMENTS.
Article premier. — A Tavenir, la promul- promulgation gation des lois et des ordonnances (décrets) *de/iot*! résultera de leur insertion au Bulletin offidel.
Art. 2. — Elle sera réputée connue, u^jg conformément à l'article du Code civil, ^^ lexécution
des lois.
un jour après que le Bulletin des lois aura été reçu de l'Imprimerie nationale par le Ministre de la Justice, lequel constatera sur un registre l'époque de la réception. Art. 3, — Les lois et ordonnances {décrets,)
VII. — PROMULGATION DES LOIS
Date seront exécutoires, dans chacun des autres '^^d^8iou!''^'*départeitients, après l'expiration du même {Suite.) (jéiai augmenté d'autant de jours quil y aura de fois dix myriamètres (environ 20 lieues anciennes) entre la ville où la promulgation en aura été faite et le chef-lieu de chaque département, suivant le tableau annexé à Tarrêlé du 25 thermidor an XI ou 13 juillet 1803.
Promulgation ^Ft. 4. — Néaumoins, dans les cas et les exception, jj^^j q^ jg gouvernement jugeraconvcuable
de hâter Texécution, les lois et ordonnances (décrets) seront censées, publiées et seront exécutoires du jour qu'elles seront parvenues au préfet, qui en constatera la réception sur un registre.
Ordonnance du 18 janvier 1817, additionnelle a
CELLE DU 27 NOVEMBRE 1816, CONCERNANT LA PROMUL- GATION DES LOIS ET ORDONNANCES.
Article premier. — Dans les cas prévus par Tart. 4. de l'ordonnance du 27 novembre 1816 où le gouvernement jugera convenable de hâter l'exécution des lois et des ordonnan-^ ces (décrets), en les faisant parvenir extraor-
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dinairement sur les lieux, les préfets pren- Promuigatton dronl incontinent lin arrêté par lequel ils ^TeC^ ordonneront que lesdites lois et ordonnances (^«"*) (décrets) seront imprimées et affichées partout où besoin sera.
Art. 2. — Lesdites lois et ordonnances (décrets) seront exécutées à compter du jour de la publication faite dans la forme prescrite par Tarticle ci-dessus.
Instructions générales
CUroulaire du 2 octobre 1871 adressée par le ministre
DE l'intérieur aux PREFETSy CONCERNANT LA PROMULGA- TION DES LOIS.
Monsieur le Préfet, des divergences dlnterprétation qu'il importe de faire disparaître s""* ^
, . , , . , , promulgatian.
se sont produites dans plusieurs départements sur le mode de promulgation des lois.
Les dispositions du décret du Gouvernement de la Défense nationale du 5 novembre 1870 n'ont pas été abrogées; elles doivent donc continuer à recevoir leur application.
En conséquence, la promulgation des lois résulte aujourd'hui de leur seule insertion au Journal officieL
VU. — PROMULGATION DES LOIS
Instructions Elles soDt exécutoIres, à Paris, un jour
ffeneroi^es f^^^^^ spfès la promulgation, et partout ail-
promuigation. jeu^g (j^ns Téteudue de chaque arrondisse-
(Snite.) ^
ment, un jour franc après que le Journal ofl^ciel qui les contient est parvenu au cheflieu de cet arrondissement.
Il est nécessaire que cette date soit consta* tée par un registre tenu au secrétariat de chaque préfecture et sous-préfecture. Je vous prie de tenir la main à l'exécution de cette formalité. Vous aurez soin également, Monsieur le Préfet, de faire réimprimer, au fur et à mesure de la promulgation, le texte des lois dlntérêt général dans le Recueil des actes administratifs de votre préfecture et d'en transmettre sans retard les cahiers aux maires du département, de manière à ce qu'à de courts intervalles, ces lois puissent parvenir à la connaissance des administrés par la voie dû Journal officiel que chaque chef-lieu de canton reçoit et, subséquemment, par le Recueil administratif.
Décret du 6 avril 1876, qui règle la forme de proudl.
GAT[ON DES LOIS
Article premier. — A Tavenir, les lois Fome seront promulguées dans la forme suivante : prom^^^uon.
« Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté,
« Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
(Texte de la loi).
« La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de TÉtat.
a Fait à »
Art* 2. — Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
YIII
INDEMNITÉ LÉGISLATIVE
Loi éleotorale du 15 mars 1849 t.
Indemnité Art. 96. — L'indemnité prescrite par
^^%?dêr" ï'a^*- ^^ ^^ la constitution est fixée à 9,000 fr.
Députés, par an '. Elle est incompatible avec tous les trai"
1. Les art. 96 et 97 de cette loi ont été remis en vigueur par l'art. 5 du décret du Gouvernement de la Défense nationale du 29 janvier 1871. Ils ont été rendus applicables aux Sénateurs et aux Députés par Tart. 26 de la loi organique du 2 août 1875 (voy. p. 79) et par Fart. 17 de la loi organique du 30 novembre 1875 (voy. p. 119 et 120).
2. Cet article est ainsi conçu : « Chaque représentant du peuple reçoit une indemnité à laquelle il ne peut renoncer. » Ce texte a été reproduit dans Tart. 13 du règlement sur la comptabilité des recettes et des dépenses du Sénat du 9 décembre 1880.
Le point de départ de la Jouissance de Tindemnité a été fixé, pour les Sénateurs, par les deux premiers paragraphes de Tart. 40 du règlement précité. En voici le texte : « Les Sénateurs élus par le Sénat, les Sénateurs nommés, soit aux élections générales, soit aux élections partielles, ont droit à leur indemnité à partir du lende-
LOI ÉLECTORALE DU 15 MARS
tements d'activité, de non activité, ou disponibi- Dispositions
abrogées,
lité. Ces traitements restent suspendus pendant
main du jour de leur élection. Aucune indemnité n'est allouée aux Sénateurs dont l'élection a été annulée par le Sénat ; en conséquence, aucun payement ne peut être fait avant la vérification des pouvoirs du Sénateur. »
La môme question est réglée pour les Députés par Tart. 41 du règlement de comptabilité de la Chambre, modifié par l'arrêté du bureau des 13-25 juin 1880 et complété par la résolution de la Chambre du 23 juillet 1881. Cet article porte : « Les Députés nommés soit aux élections générales, soit aux élections partielles, ont droit à toucher leur indemnité à partir du lendemain du jour de leur élection. Néanmoins, au renouvellement ' de chaque législature, les Députés nommés n'auront droit au payement de leur indemnité qu^à partir du lendemain du jour où les pouvoirs de la Chambre précédente auront pris fin. M Par conséquent, l'indemnité est allouée même aux Députés dont l'élection a été annulée (voy. infra, p. 348).
La cessation de la jouissance de l'indemnité s'établit, au Sénat et à la Chambre, d'après les mômes principes. Voici le texte des trois premiers paragraphes de l'art. 43 du règlement de comptabilité de la Chambre,: « Les droits d'un Député à la jouissance de l'indemnité législative s'éteignent à partir du lendemain de la cessation de ses pouvoirs. L'indemnité d'un député décédé est due à ses héritiers ou ayants-cause jusques et y compris le jour de son décès. L'indemnité d'un démissionnaire lui est payée jusques et y compris le jour de la notification de la démission par le Président de la Chambre, au Ministre de l'Intérieur. » Ce dernier paragraphe est rédigé
•St 'S* filées
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pouvoir cumuler avec ce traitement {^indemnité législative ^.
Les représentants envoyés des colonies indemnité
. . des Sénateurs
reçoivent, en outre, rindemnité de passage et Députes pour Palier et le retour ». '" ''^°"^^-
1. Les dispositions imprimées en italiqae ont été abrogées par la loi du 16 février 1872 (voy. infra, p. 351).
2. «I Cette indemnité est due non seulement pour le passage du Député, mais encore pour celui de sa famille et de deux domestiques à son service au plus. Le passage peut avoir lieu, au choix du Député, soit sur un bâtiment de l'État, soit sur un navire de commerce français. Si rembarquement a eu lieu sur un bâtiment de l'État, la dépense en est réglée et avancée par l'Administration de la marine, à laquelle la questure en rembourse le montant suivant les règlements en vigueur. Dans le cas où le passage s'effectuerait par navire do commerce, le prix stipulé entre le Député et le capitaine ou l'armateur est acquitté comme il suit : 3i le Député en a fait l'avance, il produit à la questure la quittance des frais de passage, et le remboursement de la somme par lui payée est effectué entre ses mains. Si le prix est dû, le montant en est ordonnancé au nom de qui de droit sur production de titres. L'indemnité de passage est due, que l'élection du Député soit ou non validée. » (Règlement sur la comptabilité des recettes et des dépenses de la Chambre, art. 17.)
Les mêmes dispositions se retrouvent dans [Part. 16 du règlement de comptabilité du Sénat, à Texception du dernier paragraphe, relatif au droit à Tindemnité en
L'indemnité
peut être
saisie*
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Art. 97. — À partir de la réunion de la prochaine Assemblée législative, lès dispositions de Vart. 5 du décret du 10 juillet 1848 cesseront d'avoir leur effet ^,
L'indemnité fixée pour les représentants pourra être saisie, même en totalité.
Arrêté des 13-25 juin 1879, réglant au point de vue
DE l'indemnité législative, LA SITUATION DES DÉPCTÉS DONT LES POUVOIAS n'ONT PAS ÉTÉ VÉRIFIÉS *.
Le Bureau de la Chambre des Députés, Vu le procès-yerbal de la séance du 5 juin
cas d^aanulation de rélection. Ce paragraphe ne figure pas dans le règlement du Sénat.
Pour Tapplication des dispositions relatives à Tindemnité de passage des Députés nommés par les colonies, Yoy. le Traité de droit parlementaire, suppl. de 1880, n» 242.
1. Le décret du 10 juillet 1848 avait déclaré incessible et insaisissable l'indemnité des Députés. Le § 1*^' de Tart. 97 a fait cesser Tapplication de ce décret. Le fî 2, seul remis en vigueur par Tart. 5 du décret du 29 janvier 1871, n*e8t que le corollaire du S 1^'*
2. Cet arrêté a été délibéré par le bureau dans ses réunions des 13 et 25 juin 1879; dans la séance du 26 juin 1879, il a été communiqué à la Chambre, qui en a ordonné l'insertion au procès*verbaL
ARRÊTE DES 13-25 JUIN
1879, duquel il résulte que, dans cette indemnité séance, la Chambre a renvoyé à Teiamen du l^i ^vlrml Bureau une proposition réglementaire de M. l'amiral Touchard, ayant pour objet de faire attribuer Tindemnité législative à tous les Députés, sans distinction entre ceux dont les pouvoirs ont été vérifiés et ceux à Tégard desquels la Chambre n'a pas encore statué ; — Vu Farticle 17 de la loi électorale du 30 novembre 1875, qui décide d'une manière générale que les Députés reçoivent une indemnité ^ ; — Vu Texception établie par le deuxième paragraphe de Part. 41 du Règlement sur la comptabilité des recettes et des dépenses de la Chambre des Députés, paragraphe qui est ainsi conçu : « Aucune indemnité n'est allouée aux Députés dont l'élection a été annulée par l'Assemblée; en conséquence, aucun payement ne peut être fait avant la vérification des pouvoirs des Députés » ; — Considérant que le mandat législatif est conféré au Député sous la condition que sa régularité sera vérifiée par
i. Voy. cet article, p. 119.
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Indemnité !& Chambre ; que c'est là uae condition réfon Termes, solutoire, mais non une condition suspen- {Suite.) sive, et que le mandat doit produire tous ses effets tant que la condition résolutoire n'est pas accomplie ; — Considérant qu'aux termes du premier paragraphe de Part. 6 du règlement de la Chambre, les Députés dont les pouvoirs n^ont pas encore été validés peuvent prendre part aux délibérations et aux votes ; — Considérant qu'il n'est pas logique d'enlever à ces mêmes Députés la jouissance de l'indemnité affectée par la loi à l'exercice du mandat législatif; que leur vote restant acquis, en cas d'invalidation ultérieure, dans les scrutins auxquels ils ont pris part, il est naturel qu'ils restent également détenteurs de la portion d'indemnité correspondant à la durée du temps pendant lequel ils ont siégé; — Après avoir entendu MM. les Questeurs et M. le Président de la Commission de comptabilité ; — Arrête :
Article premier. — Le deuxième paragraphe de l'art. 41 précité du Règlement sur la comptabilité des recettes •et des dé-
penses de la Chambre des Députés, est et indemnité demeure abrogé. ^^* "^1^"^
o non Ténflés.
Art. 2. — r II sera fait application aux Dé- {Suue.) pûtes dontrélection viendrait à être annulée, du premier paragraphe de l'art. 43 du même règlement, qui porte que les droits d'un Député à la jouissance de l'indemnité législative s'éteignent à partir du lendemain de la cessation de ses pouvoirs.
Art. 3. — Le présent arrêté recevra son exécution à partir du 1*"^ juillet 1879 ; il n'ouvrira aucun droit de répétition aux Députés dont les pouvoirs ont été annulés antérieurement à cette date.
Loi du 16 février 1872, qoi règle, au point de vde db l'indemnité, la situation drs fonctionnaires nommés
DÉPOTÉS ^.
Art. 1*'. — Les fonctionnaires de tout indemnité ordre élus Députés à l'Assemblée nationale, ^^1^^^^^,^^
1. Voy. p. 120 Fart. 17 de la loi du 30 novembre 1875, qui rend applicables aux membres de la Chambre des Députés les dispositions de la présente loi.
La question de savoir si cette loi s'applique également à l'indemnité des Sénateurs a été résolue négativement
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Indemnité des Députés fonctionnaires.
(Suite.)
et les membres de cette Assemblée auxquels des fonctions publiques rétribuées ont été
par un arrêt du Conseil d*Ètat en date du 26 janWer 1877- Voici les principaux considérants de cet arrêt :
« Considérant que la loi du 2 août 1875 en disposant, par son art. 26, que les membres du Sénat reçoivent la même indemnité que ceux de la Chambre des Députés, a eu pour but de renvoyer à la loi organique sur l'élection des Députés, la détermination du quantum de cette indemnité ; que la loi du 30 novembre 1875, organique sur rélection des Députés, en se référant par son art. 17 aux dispositions des art. 96 et 97 de la loi da 15 mars 1849 et de la loi du 16 février 1872, ne s*est pas bornée à déterminer le chiffre de l'indemnité qui serait attribuée aux Députés, et par suite aux Sénateurs , qu'elle a prescrit en même temps que les fonctionnaires qui pourraient être élus Députés ne cumuleraient jamais, avec leur indemnité, que la portion du traitement affecté à leur emploi, qui excéderait le chiffre de cette indemnité; qu'aucune disposition analogue n'a été prescrite, à l'égard des fonctionnaires qui seraient élus Sénateurs, par la loi du 2 août 1875, qui ne contient aucune restriction faisant obstacle au payement intégral du traitement affecté à l'emploi de ces fonctionnaires; que cette différence entre les fonctionnaires Sénateurs et les fonctionnaires Députéa résulte d'ailleurs de la différence qui existe dans 1& composition du Sénat et de la Chambre des Députés ; qu*en effet, tandis que la loi du 30 novembre 1875, dana son art. 8, déclare le mandat de Député incompatible avec l'exercice des -fonctions publiques, et n'admet à cette règle que quelques exceptions, en vue desquelles ont
naires.
{Suite.)
conférées depuis leur élection, touchent, indemnité comme les autres représentants, Tindemnité ^fon^ctuîl!^* législative établie avec interdiction de cumul par le décret du 29 janvier 1871.
Art. 2. '-— Si le chiffre de l'indemnité est supérieur à celui du traitement du fonctionnaire, ce traitement est ordonnancé en totalité au profit du Trésor pendant la durée du mandat législatif.
Art. 3. — Si le chiffre du traitement est supérieur à celui de l'indemnité, le fonctionnaire député ne touche, pendant la même période, que la portion de son traitement net excédant ladite indemnité.
' Art. 4. — Dans les cas prévus par les
été édictées les prescriptions concernant le cumul, la loi du 2 août 1875 permet, au contraire, sauf quelques exceptions expressément indiquées, aux fonctionnaires publics d'être élus Sénateurs en conservant leurs fonc^ lions. •• »
Cet arrêt a motivé le dépôt sur le bureau de la Gbambre des Députés, d'une proposition de loi tendant à étendre aux Sénateurs les dispositions de la loi du 16 février 1872. Cette proposition, adoptée par la Chambre, le 12 février 1881, n'a pas été votée par le Sénat avant Texpiration des pouvoirs de la législature qui en avait pris Tinitiative.
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naires.
{Suite.)
Indemnité art. 2 et 3, les droits du fonctioDOdire à ^ foncuon^* UDC peDsioii de retraite continueront à courir comme sll jouissait sans interruption de la totalité de son traitement.
Art. 5. — Les traitements dont il est question aux articles 2 et 3 comprennent, pour tous les fonctionnaires civils et militaires, Tensemble des traitements et suppléments de toute nature assujettis à la retenue au profit dû Trésor, et alloués par les règlements à la position d'activité, sauf les indemnités de représentation et les frais de bureau.
Art. 6. — Sont exceptés des dispositions des mômes articles, les pensions de retraitée civiles et militaires, le traitement des officiers généraux admis dans le cadre de réserve, la solde ou pension des officiers mis en réforme, les traitements ajfférents aux décorations de la Légion d'honneur, les rentes viagères attribuées aux médailles militaires, les pensions allouées à titre de récompense nationale.
Art, 7. — Ne seront soumises à aucune répé-;tition les sommes perçues jusqu^à la promulga-'
RESOLUTION DU 6 JUILLET
tion de la présente loi, en vertu de Vamtè du 6 août 1871, par les officiers membres de ï Assemblée nationale^.
Résolution de V Assemblée nationale, du 6 juillet 1849^
RELATIVE A L'INDEMNITÉ DES REPRÉSENTANTS CONTRE LES- QUELS DES POORSUITES SONT AUTORISÉES 2-
Art. 1". — Le représentant contre lequel indemnité
en cas de poursuites.
des poursuites ont été autorisées et qui s'est ^"^ *^^*
soustrait au mandat décerné contre lui, perd son droit à Findemnité pendant la durée de son absence.
Art. 2, — Le représentant qui est à Tétat de détention préventive continue à recevoir son indemnité.
Art. 3. — Le représentant détenu en vertu d'une condamnation pour délit ou pour
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Indemnité cHme, même lorsque cette condamnation de ^J^te». n'entraîne pas la perte de la qualité de repré- {Suite.) sentant, est privé de Pindenanîté pendant la durée de sa détention.
Loi du 30 juin 1881, sur la liberté db réunion.
Art. l". — Les réunions publiques sont Liberté
llDreS. réUDioQ».
Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les conditions prescrites par les articles suivants.
Art. 2. — Toute réunion publique sera précédée d'une déclaration indiquant le lieu, le jour, l'heure de la réunion. Cette déclaration sera signée par deux personnes au moins, dont Tune domiciliée dans la commune où la réunion doit avoir lieu.
Les déclarants devront jouir de leurs droits civils et politiques, et la déclaration indiquera leurs noms, qualités et domiciles.
Les déclarations sont faites : à Paris, au
préfet de police ; dans les chefs-lieux de département, au préfet ; dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous-préfet, et dans les autres communes, au maire.
Déclaration jj sera douué immédiatement récépissé de la déclaration.
Dans le cas oi le déclarant n'aurait pu obtenir de récépissé, l'empêchement ou le refus pourra être constaté par acte extra-judiciaire ou par attestation signée de deux citoyens domiciliés dans la commune.
Le récépissé, ou l'acte qui en tiendra lieu, constatera l'heure de la déclaration.
La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai d'au moins vingt-quatre heures.
Réunions Art. 3. — Ce délai sera réduit à deux heures ,
pour les réunions publiques électorales pré- I
vues à l'article 5, lorsqu'elles seront tenues dans la période comprise entre le décret ou l'arrêté portant convocation du collège élec- '
toral et le jour de l'élection exclusivement. [
La réunion pourra avoir lieu le jour même du vote, s'il s'agit d'élections comportant '
plusieurs tours de scrutin dans la même |
journée. j
•électorales.
La réunion pourra alors suivre immédiatement la déclaration i.
Art. 4. — La déclaration fera connaître si D^ciaraiioi» la réunion a pour but une conférence, une
discussion publique, ou si elle doit constituer une réunion électorale prévue par l'article suivant.
Art. 5. — La réunion électorale est celle qui a pour but le choix ou Paudition de candidats à des fonctions publiques électives, et à laquelle ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux Chambres et le mandataire de chacun des candidats.
Art. 6. — Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique ^ ; elles ne peuvent se prolonger au delà de onze heures du soir; cependant, dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus
4. Ces deux dernières dispositions sont spécialement applicables à l'élection des Sénateurs. Elles modifient l'art. 16 do la loi du 2 août 1875: voy. p. 71.
2. Mais la disposition de l'art. 3 de la loi du 6 juin 186^ qui exigeait que les réunions se tinssent dans un local clos et couvert n'a pas été reproduite et cesse, par conséquent, d'être en vigueur.
delà réunion.
Réunions éloctoraies.
Tenue
des
réunions.
des réunions
tard, elles pourront se prolonger jusqu'à rheure fixée pour la fermeture de ces établissements.
Clubs. Art. 7. — Les clubs demeurent Interdits*.
Bureau Art. 8. — Chaquc réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins. Le bureau est chargé de maintenir Tordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration ; d'interdire tout discours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit.
1. Le décret du 28 juillet 1848 avait autorisé lesclubs^ en définissant les conditions auxquelles ils seraient soumis pour pouvoir être tenus régulièrement. La loi du 19 juin 1849 autorisa le Gouvernement à interdire pendant un an « les clubs et autres réunions publiques qui seraient de nature à compromettre la sécurité publique ». Les effets de la loi du 19 juin 1849 furent successivement prorogés par les lois du 6 juin 1850 et du 21 juin 1851. Enfin le décret du 25 mars 1852 interdit les clubs en abrogeant le décret du 28 juillet 1848.
Des explications fournies par le Ministre de Tlntérieur dans la séance de la Chambre des Députés du 29 janvier 1880, il résulte que la prohibition édictée par Tart. 7 cidessus ne s^étend pas aux sociétés purement privées connues sous le nom de clubs.
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A défaut de désignation par les signataires , ^''r^"
^ ^ ^ des reunions
de la déclaration, les membres du bureau (^w/e.) seront élus par rassemblée.
Les membres du bureau et jusqu'à la formation du bureau, les signataires de la déclaration, sont responsables des infractions aux prescriptions des articles 6, 7 et 8 de la présente loi.
Art. 9. — Un fonctionnaire de Tordre ad- ""^'^'f ministratif ou judiciaire peut être délégué : l'a^^tonté. à Paris, par le préfet de police, et dans les départements, par le préfet, le sous-préfet ^ ou le maire, pour assister à la réunion.
Il choisit sa place.
Il n'est rien innové aux dispositions de rartîcle 3 de la loi des 16-24 août 1790^, de
1. Les mots « le sous-préfet », qui ne figuraient pas dans rédaction primitive, ont été ajoutés par le Sénat, afin qu'il fût bien entendu que le fonctionnaire compétent pour recevoir la déclaration prescrite par l'art. 2 est également compétent pour choisir le délégué qui doit représenter Tautorité dans les réunions.
2. Lm du 24 août 1790. — Art. 3, « Les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux
sont : 2^ Le soin de réprimer et punir les délits
contre 1& tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées d'amcutement dans les rues, le
rarticle 9 de la loi des 19-22 juillet 1791 * et
des articles 9 et l&de la loi du 18 juillet 1837*.
Droit Toutefois, le droit de dissolution ne devra
<de dissolution
être exercé par le représentant de l'autorité'
tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens; 3** le maintien dn bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. »
1. Loi du 22 juillet 1791. — • Art. 9. « A l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels que cafés, cabai'ets, boutiques et autres, les officiers de police pourront toujours y entrer, soit pour prendre connaissance des désordres ou contraventions aux règlements, soit pour vérifier les poids et mesures, le titre des matières d'or et d'argent^ la salubrité des comestibles et médicaments. »
2. Loi du iS juillet 1837. — Art. 9. « Le maire est chargé, sous l'autorité de l'administration supérieure : 1** de la publication et de l'exécution des lois et règlements ; — ^ des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois; — 3* de Texécution des mesures de sûreté générale.»
Art. 15. a Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial. »
3. Les mots « représentant de l'autorité >» ont été substitués au mot ti délégué» qui figurait dans la première -rédaction, afin que Ton ne pût induire du texte que la
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que s'il en est requis par le bureau, ou s'il se produit des collisious et voies de fait.
Art. 10. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie des peines de simple police, sans préjudice des poursuites pour crimes et délits qui pourraient être commis dans les réunions \
Art. 11. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux contraventions prévues par la présente loi. L'action publique et l'action privée se prescrivent par six mois.
Art. 12. —Le décret du 28 juillet 1848 demeure abrogé, sauf l'article 13 qui interdit les sociétés secrètes. Sont également abrogés : le décret du 25 mars 1852, la loi des 6-10
restriction apportée au droit de dissolution ne s'applique qu'au fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire délégué en vertu du § 1*' de l'art. 9, et ^ne s'applique pas au fonctionnaire agissant en vertu des lois de 1790, 1791 et 1837. Il résulte formellement des explications données dans le rapport déposé sur le bureau du Sénat, le 30 mai 1881, qu'il n'y a aucune distinction, quant à rétendue de leurs pouvoirs dans les réunions publiques, entre le délégué institué par le § 1" et le fonctionnaire agissant en vertu des lois visées dans le % 3.
1. Pour les crimes et délits le droit commun reste applicable.
Pénalités.
juin 1868 et toutes dispositions contraires à la présente loi.
Droit Art. 13. — La présente loi est applicable
de réanion
aux colonies, aux colouies représentées au Parlement ^
1. Ces colonies sont la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, l'Inde française, la Guyane, le Sénégal et la Gochincbine française. Voy. l'article 2 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 (p. 17); l'article 21 de la loi du 30 novembre 1875 (p. 121) et les lois des 8 avril 1879 et 28 juillet 1881, p. ii03 et 204.
liOi du 29 juillet 1881, sor la liberté db la pbessb.
CHAPITRE PREMIER De l'imprimerie et de la librairie
Article premier. — L'imprimerie et la publicité
,., . . ^ ,., du nom
librairie sont libres. de
Art. 2. — Tout imprimé rendu public, à l'i^p'i"^»»--
^ ^ ' Liberté
l'exception des ouvrages dits de ville ou bilbo- d'imprimer
fit dfi
quels, portera l'indication du nom et du do- rendre. micile de Timprimeur, à peine, contre celui-ci, d'une amende de 5 francs à 15 francs.
La peine de l'emprisonnement pourra être prononcée si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour contravention de même nature.
Art. 3. — Au moment de la publication de Dépôt imposé tout imprimé, il en sera fait, par l'imprimeur, nmprimeur
Dépôt imposé SOUS peine d'une amende de 16 francs à 300 fr., rimprimeur uu dépôt de deux exemplaires» destinés aux {Suite.) collections nationales.
Ce dépôt sera fait, au Ministère de l'Intérieur pour Paris ; à la préfecture, pour leschefs-lieux de département ; à la sous-préfecture, pour les chefs-lieux d'arrondissement; et, pour les autres villes, à là mairie.
L'acte de dépôt mentionnera le titre de rimprimé et le chiffre du tirage.
Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de ville ou bllboquets^
Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres dimprimés ou de reproductions destinés à être publiés.
Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes, la musique et en général les reproductions autres que les imprimés.
1. Il résulte des termes de cet article et de ceux de l*art. 4 qui suit que tous les écrits électoraux, à Texception des bulletins de vote, doivent être déposés eu dou]>le exemplaire par Timprimeur. (Voy. à ce sujet la noie de
CHAPITRE n
De la presse périodique
§ !•'. — Da droit de pubUcation^ de la gérance^ de la déclaration et du dépôt au parquet.
Art. 5. — Tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement, après la déclaration prescrite par l'article 7.
Art. 6. — Tout journal ou écrit périodique aura un gérant.
Le gérant devra être Français, majeur» avoir la jouissance de ses droits civils et 0'étre privé
Liberté
de la
presse^
Gérance-
des jouroaux-.
la page 102.) La circulaire du Ministre de Ifntérteur en date du 30 juillet 1881 dit formellement : « Le candidat n'a plus aujourd'hui aucun dépôt à affectuer. Seul Hmprimeur doit, aux termes de Fart. 3 delà lorda di^ juillet, faire le dépôt administratif prescrit pour les collection» nationales et dont les bulletins de vote ont été seul» exemptés. L'imprimeur est seul responsable de Paccom» plissement de la formalité du dépôt, dont Pomismoir constitue une contravention passible^ d'une amendas de 16 à 300 francs, mais qui ne saurait autorisai" ^ saisi» des circulaires ou Tenlèyem^ttit des affiche»» »^
de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire^.
Déclaration Art. 7. — Avant la publication de tout journal ou écrit périodique, il sera fait, au parquet du procureur de la République *, une déclaration contenant :
1" Le titre du journal ou écrit périodique et son mode de publication ;
2'* Le nom et la demeure du gérant ;
3^ L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé.
1. Aux termes de Tart. 8 de la loi du il mai 1868, qui reproduisait une disposition de la loi du 27 juillet 1849, il y avait incompatibilité entre le mandat de Sénateur ou de Député et les fonctions de gérant d*un journal. Cette interdiction n*ayant pas été reproduite dans la loi nouvelle, un Sénateur ou un Député peut désormais signer un journal ou écrit périodique en qualité de gérant responsable.
2. Les déclarations n'étant plus faites, comme par le passé, à la préfecture, les préfets ne peuvent plus envoyer copie de ces documents au Ministère de l'Intérieur. Pour y suppléer, le Ministre de Tlntérieur a invité les préfets à lui signaler avec la plus grande exactitude et la plus grande célérité la création des nouveaux journaux qui se publieraient dans leur département, ainsi que les modifications apportées aux journaux déjà existants. Ces faits sont suffisamment connus des préfets par le dépôt des journaux qui doit se faire régulièrement à la préfecture conformément à Fart. 10. (G. l. i«' août 1881.)
Toute mutation dans les conditions ci-dessus i>éciaratipn
préalable
énumérées sera déclarée dans les cinq jours [Suue.y qui suivront.
Art. 8. — Les déclarations seront faites par écrit, sur papier timbré, et signées des gérants. Il en sera donné récépissé.
Art. 9. — En cas de contravention aux dispositions prescrites par les articles 6, 7, 8, le propriétaire, le gérant, ou, à défaut, Timprimeur, seront punis d'une amende de 50 francs à 500 francs.
Le journal ou écrit périodique ne pourra continuer sa publication qu'après avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites, à peine, si la publication irrégulière continue, d'une amende de 100 francs, prononcée solidairement contre les mêmes personnes, pour chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce jugement est contradictoire, et du troisième jour qui suivra sa notification, s'il a été rendu par défaut; et ce, nonobstant opposition ou appel, si l'exécution provisoire est ordonnée.
Le condamné, même par défaut, peut inter- -
jeter appel. Il sera statué par la cour dans le délai de trois jours.
Dépôt Art. 10. — Au moment de la publication de
des journaux. - j» «n i- • j • i ^ jt •*.
chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet du procureur de la République, ou à la mairie, dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, deux exemplaires signés du gérant.
Pareil dépôt sera fait au Ministère de l'Intérieur, pour Paris et le département de la Seine, et, pour les autres départements, à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie, dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arrondissement*.
Chacun de ces dépots sera effectué sous . peine
de 50 francs d^amende contre le gérant.
Publicité Art. 11. — Le nom du gérant sera imprimé
"gérMt**^ au bas de tous les exemplaires, à peine, contre
rimprimeur, de 16 francs à 100 francs d'amende
1. D*après la circulaire du Ministre de rintérieur, en date du 1*' août 1881, ces deux exemplaires sonlej^clusivement destinés au service de Tadministration ipitérieure. L'un doit être gardé par le préfet, l'autre adressé immédiatement au Ministère de l'Intérieur par le premier courrier qui stilt sa publication.
_j_ ■ - - - ■ ■ ,■ ,r ,1, ni ■ ■■ 1 ■ -■■■ ■ - I - - I — r *
par chaque numéro publié ea coiUnraventioD^de la présente disposition.
§ 2. — Des rectifiod^Hontu .
Art. lî. — Le gérant sera tenu d*!tiséref Kectificatio»» gratuitement, en tête du plus prochain numéro ^^c^i* nnair» . du journal ou écrit périodique, toutes les rectifications qui lui serant adressées par untlépositaire de Tautorité publique, au sujet des actes de sa fonction, qui auront été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit périodique.
Toutefois, ces rectifications ne dépasseront pas le double de l'article auquel elles répondront.
En cas de contravention, le gérant sera puni d'une amende de 100 francs à 1,000 francs.
Art. 13. — Le gérant sera tenu d'insérer, Rectmcatioi» dans les trois jours de leur réception ou dans anfcuue» le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, les réponses de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 50 francs à 500 francs, sans préjudice des autres peines et dommagesintérêts auxquels l'article pourrait donner lieu.
Insertion des
Cette insertion devra être faite à la même recuficstions. place et en mêmes caractères que {^article qui l'aura provoquée.
Elle sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces judiciaires.
Circulation
des journaux étrangers.
§ 3. — Des journaux ou écrits périodiques
étrangers.
Art. 14. — La circulation en France des journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger ne pourra être interdite que par une décision spéciale délibérée en Conseil des Ministres.
La circulation d'un numéro peut être interdite par une décision du Ministre de l'Intérieur.
La mise en vente ou la distribution, faite sciemment au mépris de l'interdiction, sera punie d'une amende de 50 francs à 500 francs.
CHAPITRE III
De l'afflohage, du colportage et de la vente sur la -voie publique
§ 1". — De r affichage.
Art. 15. — Dans chaque commune, le maire désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique.
Il est interdit d'y placarder des aflOiches particulières.
Les afllches des actes émanés de Tautorîté seront seules imprimées sur papier blanc*.
Toute contravention aux dispositions du présent article sera punie des peines portées en l'article 2.
Art. 16. — Les professions de foi, circulaires et affiches électorales pourront être placardées, à l'exception des emplacements réservés par l'article précédent, sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés aux cultes, et parliculiùrement aux abords des salles de scrutin.
Affichage.
Affichage des écrits électoraux.
Au cours de la vérification des pouvoirs des Députés
DMtraetfon Art. 17. — Ceuxqui auront enlevé, déchiré, ^ ^ recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches apposées par ordre de l'administration dans les emplacements à ce réservés, seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs.
Si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique, la peine sera d'une amende de 16 francs à 100 francs, et
élus le 14 octobre i877,'^des' blâmes énergiques ont été formulés par la Chambre contre les candidatures <[ui 8*étaient produites au moyen d'affîches blanches. Ce n'est pas seulement la jurisprudence parlementaire diaprés laquelle l'emploi d'affiches blanches peut yieler une élection au point de la rendre nulle. Le 31 juillet 1862) le Conseil d'État a annulé l'élection d'un conseil* 1er général par un arrêté dont l'un des considérants était ainsi conçu ;
« Considérant que le candidat élu a fait afficher, le jour de l'élection, une circulaire aux électeurs imprimée sur papier blanc, qu'il est établi par Tinstraction que ce fait a pu avoir pour résultat de faire croire aux électeurs que l'auteur de la circulaire était le candidat agréé par le Gouvernement, quoique le Gouremement eût déclaré qu'il entendait garder la neutralité entre les deux concurrents; qu'il a été ainsi porté atteinte à U sincérité des opérations électorales, etc. »
Oestrnetion Id'affiches.
d'un empriaonnement de six jours à un liiois,
ou de Tune de ces deux peines seulement. (Suue.)
Seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération.
La peine sera d'une amende de 16 francs à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois ou de T^me de ces deux peines seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou agent de l'autorité publique,, à moins que les affiches n'aient été apposées dans les emplacements réservés par l'art. 15^
1 D'un arrêt de la Cour de cassation en date du 16 août 1878, il résulte que le maire qui, pendant la période électorale, ferait lacérer un manifeste affiché par un des candidats, alors que ce manifeste n'aurait été Tobjet d^aucune poursuite, commettrait un acte qui engagerait sa responsabilité civile vîs-à>yi8 du candidat. Celui-ci pourrait réclamer des dommages-intérêts, lors même que la lacération de ses affiches ii*aurait pas eu pour résultat d'empêcher son élection.
g 2. — Du colportage et de la vente sur la voie publique^,
coiportafe Art. 18. — Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique ou en tout autre lieu public ou privé, de livrer, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, sera tenu d*en faire la déclaration à la préfecture du département où il a son domicile.
Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles périodiques, la déclaration pourra être faîte, soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous-préfecture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour toutes les communes de Tarrondissement.
Art. 19. — La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance du déclarant.
Il sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récépissé de sa déclaration.
Les art. 18 à 22 modifient profondément la légif
Art. 20* — La distribution et le colportage colportage accidentels ne sont assujettis à aucune décla- •ccwentei. ration i.
Art. 21. — L'exercice de la' profession de pénalités colporteur ou de distributeur sans déclaration drcoiportage préalable, la fausseté de la déclaration, le ^"*^^*®défaut de présentation à toute réquisition du récépissé constituent des contraventions.
Les contrevenants seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs et pourront l'être, en
lation antérieiire sur le colportage. Toute personne voulant exercer la profession de colporteur ou de distributeur n*est plus tenue qu*à en faire la déclaration. Cette déclaration doit contenir les nom, prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance du déclarant. Mais celui'ci n*a plus à justifier qu'il est Français et qu'il n*a pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques; il n'a donc aucune pièce justificative à produire à l'appui de sa déclaration, et, dès lors, il ne peut plus y avoir aucun motif, aucun prétexte de lui refuser la délivrance immédiate du récépissé de sa déclaration. Le catalogue est également supprimé. Les seules contraventions maintenues sont donc l'absence de déclaration préalable, la fausseté de la déclaration, le défaut de présentation du récépissé à toute réquisition. (G. L l^** août 1881.)
1. Les distributions faites à l'occasion des élections ont principalement ce caractère. Elle sont par conséquent dispensées de toute déclaration.
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pénautés outre, d'un emprisonnement d'un à cinq jours. de colportage Eu cds de fécidive ou de déclaration men- (Stute.) soDgère, l'emprisonnement sera nécessairement prononcé.
Art. 22. — Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis conformément au droit commun, sHls ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, présentant un caractère délictueux» sans préjudice des cas prévus à l'art k'^.
CHAPITRE rv
Des crimes et délits commis par la voie de la presse on par tout autre moyen de publication.
§ !«'. — Provocation aux crimes et délits.
proTocations Art. 23. — Scront punis comme complices coupables d'une actîon qualifiée crime ou délit ceux gui,
par la Toie * t. »
de la pressa, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux
OU réunions publics, soit par des placards ou Provocations
* * coupables
affiches, exposés aux regards du public, auront par la voie directement provoqué l'auteur ou les auteurs ^(5u»îeT^ à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par l'article 2 do Gode pénal.
Art. 24. — Ceux qui par les moyeiA énoncés en l'article précèdent auront directement provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de TÉtat prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 101 du Code pénal, seront punis, dans le . cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 francs à 3,000 francs d'amende.
Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs ou de l'une de ces deux peines seulement.
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Provocations j^^^ 25. — Toute DrovocatioD par Tua des
coupables
par la voie moyeDS énoncés en rartîcle 23, adressée à ^{Suite^^ des militaires dtis armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 16 francs à 100 fftncs.
§ 2. — Délits contre la chose publique. Offense an ^jp|. 26. — L'offouse au Président de la
Président
delà République par l'un des moyens énoncés dans
République. ,, . , ^- , i, . i ^«, .1»
l'article 23 et dans rartîcle 28 est punie d un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Fausses Art. 27. — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d*une amende de 50 francs à 1.000 francs ou de l'une de ces deux peines
nouvelles.
seulement, lorsque la publication ou repro* ducdon aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi.
Art. 28. — L'outrage aux bonnes mœurs outrage commis par l'un des moyens énoncés en l'ar- bonnes'mœurs ticle 23 sera puni d*un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 francs à 2,000 francs.
Les mêmes peines seront applicables à la mise en vente, à la distribution ou à Texposi*tion de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes. Les exemplaires de ces dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes exposés au regard du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis.
S 3, — Délits contre les personnes.
Art. 29. — Toute allégation ou imputation Définition d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la oiibmauon. considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation.
Toute expression outrageante, terme de Déamuon
de
mépris ou invective qui ne renferme Tim- rioiure. pntation d'aucun fait est une injure.
Diffamation
Art. 30. — La diffamation commise par Tua
enTcrsie» ^gg movens éfloncés en Tarticle 23 et en Parcorps
Gonsutués. ticle 28 envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement. Diffamation Ait. 31. — Sera punie de la même peine la TitoyeDs* diffamation commise par les mêmes moyens, à revêtus raison de leurs fonctions ou de leur qualité,
d'un * '
caractère euvors uu OU plusîeufs membres du Ministère, un ou plusieurs membres de Tune ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par TÉtat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition*
Diffamation Art. 32. — La diffamation, commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 et en l'article 28, sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de 25 francs à 2,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement*
envers les particulierfl.
Art. 33. — L'injure, commise par les mêmes ^^^
. - , , . envers les
moyens envers les corps ou les personnes dési- corps gnés par les articles 30 et 31 de la présente ^°°''^''^é«loi, sera punie d'un emprisonnenaent de six jours à trois mois et d'une amende de 18 francs à 500 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
L'injure commise de la même manière en- injure envers vers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été i«» p^'^^^uiiers
précédée de provocation, sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Si rinjure n'est pas publique, elle ne sera punie que de la peine prévue par Tarticle 471 du Gode pénal.
Art. 34. — Les articles 29, 30 et 31 S ne se- Diffemauon
ou injure
ront applicables aux diffamations ou injures contrôla
dirigées contre la mémoire des morts, que dans ^^l"^ les cas où les auteurs de ces diffamations ou "®''^injures auraient eu l'intention de porter at-
1. Par suite du changement introduit dans le numérotage des articles, après le vote d'ensemble de la loi (Voy, séances du Sénat etde la Chambre du 25 juillet 1881) il y aurait lieu de viser les art. 29, 30, 31, 32 et 33.
du fait diflbmatoire.
teinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants.
Ceux-ci pourront toujours user du droit de réponse prévu par l'article 13.
PreuTe Alt. 35. — La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou d^ mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31.
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou flnan* cière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit.
Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents la preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte.
Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne nun qualifiée, lorsque le fait imputé est Tobjet de poursuites commencées à
LOI DU 29 JUILLET 1881. 38b^
la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant Tinstruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation.
§ 4, — Délits contre les chefs d'Étals et agents diplomatiques étrangers.
Art. 36. — L'offense commise publique- offenses
^ * envers den
ment envers les chefs d'États étrangers sera chefs d'État*
é tr& D Sr61TS
punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Art. 37. — L'outrage commis publique- outrages
envers
ment envers les ambassadeurs et ministres les agents plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou '^^é?angerr^'' autres agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la République, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 50 francs à 2,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
3fi6 X. — LIBERTÉ DE LA PRESSE.
§ 5. — Publications interdites, immunités
de la défense.
comptesrendus Alt. 38. — Il cst interdit de publier les interdits. ^^^^^ d'accusatioD et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient éié lus en audience publique, et ce, sous peine d'une amende de 50 francs à 1,000 francs.
Publications Alt. 39. — Il ost interdit de rendre compte interdites, ^gg pj-Qc^s en diffamation où la preuve des faits
diffamatoires n'est pas autorisée. La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements qui pourront toujours être publiés.
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux.
Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 100 francs à 2.000 francs.
Souscriptions
interdites par Alt. 40. — Il cst interdit d'ouvrir ou d'an- * presse ^ uoncer publiquement des souscriptions ayant
pour objet d'indemniser des amendes, frais et ^^^J^^^j^g""" dommages-intérêts prononcés par des condam- par la voie nations judiciaires, en matière criminelle et ^{SuUeT' correctionnelle, sous peine d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 100 francs à 1,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Art. 41. — Ne donneront ouverture à aucune immunités action les discours tenus dans le sein de l'une des^^ocuments
parlemen-
des deux Chambres* ainsi que les rapports ou t«ires. toutes autres pièces imprimées par ordre de Tune des deux Chambres.
Ne donnera lieu à aucune action le compte
1. Sous la Restauration et la monarchie de Juillet, à une époque où les Chambres ne publiaient encore aucun compte rendu officiel de leurs séances, les Jurisconsultes inféraient de ces mots: « Discours ternis dans le sein de Tune des deux Cham})res, » qu'il pourrait y avoir action publique ou privée contre le Pair ou le Député, ou contre le tiers qui, sans l'ordre de la Chambre, aurait reproduit, en dehors de son enceinte, le discours qui y aurait été prononcé. (Voy. Ghassan, des Délits de la parole, I, p. 57.) Il est évident qu'aujourd'hui cette interprétation rigoureuse ne saurait être admise. La reproduction d'un discours tenu au sein de Tune des deux Chambres, faite sans Vordre de la Chambre, mais d'après le texte de l'un des comptes rendus officiels, ne donnerait ouverture à aucune action, publique ou privée.
Innnaiiitég des débats judiciaires
rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux*.
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu
1. Ces deux premiers parag^raphes reproduisent presque textuellement les art. 21 et 22 de la loi du 17 mars 1819. Sous Tempire de cette législation, la question s*était plus d'une fois posée de savoir si le droit de réponse prévu au profit de toute personne nommée ou désignée dans un journal (ce droit est maintenu par l'art. 13 de la présente loi, voj. supra p. 371) s'ouvre à la suite de l'insertion dans un journal des comptes rendus et documents parlementaires.
U a été décidé : 1^ que la publication des rapports faits par les Commissions des Chambres ne peut donner lieu à aucune réponse de la part des personnes désignées dans ces rapports { voy. Traité de droU parlementaire n? 161.); — 2® qu'en ce qui concerne les comptes rendus il faut distinguer entre les comptes rendus officiels, rédigés par ordre des Chambres, sous la surveillance de leurs bureaux respectifs et les comptes rendus librement faits par les journaux. Il est évident que l'immunité qui couvre les documents imprimés par ordre des Chambres ne permet pas que les personnes désignées dans les comptes rendus officiels exercent le droit de réponse à rencontre des journaux qui reproduisent le texte de ces comptes rendus. Il en est autrement, lorsque ces comptes rendus ne sont plus un document officiel, mais une œuvre personnelle qui n'est pas soumise au contrôle de la Chambre.
Â la date du 15 juin 1861 la cour d'appel de Par is
fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires, immunités
ni les discours prononcés ou les écrits produits judiciaires
devant les tribunaux. ^'^"'^*^ Pourront néanmoins les juges, saisis de la
rendu sur cette importante question un arrêt qui est ainsi motivé.
« Considérant qu'en présence du texte de la loi de 1822 et de la discussion qui Va. accompagnée, on reste convaincu que c'est contre le journal et les énonciations libres de ses rédacteurs que l'art. 4 a réglé le droit de défense ; — qu'alors, tout comme aujourd'hui, la publication des actes officiels ne pouvait donner lieu à Vapplication des dispositions de Vart. il; que si, avant 1852, les comptes rendus des séances des Assemblées législatives donnaient ouverture au droit de réclamation des personnes qui y étaient nommées, c'est que ces comptes rendus constituaient des exposés livrés à la rédaction arbitraire de chacun, et, par suite, un acte de la volonté du journaliste ; — Considérant que, sous la législation actuelle, les comptes rendus des séances du Corps législatif et du Sénat sont livrés à la publicité suivant un texte légalement établi ; que la reproduction de ce texte officiel ne peut entraîner aucune responsabilité, cette publicationparticipantdeVinviolabilitéqui couvre les membres eux-mêmes des grands corps de VÊtat ; qu'il ne peut en résulter, dès lors, aucune charge ni dommage pour les journaux et autres éditeurs ; — Considérant que le droit accordé, par exemple, aux pétitionnaires, de répondre aux discussions du Sénat sur leurs réclamations, par une publication double de la séance que ces discussions ont remplie, entraînerait un tel abus
imrcar'tés cause et statudot sur le fond, prononcer la sapfudinJiws pression des discours injurieux, outrageants ou (Suite.) diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages'intérêts. Les juges pour-
quoi suffirait à démontrer combien le système de rappelant est inadmissible ; — Considérant qu'il n'est point vrai; comme on le soutient, que celui dont le nom est prononcé dans une séance du Corps législatif reste sans défense ; quOl est vraisemblable, d'abord, qu'une accusationin juste trouverait, dans l'Assemblée même, descon-
radicteurs ; que, d'ailleurs, il reste à la personne désîg'jiée tous les moyens ordinaires de justification j que, seulement, elle ne peut se prévaloir du mode exceptionnel de réclamation institué par une règle spéciale pour les articles de journaux et inapplicable aux décrets et actes officiels de l'autorité publique ; — confirme, etc. » Cet arrêt ayant été attaqué par les intéressés, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi dont elle avait été saisie. Il a été établi par les débats qui ont motivé la décision de la Cour, que le droit de réponse est un moyen donné aux particuliers de se défendre contre tout ce qui est V œuvre personnelle du journaliste, contre tout ce qui émane de sa rédaction : il n'atteint donc pas la publication des documents officiels qui sont l'œuvre exclusive du Gouvernement ou des corps constitués ; s'il n'a rien de commun avec l'action en diffamation ou en dommages-intérêts, il suppose au moins de la part du journaliste une responsabilité morale; un fait auquel ce dernier est totalement étranger ne saurait, sans injustice, devenir contre lui le principe d'une réclamation quelconque. L'esprit comme les tenues de la loi s'opposent à
ront aussi, dans le même cas, faire des in jonc- immunités
.. M A. rr» ' • • x^ • 1 ^ ^®* débat»
tioQS aux avocats et officiers mimsténels et
même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive, dans Tannée.
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers.
judiciaires.
{Suite,)
ce qn*il en soit fait une explication aussi exorbitante. Le législateur a voulu fournir à l'individu nommé ou désigné un moyen de repousser, par la presse, les atta^ ques venant de la presse, et non celles venant d'ailleurs ou de plus haut. (Voy. Dalloz, 1863, 1, 21.)
Il n^y a plus aujourd'hui, comme à Pépoque où les arrêtés précités ont été rendus, de comptes rendus obligatoires pour les journaux, mais il y a toujours des comptes rendus officiels dont la rédaction est surveillée par les bureaux des Chambres et qui sont livrés en temps utile à la. presse. D*après la jurisprudence que nous venons de résumer, la reproduction par les journaux de ce compte rendu officiel n'ouvre pas aux personnes qui y sont désignées le droit de réponse prévu par l'art. 13.
CHAPITRE V
Des poursoitea et de la répression.
§ !«'. — Des personnes responsables des crimes et délits commis par la voie de la presse,
Respongabiiité Art. 42. — Seront passibles, comme auteurs déuJ"commi! principaux, des peines qui constituent la réprespariavoie de gioQ des crlmcs ct délits commis par la voie
la press<*.
de la presse, dans Tordre ci-après, savoir : 1» les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations ; 2° à leur défaut, les auteurs; 3« à défaut des auteurs, les imprimeurs; k° à défaut. des imprimeurs, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs.
Art. 43. — Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices.
Pourront l'être, au même titre et dans tous les cas, toutes personnes auxquelles Tarticle 60 du Code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans le cas et les
conditions prévus par Tarticle 6 de la loi du Responsabilité 7 juin 1848 sur les attroupements. mi^^ToZl
Art. 44. — Les propriétaires des journaux P'^fi»^®*®
*^ * ** de la presse.
OU écrits périodiques sont responsables des iSuUe) condamnations pécuniaires prononcées au proût des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, conformément aux dispositions des articles 1382, 1383, 138ft du -Code civil.
Art. 45. — Les crimes et délits prévus par compétence
des cours
la présente loi sont déférés à la Cour d*assises. dassises Sont exceptés et déférés aux tribunaux de tribunaux police correctionnelle les délits 'et infractions '^«"ec^onneis prévus par les articles 3, k 9, 10, 11, 12, 13, H, 17 paragraphes 2 et 4, 28 paragraphe 2, 32, 33 paragraphe 2, 38, 39 et 40 de la présente loi.
Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police les contraventions prévues par les articles 2, 15, 17 paragraphes 1 et 3, 21 et 33 paragraphe 3, de la présente loi.
Art. 46. — L'action civile résultant des délits Action de diffamation prévus et punis par les articles d^duramatiôn 30 et 31 ne pourra, sauf dans le cas de décès
en Cour d'assises.
de Tauteur du fait iDcriminé ou d'amnistiet être poursuivie séparément de l'action publique.
S II. -^ De la procédure.
A. — Cour D*ASsrsES.
Poursuites Art. 47. — La poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'oflSce et à la requête du ministère public, sous les modifications suivantes :
l*' Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du Ministre duquel ce corps relève ;
2» Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ;
3<» Dans le cas*] d'injure ou de diffamation
envers les fonctionnaires publics, les déposi- ^q^q'^c^ou? taires ou agents de Tautorité publique autres d'assises. que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par TÉtat et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'ofûce, sur la plainte du Ministre dont ils relèvent ;
4» Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par Particle 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé;
5« Dans le cas d'offense envers les chefs d'États ou d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande adressée au Ministre des Affaires étrangères et par celui-ci au Ministre de la Justice ;
6° Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et k du présent article, le droit de citation directe devant la Cour d'assises appartiendra à la partie lésée.
Sur sa requête, le président de la Cour d'assises fixera les jours et heures auxquels l'affaire sera appelée.
Jugement s'il UQ résulte pas d'acte d'exécution de l'arrêt
par défaut. , • i» .
(Suite.) que le prévenu en a eu connaissance, lopposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine. L'opposition vaudra citation à la première audience utile. Les frais de rexpédition, de la signification de l'arrêt, de l'opposition et de la réas- 3ignation pourront être laissés à la charge du prévenu.
Forme Art. S7. — Faute par le prévenu de former
l'opposiUoD. son opposition dans le délai fixé en l'article 56» et de la^signifier aux personnes indiquées dans cet article, ou de comparaître par lui-même au jour fixé en l'article précédent, l'opposition sera réputée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif.
Dommage»- Art. 58. — Eu cas d'acquittement par le
intérêts.
jury, s'il y a partie civile en cause, la Cour ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommagesintérêts au profit du plaignant.
Cour d'assises Art. 59. — Si au moment où le ministère ordinTiie. pubUc OU Ic plaignant exerce son action, la session de la Cour d'assises est terminée, et s'il
ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque cour d'assises
, r .« Ax i* £ r% extraordinaire
rapprochée, il pourra être formé une Cour ^suite.) d'assises extraordinaire, par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au 5ort des jurés conformément à la loi.
L'article 81 du décret du 6 juillet 1810 sera applicable aux Cour^ d'assises extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent.
B. — Police correctionnelle et simple police.
Art. 60. — La poursuite devant les tribunaux poursuite correctionnels et de simple police aura Heu ?®^*°'*®**'*"
*^ * bunaux cor-
conformément aux dispositions du chapitre n «ctionneis. du titre !«'' du livre II du Code d'instruction criminelle, sauf les modifications suivantes :
1<> Dans le cas de diffamation envers les particuliers, prévu par l'article 32, et dans le cas d'injure prévu par l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée ;
2* En cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera
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poursaite réduît à vÎDgt-quatre heures, outre le délai
devant les ^ ^ *
trib^naax oor- de dlstaOCe ;
'IZZT ^* ^^ citation précisera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de ladite poursuite.
Sont applicables au cas de poursuite et de condamnation les dispositions de l'article Ifi de la présente loi *.
Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée.
C. — Pourvois en cassation
pourvoig j^i^ gi^ — Le droit de se pourvoir en cassation, cassatiou appartiendra au prévenu et à la partie
civile, quant aux dispositions relatives à ses
intérêts civils. L'un et l'autre seront dispensés.
de consigner l'amende, et le prévenu, de se
mettre en état.
Art. 62. ■— Le pourvoi devra être formé
dans les trois jours, au greffe delà Gourou
1. Par suite d'un changement introduit danslenumé-* rotage des articles de la loi après le vote d'ensemble (voy. séances du Sénat et de la Chambre du 25 juillet 1881) l'article qui devrait être visé ici est l'article 49 et non l'art. 48.
du tribunal qui aura rendu la décision. Dans les vingt -quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la Cour de cassation, qui jugera d'urgence dans les dix jours à partir de leur réception.
§ 3. — Récidives, circonstances atténuantes,
prescription*
Art. 63< — L'aggravation des peines résul- Récidive, tant de la récidive ne sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi.
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée.
Art. 64. — L'article 463 du Code pénal est circonsmnccs applicable dans tous les cas prévus par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire cette application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la loi.
Art. 65. — L'action publique et l'action Prescription civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où
ils auront été commis, ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait.
Les prescriptions commencées à l'époque de la publication .de la présente loi, et pour le^ quelles il faudrait encore, suivant les lois exîs* tantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies.
Dispositions transitoires.
Dispositions Art. 66. — Les gérants et propriétaires de iransitoires. jou^aux cxistaut au jour de la promulgation de la présente loi seront tenus de se conformer, dans un délai de quinzaine, aux prescriptions édictées par les articles 7 et 8, sous peine de tomber sous l'application de rartjcle 9.
Art. 67. — Le montant des cautionnements versés par les journaux ou écrits périodiques, actuellement soumis à cette obligation, sera remboursé à chacun d'eux, par le Trésor public» dtms un délai de trois mois, à partir du jour de la promulgation de la présente loi, sans préjudice des retenues qui pourront être effectuées au profit de TÉtat et des particuliers, pour les condamnations à l'amende et les réparations
civiles auxquelles il n'aura pas été autrement satisfait à Tépoque du remboursement.
Art. 68. — Sont abrogés les édits, lois, dé- Dispositions crets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à rimprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à Paffichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures.
Est également abrogé le second paragraphe de l'article 31 de la loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux, relatif à l'appréciation de leurs discussions par les journaux*.
1. La disposition abrogée ne permettait aux journaux d'apprécier une discussion du Conseil général qu'à la condition de reproduire en même temps la portion du compte rendu officiel afférente à cette discussion. Les Conseils généraux sont aujourd'hui placés, en cette matière, sous le môme régime que les Chambres elles-mêmes. Un compte rendu officiel est mis à la disposition de tous les journaux du département, par les soins de chaque Conseil général, mais les journaux ne sont pas forcés par la loi de reproduire ce compte rendu pour avoir le droit d'apprécier les séances du Conseil
Extension de la loi
à TAlgérie
et aux
colonies.
Art. 69. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
Art. 70. — Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis antérieurement au 16 février 1881, par la voie de la presse ou autres moyens de publication, sauf l'outrage aux bonnes mœurs puni par Tarticle 28 de la présente loi, et sans préjudice du droit des tiers.
Les amendes non perçues ne seront pas exigées. Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à l'exception de celles qui ont été payées depuis le 16 février 1881.
1. Cette disposition a été complétée par la loi du 29 juillet 1881 qui est ainsi conçue :
Article unique* — L'amnistie prévue par la loi sur la liberté de la presse sera appliquée à tous les crimes et délits commis antérieurement au 21 juillet 1881.
ÉTAT DE SIÈGE
Loi du 3 avril 1878, relative a l'état de siège.
Art. 1*'. — L'état de siège ne peut être Déclarations déclaré qu'en cas de péril imminent, résul- rétat de siège tant d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée.
Une loi peut seule déclarer l'état de siège ; cette loi désigne les communes, les arrondissements ou départements auxquels il s'applique. Elle fixe le temps de sa durée. A l'expiration de ce temps, l'état de siège cesse de plein droit, à moins qu'une loi nouyelle n'en prolonge les effets.
Art. 2. — En cas d'ajournement des cas Chambres, le Président de la République peut deTcham™re8 déclarer l'état de siège, de l'avis du Conseil des Ministres, mais alors les Chambres se réunissent de plein droit, deux jours après^
1. Le législateur a dit avec intention que les Chambres se réuniront et non pas qu^elles seront convoquées, afin d'écarter toute fausse interprétation.
XI. — ETAT DE SIÈGE
ç^g Art. 3. — En cas de dissolution de la
de dissolution Chambre des Députés et jusqu'à Taccomplis-
de la Chambre x j t. tr
des Députés, sèment entier des opérations électorales, Tétat de siège ne pourra, môme provisoirement, être déclaré par le Président dQ la République.
Néanmoins, s'il y avait guerre étrangère, le Président, de Pavis du Conseil des Ministres, pourrait déclarer l'état de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref délai possible.
État Art. 4. — Dans le cas où les communications seraient interrompues avec l'Algérie, le gouverneur pourra déclarer tout ou partie de l'Algérie en état de siège, dans les conditions de la présente loi^
1. Cet article n'existait pas dans la proposition primitivement adoptée par la Chambre des Députés. ïi a été introduit par le Sénat. Le rapporteur de la Chambre des Députés en a précisé le sens par les explications suivantes : « Les colonies étant soumises à un régime spécial en vertu de l'art. 4 de la loi du 9 août 1849, non abrogé par la loi actuelle, la question s'était posée,, lors de la discussion à la Chambre, de savoir si rAIgérîo devait profiter des nouvelles dispositions législatives, ox\
de siège en Algérie.
Art. 5, — Dans les cas prévus par les art. 2 et 3, les Chambres, dès qu'elles
si elle derait rester soumise à la disposition exceptionnelle appliquée aux Colonies par la loi de 1849. D*accord avec le Gouvernement, votre rapporteur déclara, au nom de la commission, que TÂlgérie, n'étant point soumise au régime colonial ordinaire, et ayant été assimilée à la France par les lois constitutionnelles, devait profiter, comme la France elle-même, des dispositions de la loi nouvelle. Le principe posé dans cette déclaration ne fut point admis par la commission du Sénat, qui proposa d'appliquer à l'Algérie le régime exceptionnel édicté pour les Colonies par la loi de 1849. Un débat s'est élevé à ce sujet au Sénat et s'est terminé par l'adoption d'un article additionnel auquel le Gouvernement a donné son adhésion, et qui est devenu l'article 4 du projet de loi Les
derniers mots de l'article 4 appliquent à l'Algérie toutes les garanties données aux citoyens français par les articles précédents. Ainsi l'état de siège ne pourra être déclaré par le gouverneur qu'en cas de péril imminent résultant d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée. La déclaration de l'état de siège devra spécifier les territoires auxquels il s'appliquera. Elle devra fixer le temps de sa durée. Il est bien entendu que, dès que les communications seront rétablies, l'état de siège pourra être levé par un acte du pouvoir exécutif et, dans tous les cas, sera immédiatement soumis aux Chambres. Si les Chambres sont ajournées, elles se réuniront de plein droit pour statuer sur le maintien de rétat de siège; si elles sont dissoutes, l'état de siège devra être levé par le gouverneur, aussitôt les communicfi^tions rétablies, à moins que le Président de la Repu-
XI. ~ ETAT DE SIEGE
sont réunies, maintiennent ou lèvent Tétat de siëp:e. En cas de dissentiment entre elles, l'état de siège estleyé de plein droit^.
Art. 6. — Les art. 4 et 5 de la loi du '9 août 1849 sont maintenus ainsi que les dispositions de ses autres articles non con* traires à la présente loi*.
blique ne le maintienne en cas de gaerre étrangère, aux conditions spécifiées dans l*art. 3 de la loi. »
1. « Lorsque Tétat de siège a été établi par décret du Président de la République, le premier devoir des Chambres, une fois réunies, est de statuer sur le main« tien ou le retrait de cette mesure. Elles ne devront pas attendre pour cela l'initiative du Gouvernement; avant toute proposition, avant tout autre débat, elles se saisiront d'office de la question et statueront sans délai. Le Sénat et la Chambre des Députés ont ici un droit égal, et de même que Taccord des deux Assemblées est nécessaire pour établir Tétat de siège, de même le consentement de toutes deux est indispensable pour le maintenir. Pour prévenir toute difficulté d'interprétation, nous avons cru devoir le dire expressément. » (Extr. du Rapport fait à la Chambre le 5 février 1878.)
2. Cet article a été introduit dans la loi par le Sénat, sur la proposition de M. le général Robert, dans le but de <f pourvoir à la complète sécurité militaire des places de guerre et des postes fortifiés ». Dans la séance du Sénat du 18 mars 1878, le ministre de Plnstruction publique a déclaré, au nom du Gouvernement, adhérer à Tamendement du général Robert, et il en a
Loi du 9 août 1849, sur l'état de siège. 1.
Art. 4. — Dans les colonies françaises, la Ét»t
-' ■ de siège
expliqué la portée dans les termes suivants : « Vsxt 5 aux colonies, de la loi de 1849 ne fait que reproduire des dispositions qui appartiennent à la législation de la Révolution française et du premier Empire, dispositions qui ont surtout en vue un régime militaire motivé par la défense des places de guerre et postes militaires...
« Que le Sénat ne pense pas que l'acceptation de ces deux articles modifie en quoi que ce soit la portée libérale de la loi. On ne peut pas étendre à une place à Vinterieur et à une ville de garnison, comme quelques-uns l'avaient dit dans le sein de la commission, les dispositions de cet article ô*. L'article 5 est strictement limité par là loi du 40 juillet 4791 et par le décret du 24 décembre 4841. »
Prenant acte de ces déclarations et commentant à son tour les lois de 4791 et de 4811, le rapporteur de la Chambre des Députés a dit, dans son rapport du l*' avril 4878 :
« Le commandant militaire qui, en vertu de la loi de 4849, mettrait une ville en état de siège sans que la guerre eût éclaté, sans que la défense Texigeàt, assumerait la plus grave responsabilité; les tribunaux qui reconnaîtraient la validité d'une semblable mesure se rendraient coupables d'une véritable forfaiture Ajoutons que l'article 5 de la loi de 4849 ne s'applique pas à . la ville de Paris, qui demeure soumise au droit commun, et ne saurait en aucun cas être mise en état de siège par son gouverneur militaire. Cela résulte des textes, de la façon la plus formelle. »
Nous ne reproduisons ici que les articles de cette loi
4ia XI. — ÉTAT DB SIÈGE.
déclaration de Tétat de siège est faite par le gouverneur de la colonie. Il doit en rendre compte immédiatement au Gouvernement 1.
État Art. 5. — Dans les places de guerre et ^Vs^^itxeer postes militaires, soit de la frontière, soit de de guerre, pintériour, la déclaratiou de l'état de siège peut être faite par le commandant militaire, dans les cas prévus par la loi du 10 juillet 1791 et par le décret du 24 décembre 1811. Le commandant en rend compte immédiatement au Gouvernement ^
Art. 6. — Dans le cas des deux articles précédents, si le Président de la République ne croit pas devoir lever Tétat de siège, il en propose sans délai le maintien à VAssemblée nationale (au Sénat et à la Chambre des députés) 2.
Effets Art. 7. — Aussitôt l'état de siège déclaré» ^ siège. ^ les pouvoirs dont l'autorité civile était revê-
qui n'ont pas été complètement abrogés par la loi précédente.
V. Supra rart. 6 de la loi de
2. Modifié, mais non entièrement remplacé par les art. 1«%2 et 5 de la loi de 1878. Voy. supra.
tue pour le maintien de l'ordre et de la po- Effets lice passent tout entiers à Tautorité njilitaîre. ^ giè^! L'autorité civile continue néanmoins à exer- ^'^""''•^ cer ceux de ces pouvoirs dont Pautorité militaire ne Ta pas dessaisie.
Art- 8. — Les tribunaux militaires peuvent être saisis de la connaissance des crimes et délits contre la sûrçté de la République^ contre la Canstitution, contre Tordre et la paix publics, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices.
Art. 9. — L'autorité militaire a le droit : 1<» de faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens ; 2<* d'éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l'état de siège ; 3« d'ordonner la remise des armes et munitions, et de procéder ù leur recherche et à leur enlèvement; 4° d'interdire les publications et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou à entretenir le désordre.
Art. 10. — Dans les lieux énoncés en l'art. 5, les effets de l'état de siège continuent, en outre, en cas de guerre étrangère, à être
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Effets déterminés par les dispositions de la loi du ""'lé^]^ 10 juillet 1791 et du décret du 24 décembre
{Svite,) 1811.
Art. H. — Les citoyens continuent, nonobstant l'état de siège, â exercer tous ceux des droits garantis par la Constitution dont la jouissance n'est pas suspendue en vertu des articles précédents.
Art. 12 (4« §). — L'état de siège, déclaré conformément à l'art, ft, pourra être levé par les gouverneurs des colonies» aussitôt qu'ils croiront la tranquillité suffisamment rétablie.
Art» 13.— Après la levée de l'état de siège, les tribunaux militaires continuent de con* naître des crimes et délits dont la poursuite leur avait été déférée.
ROLE ÉVENTUEL DES CONSEILS GÉNÉRAUX
Loi DU 15 février 1872, relative au rolb Mvjswtukl bbs
< CONSEILS GÉNÉRAUX DANS DES aRCONSTANGES EXCEPTION- NELLES.
• Article premier. — Si l'Assemblée natîo- cas de nale oa celles qui lai sncoéderont viennent m^xe!^ à être illégalement dissoutes ou empêchées àe se réunir, les Conseils généraux s'assemblent immédiatement, de plein droit, et sans qu'il soit besoin de convocation spéciale, au chef-lieu de chaque département.
Us peuvent s'assembler partout ailleurs dans le département, si le lieu habituel de leurs séances ne leur paraît pas offrir de garanties suffisantes pour la liberté de leurs délibérations.
Les Conseils ne sont valablement constitués que par la présence de la majorité de leurs membres.
416 Xn. — ROLB DES CONSEILS GÉNÉRA^UX. .
Cas de j^Yt 2. — Jusqu'au jour où rassemblée illégale, dont il sera parlé à l'art. 3 aura fait con-
{Suite.)
naître qu'elle est régulièrement constituée, le Conseil général pourvoira d'urgence au maintien de la tranquillité publique et de Tordre légal.
Art. 3. — Une assemblée composée de deux délégués élus par chaque Conseil général, en comité secret, se réunit dans lé lieu où se seront rendus les membres du Gouvernement légal et les Députés qui au ront pu se soustraire à la violence.
L'assemblée des délégués n'est valablement constituée qu'autant que la moitié des départements, au moins, s'y [trouve représentée.
Art. 4. — Cette assemblée est chargée de prendre, pour toute la France, les mesures urgentes que nécessite le maintien de l'ordre, et spécialement celles qui ont pour objet de rendre à l'Assemblée nationale la plénitude de son indépendance et l'exercice de ses droits.
Elle pourvoit provisoirement à l'administration générale du pays.
Art. 5. — Elle doit se dissoudre aussitôt cas de que TAssemblée nationale se sera reconsti- 7i^gaie°° tuée par la réunion de la majorité de ses i^^^^^-) membres sur un point quelconque du territoire.
Si cette reconstitution ne peut se réaliser dans le mois qui suit les événements, rassemblée des . délégués doit décréter un appel à la nation pour les élections générales.
Ses pouvoirs cessent le jour où la nouvelle Assemblée nationale est constituée.
Art. 6. -7 Les décisions de rassemblée des délégués doivent être exécutées, à peine de forfaiture, par tous les fonctionnaires, agents de l'autorité et commandants de la force publique.
SCR LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE
Deniers Artîole premier. — Les deniers publics sont les depublics. niers de TÉtat, des départements, des communes etdes établissements publics ou de bienfaisance, t— Le
*. Nous ne reproduisons ici que les parties de ce décret qui. nous paraissent de nature à intéresser les travaux de la commis^ sion du budget et le Vote des* lois de finances. On- trouvera^ le texte complet de ce décret, avec les modifications qu'il a subies jusqu'en 1878^ dans l'important travail publié par M. Lanjalley, chef de bureau au Ministère des Finances. (Paris, Berger^Levrault, 1878.)
Afin de mettre les articles reproduits par nous en concordance • avec notre organisation constitutionnelle, nous avons remplacé partout le titre du chef de l'État, qui exerçait le pouvoir exécu» tif au moment où le décret fut rendu, par le titre de Président de la République.
Nous avons également substitué le nom de la Chambre des Députés à celui du Corps législatif, et nous avons donné à la Chambre la priorité sur le Sénat, partout oii il était question de la présentation de projets de loi financiers.
Le décret de 1862 est actuellement soumis à revision. Un rapport adressé au Président de la République par le Ministre des Finances, en 1878, a résumé comme suit les principales modifications que les changements politiques ont introduites depuis seize années dans la comptabilité publique :
« En ce qui concerne la comptabilité législative, le système des virements de crédits a été aboli ; l'intervention du Conseil d'État en matière de préparation du budget n'est plus obligatoire; le
m^àHi^^-ém
financiers
service et la comptabilité des deniers publics sont et demeurent soumis aux dispositions législatives et réglementaires dont la teneur suit.
Art. 2. — Les services financiers s'exécutent dans des Exécution des périodes de temps dites de gestion et d'exercice.. * services
Art. 3. — La gestion embrasse Tensemble des actes dMn comptable, soit pendant l'année, soit pendant la
service spécial des chancelleries consulaires a été rattaché au budget général de TBtat; par contre, l'École centrale des arts et manufactures a formé on service spécial rattaché pour ordre au budget du ministère de l'agriculture et du 'commerce; la caisse de la dotation de l'armée à été supprimée, etc, etc. Par suite de la suppression des payeurs du Trésor, les attributions de ces derniers comptables ont été réunies à celles du receveur gêné, rai de chaquj^ dégartqmeot ; la copiptabilité judiciaire a été l'objet de* quelques changements en ce qui concerne la forme de la vérifi. cation des comptes des comptables. La comptabilité départementale a été profondément modifiée par la loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux, et la loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux a apporté des améliorations sensibles à la comptabilité des communes. Enfin les services financiers en Algérie et aux colonies ont été aussi l'objet de transformations importantes. »
Bn conséquence, le Président de la République a rendu, à la date du 31 janvier 1878, un décret dont les trois premiers articles sont ainsi conçus :
« Article premier. — Une commission est chargée de préparer le travail de la révision du décret du 81 mai 1862 sur la comptabilité publique, et des règlements ministériels à l'appui.
c Art. 2. — Cette commission proposera, en outre, les améliorations et les simplifications que notre système financier lui paraîtrait comporter.
Art. 3. — Bile est autorisée à appeler auprès d'elle les différents chefs des ministères et administrations qu'elle croirait utile de consulter. »
La Commission instituée par ce décret n'a pas encore terminé son travail, âa composition a d'ailleurs été plusieurs foi s modifiée.
DéQnition
du budget.
Durée
d'un
exercice.
durée de ses fonctions ; elle comprend, en môme temps que les opérations qui se règlent par exercice, celles qui s'effectuent pour des services de trésorerie ou pour des services spéciaux.
Art. 4. — L'exercice est la période d'exécution des services d'un budget.
Art. 5. — Le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l'État ou des autres services que les lois assujettissent aux mêmes règles.
Art. 6. — Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice* les services faits et les droits acquis du !«' janvier au 31 décembre de l'année qui lui donne son nom.
Spécialité Art. 8. — Les crédits ouverts pour les dépenses de des chaque exercice ne peuvent être employés à l'acquittecrédiis ouverts ^ent des dépenses d'un autre exercice.
Art. 9. — Les services du personnel et du miatériel doivent être présentés d'une manière distincte et séparée.
Art. 10. — Aucun payement ne peut être effectué qu'au véritable créancier justifiant de ses droits et pour services faits, l'acquittement d'un service fait. — Toutefois, pour les services régis par économie, c'est-à-dire confiés à des agents intermédiaires, des avances peuvent être faites exceptionnellement aux agents de ces services, aux conditions et dans les limites prévues par l'article 94 du présent décret '.
Art. 11. — Toute ordonnance ou tout mandat énonce
exercice»
Payement des
1. Cet article, que nous avons jugé inutile de reproduire, trace les règles spéciales d'après lesquelles, pour faciliter l'exploitation des services régis par l'économie, il peut être fait aux
l'exercice, le crédit, ainsi que les chapitres et, s'il y a lieu, les articles auxquels la dépense s'applique.
Art. 12. — Aucune stipulation d'intérêts ou de commissions, de banque ne peut être consentie au profit d'un entrepreneur, fournisseur ou régisseur, en raison d'emprunts temporaires ou d'avances de fonds pour l'exécution et le payement des services publics. . , A^t« 13* ~r Auciin iparphé, aycupe convention pour travaux et fournitures ne doit stipuler d'acompte que pour un service fait. Les acomptes ne doivent pas excéder les cinq sixièmes des droits, constatés par pièces régulières présentant le décompte du service fait, à moins que des règlements spéciaux n'aient exceptionnellement déterminé une autre limite.
Art. 14. — Les administrateurs et les ordonnateurs sont chargés de l'établissement et de la mise en recouvrement des droits et produits, ainsi que de la liquidation et de l'ordonnancement des dépenses. — Des comptables responsables sont préposés à la réalisation des recouvrements et des payements.
. Art. 15.- — Les administrateurs sont responsables de l'exactitude des certifications qu'ils délivrent.
Art» 16. — Il doit être fait recette du montant intégral des produits. — Les frais de perception et de régie ainsi que les autres frais accessoires sont portés en dépense.
Art. 17. — Les fonctions d'administrateur et d'ordonnateur sont incompatibles avec celles de comptable.
Formo
des
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Interdiction
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Art. 30. — Les recettes et les dépenses publiques à
agents de ces services, sur les ordonnaBces du Ministre ou sur les mandats des ordonnatears secondsùres, des avances dont le total ne doit pas excéder 20,000 ir.
Budget
de l'Etat.
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Budget effectuer pour le service de chaque exercice sont auto-
de r£tat risées par les lois annuelles de finances.
{Suite.) Art. 81. Chaque année, les différents ministres pré-
parent le budget de leur département respectif. Le mi* nistre des finances centralise ces budgets et y ajoute celui des recettes pour compléter le budget général de l'État 1.
Art.8a^—
Les opérations de régularisation postérieures à la clô-
ture de l'exercice sont l'objet de propositions spéciales
dans la loi de règlement.
^ , Art. 33. — La durée de la période pendant laquelle
des opérations doivent se consommer tous les faits de recette et de dé<
d'un pense de chaque exercice se prolonge : 1® jusqu'au l*'fé-
ezercice. y^er de la seconde année, pour achever, dans la limite des crédits ouverts, les services du matériel doi:jt l'exécution commencée n'aurait pu être terminée avant le 31 décembre précédent, pour djBS causes de force majeure ou d'intérêt public, qui doivent être énoncées dans une déclaration de l'ordonnateur jointe à l'ordonnance ou au mandat; — 2^ jusqu'au 31 juillet pour la liquidation et l'ordonnancement des sommes dues aux créan-^ ciers; — 3^ jusqu'au 31 août de cette seconde année pour compléter les opérations relatives au recouvrement des produits et au payement des dépenses'.
1. Les deux derniers paragraphes de l'art 31 sont implicitement abrogés par l'art. 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875^ voy. paçe 24.
2. Les deux premiers paragraphes de l'art. 32 ont été abrogés implicitement par l'art. 8 sus-visé de la loi constitationnelle da 24 février 1875 ; on peut seulemen t en retenir l'obligation pour le Gouvernement de présenter le budget général de l'État à la Chambre des Députés « avant l'ouvertare de chaque exercice » *
Voy. infra. VanU 596, p
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Art. 35*. — Les impôts dd répartition sont consentis impôts, pour un an; tous les autres. impôts peuvent l'être pour plusieurs années ; les lois annuelles de finances en auto* risent chaque année la perception.
Art. 36. — La perception des deniers de l^tat ne Perception peut être effectuée que par un comptable du Trésor et en ^®* deniers de vertu d'un titre légalement établi. *•
Art. 37. — Le mode de liquidation de recouvrement et de poursuites relatif à chaque nature de perception^ est déterminé par les lois et règlements spéciaux.
Art: 38. — Toutes contributions directes ou indî- Perception rectes autres que celles qui sont autorisées par les lois *®* mvàia. de finances, à quelque titre et sous quelque dénomimi^ tion qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites^ à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires *, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable >•
1. L'art. 34, que ooas ne reproduisons pas ici, stipulait dans quelle forme un impôt peut être établi. Ces formes sont aujourd'hui déterminées par l'art. 8 de la loi du 24 février 1875, combiné avec les art. 1 et 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, voy. pages 1, 5 et 24.
2. La concussion est prévue et punie par l'art. 174 du Code pénal modifié par la loi da 18 mai 1863.
3. Cette disposition est annuellement reproduite dans la loi portant fixation du budget général des recettes. Lorsque les contributions directes font l'objet d'une loi spéciale et votée avant
Travaux pu- Art. 39. — Aucun décret . autorisant , ou ordonnant» biics. des travaux ou des mesures quelcoUqués pouvant avoir pour effet d*ajouter aux charges de TÉtat n'est soumis à la signature du Président de la République qu'accompagné de ravis du ministre secrétaire d'État des finances.
Respônsabiuté Art. 41 ^. — Les n^inistres ne peuvent, sous leurrespécuniaire ponsabilité, dépeilset au delà des crédits ouverts à chaes minis es. ^^^ d'eux, ni engager aucune dépeûse nouvelle avant qu'il ait été pourvu au moyen de la payer par un supplément de crédit *.
'Ai*t; 42. — Le Ministre des Finances ne peut, sous
sa responsabilité, autoriser les payements excédant les
crédits ouverts à chaque ministère.
Interdiction . Art. 43. — Les ministres ne peuvent accroître, par
d'accroître les aucune ressource particulière, le montant des crédits
crédits
par des l'ensemble du budget des recettes, les Chambres introduisent ressources ^^^^ cette loi spéciale, depuis les événements de 18T7, un article particulières, final ainsi conçu :
f Les rôles confectionnés en exécution de la présente loi ne seront homologués et rendus exécutoires par le préfet, et ne pourront être mis en recouvrement qu'après que la loi portant fixation du budget des recettes de l'exercice {ici la date de l'exercice) en aura autorisé la perception. — Toutefois, les rôles de prestation pour les chemins vicinaux pourront être homologués et publiés après que les Conseils généraux des départements auront fixé la valeur de la journée de travail, en conformité de l'art. 4 de la loi du 21 mai 1836. »
1. L'art 40, que nous ne reproduisons pas, était relatif aux grands travaux publics. U est remplacé par la loi du 27 juillet 1870. Voy. page 480.
2. L'ait. 9 de la loi du 15 mai 1850 porte : « Aucune dépeiise ne pourra être ordonnée ni liquidée sans qu'un crédit préalable ait été ouvert par une loi. Toute dépense non créditée ou portion de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge person-
■ Il elle du Ministre contrevenant. »
affectés aux dépenses de leurs services respectifs. — interdiction Lorsque quelques-uns des objets mobiliers ou immobi- d'accroître liers à leur disposition ne peuvent être réemployés et ,®* ^^ ^ ^°' sont susceptibles d*être vendus, la vente doit en être panicuiières. faite avec le concours des préposés des domaines et {Suite.) dans les formes prescrites. Le produit de ces ventes est porté en recette au budget de l'exercice courant. — Ces dispositions ne sont point applicables aux matériaux dont il aura été fait un réemploi dûment justifié pour les besoins du service même d'où ils proviennent.
Art. 44. — Il est' également fait recette, au budget, de la restitution au Trésor des sommes qui auraient été payées indûment ou par erreur sur les ordonnances ministérielles et que les parties prenantes n'auraient restituées qu'après la clôture de l'exercice, et généralement de tous les fonds qui proviendraient d'une source étrangère aux crédits législatifs, sauf les exceptions déterminées par les règlements spéciaux.
Art. 45. — A l'égard des versements faits sur les dépenses indûment payées pendant la durée de l'exercice sur lequel l'ordonnancement a eu lieu, le montant peut en être rétabli aux crédits des Ministres ordonnateurs, d'après la demande qu'ils en. adressent au Ministre de finances, appuyée d'un récépissé du comptable qui a reçu les fonds et d'un bordereau indiquant : 1^ la date et le numéro de l'ordonnance sur laquelle porte la restitution ; 2* le payeur qui a acquitté la somme reversée ; 3° les causes qui rendent nécessaire le rétablissement de cette somme au crédit du Ministre ordonnateur.
Art. 46. *— Les demandes de rétablissement de crédits sont adressées au Ministre des finances dans un délai de trois mois au plus tard, à partir de la date de
Rétablissements de crédits.
Rétablissement de crédits.
chaque récépissé. Il n'en est plus admis après le 30 novembre de la deuxième année de l'exercice.
Art. 47. — En dehors des rétablissements de crédits spécifiés ci-dessus pour cause d'annulation d'une dépense indûment payée^ aucune somme versée au Trésor ne doit être reprise par les ministères que si elle porte sur une ordonnance libellée originairement : Avance à charge de réintégration. — Les reprises de l'espèce sont l'objet de bordereaux spéciaux.
Art. 48. — Les imputations de payement reconnues erronées pendant le cours de la gestion peuvent être rectifiées dans les comptes des payeurs au moyen de certificats indiquant les motifs de la réimputation et délivrés, soit par l'ordonnateur, soit par le payeur, suivant que l'erreur a été commise par l'un ou l'autre de ces agents. — Après que les comptes des comptables ont été établis, ces changements d'imputation ne peuvent plus être opérés que par voie administrative, et doivent être réclamés auprès de la comptabilité générale des finances, au plus tard, le 30 novembre de la seconde année de l'exercice.
Art. 49. — Les ministres ordonnancent au profit du
Trésor, sur leurs crédits, les prix d'achats ou de loyers
les ministères, ^q ^^^g j^g objets qui sont mis à leur disposition pour
le service de leur département respectif par les autres
ministères.
Art. 50. — Le remboursement des avances que les ministères se font réciproquement est également l'objet d'ordonnances délivrées par les ministres auxquels les avances ont été faites, au profit de ceux qui les ont effectuées et qui doivent en obtenir le rétablissement à leur crédit. — Lorsque ce rétablissement ne peut plus {^voir lieu au crédit di; mipist^re Çféi^ncier^ les ordoQ-
Comptabilité entre
nances de remboursement sont délivrées au profit du Trésor, et il est fait recette de leur montant aux produits divers du budget de Texercice courant.
Art* 51. — Les prodiiits à consommer en nature Produit» dans les établissements spéciaux régis par l'État, tels * «o»««'»"^«''
'^ o x- 7 en^ nature.
que les bergeries nationales, les haras et les dépôts d'étalons, sont évalués en argent avant Touverture de chaque exercice. -^ Cette évaluation donne lieu à l'ouverture d*un crédit dans le budget du ministère auquel ressortit l'établissement; il est ensuite délivré sur ce crédit, au profit du Trésor, des ordonnances dont le montant est porté en recette à titre de produits consommés en nature.
Art. 52. — Les fonds versés par des départements, Fonds des communes ou des particuliers pour concourir, avec ^® concours, ceux de l'État, à des dépenses d'intérêt public, sont portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pareille somme est ouvert par décret au ministre compétent additionneUement à ceux qui lui ont été ac- . cordés pour les mômes travaux, et la portion desdits fonds qui n'a pas été employée pendant le cours d'un exercice peut être réimputée, avec la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu de décrets qui prononcent l'annulation des sommées restées sans emploi sur l'exercice expiré.
Art. 53. — La loi annuelle de finances ouvre les spécialité crédits nécessaires aux dépenses présumées de chaque des chapitres, exercice; il est pourvu au payement de ces dépenses par les voies et moyens compris dans le budget des recettes.
Art. 56* — Chaque chapitre du budget ne contient que des services corrélatifs ou de môme nature»
Spécialité
des chapitres.
{Suite.)
Répartition des crédits par article.
Distribution
mensuelle des
fonds.
Liquidation des dépenses*
Art. 59*. — Tout crédit ouvert à un ministre/ pour un service non prévu au budget de son département, forme un chapitre particulier du compte général de Texercice pour lequel le crédit a été ouvert, à moins^ en ce qui concerne les départements de la guerre et de la marine, que ce service, quoique non prévu au budget, ne se rattache d'une manière indivisible aUx chapitres déjà ouverts.
Art. 60. — Avant de faire aucune disposition sur les crédits ouverts pour chaque exercice, les ministres répartissent, entre les divers articles de leur budget, les crédits qui leur ont été alloués par chapitre.
Art. 61. — Chaque mois, le Ministre des Finances propose au Président de la République, d'après les demandes des autres ministres, la distribution des fonds dont ils peuvent disposer dans le mois suivant.
Art. 62. — Aucune créance ne peut être liquidée à la charge du Trésor que par Tun des ministres ou par ses délégués.
Art. 63. — Les titres de chaque liquidation doivent offrir les preuves des droits acquis aux créanciers de l'État et être rédigés dans la forme déterminée par les règlements spéciaux de chaque service.
Art. 64. — Aucune somme ne peut être allouée aux ministres, à titre de frais de premier établissement, que par exception et en vertu d'un décret nominatif et motivé, rendu conformément aux dispositions de la loi du 25 mars 1817.
1. Les art. 54 et 55, relatifs à I^ présentation, au vote du budget et aux virements de crédit, ont été abrogés par la loi du '16 sep-« tembre J87I (voy. page 478). De môme l'art. 57 relatif aux crédits supplémentaires a été remplacé par la loi dti 14 décembrq 1879, voy. page 468,
Art. 65. — Il est interdit de cumuler en entier le interdiction traitement de plusieurs places, emplois ou commissions ; ^^ cumul, en cas de. cumul de deux traitements, le moindre est réduit à moitié ; en cas de cumul de trois traitements, Te troisième est, en outre, réduit au quart, et ainsi de suite en observant cette proportion. — La réduction portée par le présent article n'a pas lieu pour les traitements cumulés qui sont au^essous de trois mille francs, ni pour les traitements plus élevés qui en ont été exceptés par les lois ^
Art. 66. — Les professeurs, les gens de lettres, les savants et les artistes peuvent, sans qu'il leur soit fait application de la règle ci-dessus, remplir plusieurs fonc. tîonsf et occuper plusieurs chaires rétribuées sur les fonds du Trésor public. — Néanmoins, le montant des traitements, tant fixes qu'éventuels, ne peut dépasser vingt mille francs.
Art. 67. — Ne sont pas soumis aux dispositions prohibitives du cumul de traitements, ceux des maréchaux et des amiraux, les dotations allouées aux Sénateurs ', les traitements de la Légion d'honneur, les rentes viagères attribuées à la médaille militaire, les pensions de retraite pour services militaires, les pensions de donataires et celles qui sont accordées à titre de récompense nationale.
Art. 68. — Tous les marchés au nom de FÉtat sont faits avec concurrence et publicité, sauf les exceptions mentionnées en l'article suivant.
Art. 69. — Il peut être traité de gré à gré: — 1" pour
Marchés.
1. Pour la situation des fonctionoaires nommés députés, au point de vue de l'interdiction du cumul, voy. la loi du 16 février ISia, page 351,
2. Voy. la note placée sous la loi du 16 février 1812. p. 351.
— — — — ■ ■ jg.'
Marché^ ^es fournitures , transports et travaux dont la dépense ' ^* ^'' totale n*excède pas dix mille francs, ou, s'il s*agit d'un marché passé pour plusieurs années, dont la dépense an* nuelle n'excède pas trois mille francs; — 2<^pour toute es* pèce de fournitures, de transports ou de travaux, lorsque les circonstances exigent que les opérations du Gouyernement soient tenues secrètes ; ces marchés doivent préalablement avoir été autorisés par le Président de la République sur un rapport spécial; — 3<>pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention ou d'importation; 4° pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique; — 5^ pour les ouvrages et les objets d'art et de précision dontrexécation ne peut être confiée qu'à des artistes éprouvés; — 6° pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne sont faites qu'à titre d'essai ; — 7° pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles sont destinées, sont achetées et choisies aux lieux de production, ou livrées sans intermédiairepar les producteurs eux-mêmes; — 8® pour les fournitures, transports ou travaux qui li'ont été l'objet d'aucune offre aux adjudications, ou à l'égard desquels il n'a été proposé que des prix inacceptables ; toutefois , lorsque l'administration a cru devoir arrêter et faire connaître un maximum de prix, elle ne doit pas dépasser ce maximum ; — 9® pour les fourni-* tures, transports et travaux qui, dans le cas d'urgence évidente, amenée par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les délais d'adjudications ; — iù^ [pour les affrètements passés au cours des places par l'intermédiaire des courtiers, et pour les assurances sur les chargements qui s'ensuivent; — H^ pour les achats de tabac ou de salpêtre indigènes , dont le mode est réglé
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par une législation spéciale ; — 42<* pour le transport Marchés, des fonds du Trésor. {Suite,)
Art. 70. — Tout marché de gré à gré passé au nom de l'État, pour exploitation de manufacture d'armes ou pour fabrication d'armes neuves ^ dont la durée embrasse plusieurs années, n^ d'fiffiet. ç[u'après le TOte du premier crédit destiné à en' assurer l'exécution "i.
Art. 71. — Les adjudications publiques relatives à des fournitures, à des travaux, à des exploitations ou fabrications qui ne peuvent être sans inconvénient livrées à une concurrence illimitée, sont soumises à des restrictions qui n'admettent à concourir que des personnes préalablement reconnues capables par l'administration et produisant des garanties exigées par les cahiers des charges.
Art. 72. — Le mode d'approvisionnement des tabacs exotiques employés par l'administration est déterminé par un règlement spécial.
Art. 73. — Les cahiers des charges déterminent la nature et l'importance des garanties que les fournisseurs ou entrepreneurs produisent, soit pour être admis aux adjudications, soit pour répondre à l'exécution de leurs engagements. Ils déterminent aussi l'action que l'administration exerce sur ces g-aranties, en cas d'inexécution des engagements.
Art. 74. ^-L'avis des adjudications à passer est pulïlié, sauf le cas d'urgence, un mois à l'avance, par la voie des affiches et par tous les moyens ordinaires de publicité. Cet avis fait connaître : 1? le lieu où l'on pourra prendre connaissance du cahier des charges; 2*' les autorités chargées de procéder à l'adjudication; 3** le lieu, le jour et l'heure fixés pour l'adjudication.
Voy. infra l'art 7 de la loi du 23 août 1876, p
432 COMPTABIIXTÉ LéGISLATlVB.
Marchés. I Art. 75. — Les soumissions sont remises cachetées en {Suite») géance publique. Lorsqu'un maximum de prix ou un minimum de rabais a été arrêté d'avance par le ministre ou par le fonctionnaire qu^il a délégué^ ce maximum oa -ce minimum est déposé cacheté sur le bureau à Touverture de la séance.
Art* 76. — Dans le cas où plusieurs soumissionnaires offriraient le même prix et où ce prix serait le plus bas de ceux qui sont portés dans les soumissions, il est procédé^ séance tenante, à une réadjudication, soit sur de nouyelles soumissions, soit -à l'extinction des feux, entre ces soumissionnaires seulement.
Art. 77. — Les résultats de chaque adjudication sont constatés par un procès-verbal relatant toutes les circonstances de Topération.
Art. 78. — Il est fixé par le cahier des charges un délai pour recevoir des offres de rabais sur le prix de l'adjudication. Si, pendant ce délai, qui ne doit pas dépasser trente jours, il est fait une ou plusieurs offres de rabais d'au moins dix pour cent chacune, il est procédé à une réadjudication entre le premier adjudicataire et l'auteur ou les auteurs des offres de rabais, pourvu qae ces derniers aient, préalablement à leurs offres, satisfait aux conditions imposées par le cahier des charges pour pouvoir se présenter aux adjudications.
Art. 79. — Les adjudications et réadjudications sont toujours subordonnées à l'approbation du ministre ou du préfet, suivant les cas, et ne sont valables et définitives qu'après cette approbation, sauf les exceptions spécialement autorisées et rappelées dans le cahier des charges.
Art. 80. — Les marchés de gré à gré sont passés par les ministres ou par les fonctionnaires qu'ils délèguent
a cet effet. Ils ont lieu : i'soitsurun engagement souscrit Marciiéi. à la suite du cahier des charges ; 2» soit sur soumission (Suiie.) souscrite par celui qui propose de traiter; 3* soit sur correspondance, suivant l'usage du commerce. Il peut y être suppléé par des travaux sur simple mémoire ou par des achats faits sur simple facture ^ pour les objets qui sont livrés immédiatement, quand la valeur n^excède pas mille francs. Les marchés de gré à gré passés par les délégués d'un ministre et les achats ou travaux exécutés dans la limite qui vient d'être déterminée sont toujours subordonnés à son approbation, à moins, soit de nécessité résultant de force majeure, soit d'une autorisation spéciale ou dérivant des règlements ; circonstances qui sont relatées dans lesdits marchés ou dans les décisions approbatives des achats ou des travaux.
Art. 81. — Les dispositions précédentes ne sont point applicables aux marchés passés aux colonies ou hors du territoire do la France et de l'Algérie, ni aux travaux que l'administration est dans la nécessité d'exécuter en régie ou à la journée.
' Art. 82. — Aucune dépense faite pour le compte de ordonnoncc l'État ne peut être acquittée si elle n'a été préala- ment, blement ordonnancée directement par un ministre, ou mandatée par les ordonnateurs secondaires, en vertu de délégations ministérielles.
Art. 83. — Toute ordonnance, pour être admise par le Ministre des finances, doit porter sur un crédit régulièrement ouvert et se renfermer dans les limites des distributions mensuelles de fonds i.
I. Le Préiiident de la République a rendu, lo 3 avril 187t>, un décret ainsi con^m :
« I.e Président de la République, vu les articles 61 et 83 du
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Ordonnance- j^j^, 84. — Let ordoiMiaiM»^ dw Ministres se dhd- ISuUe) ^^^ ^^ ordonnanceA de payement et en ordonnance» de délégation. •— Lee ordonnances de payement eoBt celles qui sont délitrées directement par les ministrea^ an profit on an nom d'un on de plusieurs créaaeiers de l'État. -^ Les ordonnances de délégation sont celles par lesquelles les ministres autorisent les ordonnateurs se* condûres à disposer d'une psrtie de leur crédit par des mandata de payement an nom d'un ou de plusieurs fi^nciers.
Art. 85. -— Les ministres des divers départements joignent aux ordonnances directes qu'ils délivrent les pièces justificatives des créances ordonnancées sur le Trésor, jet les ordonnateulv secondaires les annexent
décret da SI mai 1862, relatifs à la répartition meoBuelle des fonds entse let divers départsments Biini«tériel«; oonsidérant qtie le service, des subsistances de la gnon» et de la muiso ne peut être assuré dès le débat de chaque année qu'autant que des approTisionnements suffisants ont été préalablement faits, et qu'il est indispensable d'oiiTiir à ces deux dépertemests mini».' tériels, dans les derniers mois de l'année, des crédits par aiiti<cipation applicables à l'exercice suivant ; considérant d'ailleurs que ce mode de procéder est consacré par l'usage depuis de nombreuses années, mais qu'il n*a jamais lété réglementé ; sur la proposition des Miaistxes des &iances, de la guerre et de U. marine, décrète :
« Article 1^. — Les Ministres de la guerre et de U manne sont autorisés à comprendre, dans leurs demandes mensuelles de fonds et d'une madbre distincte, les sommes destinées au payement, par antieipatien sur les crédits de l'exercioe auhraot; de tout ou partie des achats effectués pour le serrice des sab'^ sistances des administrations militaires et maritimes. f « Art. 2. — Les demandes de crédits par anticipation ne s&-
f' ront adressées au Ministère des finances que dans les quatre
mois qui précéderont l'ouTettare de l'exercice, ^ le montant total de ces crédits ne dépassera pas le quart du crédit total ouvert au ehapitre correspoadaat du budget. >
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au bordereau d'émission de mandats qu'ils adressent Ordo&uaneeaux trésorîers^payenrg géaénuix* Ces pièees sont rete* ?^^ nues par les trésoriers-payeurs généraux, qui doivent procéder immédiatement à leur vérification et en suivre^ lorsqu'il y a lieu, la régularisation près des ordonnateurs. -— Tous les BUtadats, sans distinciioii de lien d'assignation de payement, sont communiqués aux trésoriers-payeurs généraux par les ordonnateurs secondaires avec les bordereaux d'émission et les pièces justificatives, pour qu'ils y apposent leur visa. — La . disposition du § précédent n'est point applicable, en ce qui concerne le département delamarint et des colonies, aux mandats concernant les dépenses de soldes pi accessoires de solde '.
Art. 86. -" Les ordonnateurs demeurent chargés, sous leur responsabilité, de la remise aux ayants droit des extraits d'ordonnances ou lettres d'avis en tenant lieu et des mandats qu'ils délivrent sur les caisses du Trésor.
Art. 87. — Tout extrait d'ordonnance de payement et tout mandat résultant d'une ordonnance de déléga* tion doivent, pour être payés à l'une des caisses du Trésor public, être appuyés des pièces qui constatent que leur effet est d'acquitter, es tout ou en partie, une dette de l'État régulièrement justifiée.
ATtk 88. — Les pièces justificatives mentionnées aux articles 85 et 87 sont déterminées par nature de service dans les nomenclatures arrêtées de concert entre le Ministère des finances et les Ministères ordonnateurs, et d'après les bases suivantes ;
Ordonnancement.
(Suite.)
POUR LES DEPENSES DtT PERSONNEL.
/ États d'effectifs ou états nomina- 1 tiCs énonçant :
I Le grade ou l'emploi, Solde y traitements, salaires, ] La position de présence oud'abindemnités, vacations et se- i senco, cours. ] Le service fait.
La durée du service, La somme due en vertu des loi*, règlements et décisions.
POUR LES DÉPENSES DU MATÉRIEL
1. Copies ou extraits dûmant certifiée des décrets ou décisions ministérielles, des contrats de vente, soumissions et procès-verbaux d'adjudicationi des baux, conventions oumai' chés.
2. Décomptes de lîVaisons, de règlements et de iW^at^oj^, énonçant le service^^' ®* somme due pour ac(7*P^® ^^ pour 8ol(|e.
Achats et loyers d'immeubles j et d'effets mobiliers .
Achat dt) denrées et matières;
Travaux de construction, d'entretien et de réparation de bâtiments, de fortifications, de routes, de ponts et canaux ;
Travaux de confection, d'entretien et de réparation d'ef- 1 fets mobiliers.
Art. 89. — Toutes les dispositions relatives aux nanccs de payement soÀt applicables aux manda ordonnateurs secondaires.
Règlement dé- Art. 107. — Le règlement définitif des budge flniiif l'objet d'une loi particulière. Les comptes des Mi au u gets. gQjjt joints à la proposition de cette loi.
Art. 108. — La présentation du projet de loi spéci» pour le règlement définitif du budget du dernier exercice clos et la production des comptes à Tappui doivent avoii\
reO^
avoii
des budgets.
{Suite.)
lieu dans les deux premiers mois de l^année qui suit la Règlement clôture de cet exercice. déûnitif
Art. 109. -r La loi de règlement définitif du budget . est présentée avec ses subdivisions par chapitres.
Art. 110. — La situation. annuelle des approvisionnements de la flotte est arrêtée par la loi de règlement .définitif du budget.
Art. 111. — Le tableau du budget définitif qui est annexé au projet de loi sur le règlement de chaque exercice fait connaître pour la recette :
Les évaluations des produits; les droits constatés sur les contributions et revenus publics ; les recouvrements effectués, et les produits restant à recouvrer.
Art. 112. — Le Ministre des finances fait insérer chaque année, dans son compte général, des états par . branche de revenus indiquant les recettes effectuées sur les restes à recouvrer à l'expiration de chaque exercice et dont Tapplication a été faite aux exercices suivants. Art. 113. — Les sommes réalisées sur les ressources des exercices clos sont portées en recette au compte de l'exercice courant.
Art. 114. — Le^tableau du budget définitif qui est annexé au projet de loi sur le règlement de chaque exercice fait connaître, pour la dépense et par chapitre :
Les crédits ouverts; les droits acquis aux créanciers de rÉtat; les payements effectués, et les dépenses restant à payer.
Art. 115. — Les crédits ouverts par la loi annuelle de finances pour les dépenses des départements, des lis communes et autres services locaux, avec imputation sur
des ressources spéciales, sont employés par les ministres • gpéci^ ordonnateurs et réglés définitivement d'après le montant
Q%et^^^^ des recettes effectuées, sans qu'il y aitlieu,enfind'exer-
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Règlement cice, d^opérer des anaal&tioiis et d'accorder des snpdéfinitif pléments de crédits pour les différences qui existenient des hndfets. g^tre les prodaiu réalisés et les crédits appreximative- ^ ^ ^'' ment ouverts au budget. Un tableaa justificatif des modiflcations qu*ont en conséquence éprourées les évaluatiens du budget, en recette et en dépense, est Joint à la proposition de loi pour le règlement définitif de l>»xercice.
Ce même document est inséré dans le compte général dé Tadministration des finances; il est accompagné d'un autre tableau, arrftté de concert entre le Hilnistre des finances et les autres d^wriements raînist^iels, qui récapitule toutes les modifications que des lois spéciales ont pu successivement Sfiporter aux prévisiou du budget primitif^ et qui détermine, tant pour les éf aloations de recettes que pour les crédits, les fixations déflftitives devenues, diaprés les résultats effectifs des recouvrements et des payements, la base du compte de l'exercice dont le règlement est proposé à la Chambre des Députés et au Sénat, cidtnre Art. 116. — Toutos les dépenses d*un exercice doides crédits, ^q^ ^tre liquidées «C ordonnancées dans les sept mois qui suivent l'expiration de Texereice»
Art. 117» -^ L'époque de la clôture des payements à fûre par le Trésor public, sur les ordonnances des ministres, est fixée au 31 août de la seconde année de l'exercice.
Art. 118* *-* Faute par les créanciers de réclamer leur payement avant le 'ai août de la deuxième année, les ordonnaoces et mandats délivrés à leur profit WMtt smiulés, sans pr^ndice des droits de ces créanciers, et sauf réordoanaaceaient jusqu'au terme de déchéance.
Art. 119* •— Les crédits en portions de crédits qui
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n'ont pas été employés à ladite époque da 31 août, par clôture des payements effectifs, sont annulés dans la oomptabî- ^^ crédits, lité des divers ministères après le règlement définitif de i^**^^^-) l'exercice, sauf le report de crédits spéciaux autorisés par les lois, ainsi qu'il est prescrit par l'article suivant.
Ax*t. 120. — Les fonds restés disponibles, en fin d^exercice, sur les centimes et produits locaux affectés aux dépenses ordinaires facultatives ou extraordinaires des départements, à celles du cadastre, des secours spéciaux et des non- valeurs des contributions foncière, personnelle et mobilière, sont transportés par les lois de règlement aux exercices qu'elles déterminent, en y conservant leur affectation primitive.
Art. 121. — Les reports mentionnés dans l'article précédent sont l'objet de dispositions spéciales dans la loi de règlement ; toutefois l'emploi des fonds par les ministres ordonnateurs peut avoir lieu dès l'ouverture de l'exercice.
Art. 122. —A regard des crédits qui ont pour objet le remboursement ou la répartition de produits portés en recette au budget, tels que les sommes indûment perçues, les Amendes et les confiscations, etc., 11 est établi et publié, au compte général de l'administration des finances, des états dans lesquels les payements effectués sur chaque exercice sont rapprochés des produits auxquels ils s'appliquent.
Art. 123. — Les payements à effectuer pour solder Dépenses les dépenses des exercices clos sont ordonnancés sur les sur exoretces
fonds de Texercice courant.
Art. 124. — Les ministres sont tenus de renfermer les ordonnances à délivrer sur Texercice courant, par rappel des exercices clos, dans les limites des crédits par chapitre annulés par les lois de règlement, pour les
clos.
Dépenses dépenses restant à payera la clôture de Texercice. — sur exercices Ces ordonnances sont imputées sur un chapitre spécial ^^f' ouvert pour mémoire et pour ordre au budget de chaque ministère, sans allocation spéciale de fonds. Le montant des payements effectués pendant le cours de chaque année, pour des exercices clos, est porté au crédit de ce chapitre et compris parmi les crédits législatifs, lors du rèçlement de l'exercice.
Art. 125. — Toutefois, les dépenses que les comptes présentent comme restant à payer à Pépoque de la clôture d*un exercice, et qui ont été autorisés par des crédits régulièrement ouverts, peuvent être ordonnancées par les ministres sur les fonds des budgets courants, avant que la loi de règlement de cet exercice ait été votée.
Art. 126. — Dans le cas où des créances dûment constatées sur un exercice clos n'auraient pas fait partie des restes à payer arrêtés par la loi de règlement, il ne peut y être pourvu qu'au moyen de crédits supplémentaires et selon les formes suivantes. — Si les dépenses se rattachent à des chapitres dont les crédits ont été annulés pour une somme égale ou supérieure à leur montant, les crédits supplémentaires peuvent être ou- . verts par des décrets. — - S'il s'agit de dépenses excédant les crédits affectés à chaque chapitre, les ministres attendent, pour les ordonnancer, que la loi ait accordé les suppléments nécessaires. — Les charges publiques obligatoires dont l'évaluation n'a pu être fixée que provisoirement par le budget, et dont la limite ne devient définitive que par le résultat de l'exécution même du service, sont l'objet de propositions spéciales dans la loi de règlement, conformément à l'art. 32.
Art. 127. — Les comptes annuels des ministres et
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le compte général de l'administration des finances con- pépenses tiennent un tableau spécial qui présente, pour chacun surexercices des exercices clos, et par chapitre de dépenses, les crédits clos, «mnulés par les lois de règlement pour les dépenses {Suite.) restant à payer, les nouvelles créances qui auraient fait l'objet de crédits supplémentaires et les payements effectués jusqu'au terme de déchéance.
Art. 128. — Pour le service de la dette viagère et des pensions, et pour celui de la solde et des autres dépenses payables sur revues, la dépense servant de base an règlement des crédits de chaque exercice ne se compose. que des payements effectués jusqu'à l'époque de sa clôture. Les rappels d'arrérages payés sur ces mêmes services, d'après les droits ultérieurement constatés, continuent d'être imputés sur les crédits de l'exercice courant; mais, en fin d'exercice, le transport en est effectué à un chapitre spécial, au moyen d'un virement de crédit autorisé chaque année par un décret qui est soumis à la sanction législative avec la loi de règlement définitif de l'exercice expiré.
Art. 129. — Aussitôt que le compte définitif d'un . exercice est arrêté, les ministres ordonnateurs font dresser l'état nominatif des créances non payées à l'époque de la clôture dudit exercice. Ils font former de . semblables états pour les nouvelles créances qui seraient successivement ajoutées à ce reste à payer, en vertu de crédits spéciaux ouverts conformément à l'article 9 de la loi du 23 mai 1834. Ces états sont rédigés d'après un modèle uniforme et remis en double expédition au Ministère des finances.
Art. 130. — Les rappels de dépenses des exercices clos imputables (sur les budgets courants sont ordon- . nanccs nominativement. Les ordonnances ne sont valais.
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DépeoBts >>^ <r^ iiMqtt*à fat te d6 Tsnaée penciaiit laquelle elles
sur exerdces ont été émises. LVumulatioB e& a Ueit d'oiftce par les
<^ agents du Trésoc^ «i les mâisties ne réordoimancent
i^***^') £^ rappels que sur une Bouvelle rédaiBatioa des créKtt-
Art. 191. --• Les ordanMBoes délivrées pour rappels sur exercices clos ne sont mises en payeaaeat qii*aptès qnft le Ministre des finances n reconnu^ au tu des états nominalili mentionnés en Tartr 129^ que les créances erdosnancées s*appiiqu0Bt à des crédits re^és à la dispositiott des Mimslres.
Déchéance Art. IM. — Sont prescrites et définitimnent des créances éteintes, an prefit de FElat, sans préjudice des déchéan- »»' ''^'- ces prtmonoées par les loi; ant^nm» on consenUes par des marchés o«eon?«itiotts, toutes les créances qui, «'ayant pas été acquittées afnnt la ciéture des crédits de Texescice anquri eUes appartiennent, n^auraîent pu, i défaut de Jnstiftcations snfisantea, être liquidées» ordonnancées et payées dai» vat délai de cinq années, à partir de l'our^tare de Texerdee, pour les eréai^iers domicfliés en £vrope, et de six années pour les créanciers résidant hors dn Iwriteire eoropéen.
Art. 187. — Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pas iqpplicidyiea aux créances dont Tordonnancement et le payement n'ont pu être effectués dans les délais déterminés, par le lait de Tadministration ou par suite de pemrois formés detant le Conseil d'État. — Tout créancier a le droit de se Mre délitrer, par le ministre compétent, un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces prodnites à fappui.
Art. 138. — Ce bulletin est dressé d'après les re* gitres ou documents authentiques qui doivent coneta-
sur exercices périmés.
X)âCR8T DU 81 MAI 18W. 443
t«r, dans chaque ministère on administration, la production des titres de créances.
Art. 139. — Les dépenses qne les ministres ont à Dépenses solder postérieurement aux délais ci'dessns et provenant; soit de créances d*indtTidus résidant hors dn territoire européen, pour lesquelles une année de plni est aecordée par la loi du 29 janvier 1831, soit de créances affranchies de la déchéance, dans les cas prévus par Tart. 10 de la même loi, ou qui sont soumises à des prescriptions spéciales, ne sont ordonnancées qu'après que des crédits extraordinaires, spéciaux par articles, ont été ouverts. Ces créances sont imputées sur le budget courant à un chapitre spécial intitulé : DépenseB des exercices périmés. Si elles n'^ont pas été payées à l'époque de la clôture de Texercioe sur lequel le crédit spécial a été ouvert, ce crédit est annulé, et le réordonnancement des mêmes créances ne doit avoir lieu qu*en vertu d'un nouveau crédit, également applicable au chapitre des dépenses des exerdees périmés.
Art. 140. — Les crédits extraordinaires spéciaux à demander pour les créances des services périmés ne peuvent être ouverts que par la loi. Sont seuls exceptés de cette disposition les crédits que nécessiterait le service des arrérages des rentes perpétuelles et des rentes viagères. — n est formé pour les créances des exercices périmés, comme pour celles des exercices clos, des états nominatifs qui sont remis au Ministère des finances en double expédition. — L'une de ces expéditions est produite à la Cour des comptes.
Art. 152. — Les Ministres présentent, à chaque ses- comptes de sion, des comptes imprimés de leurs opérations pendant i^inisires. l'année précédente.
Comptes Art. 153. — Ces comptes, qui se règlent par exer- «les Minisues* cice, Comprennent l'ensemble des opérations qui ont eu i^^iite.) jjgy pQup chaque service, depuis Touverturô jusqu'à la clôture de Texercice.
Art. 154. — Ces comptes sont joints à la proposition de la loi particulière ayant pour objet le règlement déflnîtif du budget expiré.
Art. 155. — Les comptes de chaque exercice doivent être établis d'une manière uniforme et présenter les mêmes divisions que le budget.
Art. 156. — Le compte général de l'administration des finances, la situation provisoire de l'exercice courant et tous les documents à établir au 31 décembre de Chaque année doivent être publiés pendant le premier trimestre de l'année suivante..
Art. 157. — Les comptes que les ministres doivent publier chaque année sont établis d'après les règles ciaprès.
Compte Art. 158. — Le compte annuel de l'administration
^*^.?^^^^ ^^^ ^®^ finances comprend toutes les opérations relatives au recouvrement et à l'emploi des deniers de l'État, et U présente la situation de tous les services de recette et de dépense au commencement et a la fl^ de l'année, A cet effet, ce compte général est appuyé des cinq comptes de développements ci-après désignés ; 1" Compte des contributions et revenus publics» — Go compte fait connaître, par année, par exercice, par branche de revenus et par nature de perception : les droits constatés à la charge des redevables de l'État; les recouvrements effectués sur ces droits j les recouvrements restant à faire. — 2" Comptes des dépenses publiques, — Ce compte, qui récapitule les résultats développés dans les comptes de chaque département minis-
financcs.
des finances.
(Suite.)
tériely présente, par année, par exercice^ par ministère . Compta et par chapitre: les droits constatés au profit des créan- ^ ^"^"^ ciers de FÉtat et résultant des services faits pendant Tannée; les payements effectués; les payements restant à effectuer pour solder les dépenses. — 3° Compte de tré' 8orerie. — Ce compte présente : les mouvements des fonds opérés entre les comptables des finances ; rémission et le retrait des engagements à terme du Trésor ; les recettes et les payements faits pour le compte des correspondants du Trésor; enfin l'excédent do recouvrement ou de payement; provenant des revenus et des dépenses de l'Etat. Ces différentes opérations sont renfermées entre les valeurs de caisse et de portefeuille existant chez les comptables des finances, au commencement et à l'expiration de l'année. Le compte du service de la trésorerie est appuyé de la situation de l'actif et du passif de l'administration des finances et de l'état de la dette flottante, à la fin de chaque année. — 4® Compte des budgets. — Ce compte se compose: de la situation définitive de re.\ercice expiré et de la situation provisoire de l'exercice courant. Il pré" sente d'une part: la comparaison avec les évaluations du budget des recettes, des droits constatés à la charge des redevables de l'État et des recouvrements effectués sur ces droits ; d'autre part, . la comparaison, avec les crédits ouverts par le budget des dépenses, des droits constatés au profit des créanciers de l'Etat et des payements effectués sur, les ordonnances des ministres. — 5° Comptes de divers services publics. — Ces comptes présentent les opérations annuelles et la situation, à la fin de chaque année, des divers services qui se rattachent directement ou indirectement à l'exécution des lois de finances. Le compte spécial de la dette inscrite et des
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caationAemeats et! présenté disUnctemeiit, «n eàpÊui ot ÎBtérèts.
CoMptoiei Art. 158. — Le compte reoda par le Minittre des '«***••• fifiancea peur let recettes de Texercice expiré contient le« déTeloppementt applicables à chaque division principale dea prodaitt du budget, et fait connaître avec dé. tail les faieurs, matières et quantités qui ont été soumises à TappUcation des tarifs et qui ont déterminé le montant des dnHts perçus par le Trésor puUic. Comptes 8p4- Art. IdO. — Les ecœiptes que les Ministres doivent d u^^\ publier à cbaque sessioa législativedéveloppent les opéra^ tiens qui ne sont que sommairement exposées dans le compte général de l'administration des finances.
Ik se composent : i* d'un taUeau général présentant, par chapitre, tous les résultats de la situation définitive de rezercice expiré, qeà servent de base à la loi proposée pour le règlement définitif dudit exercice ; 2<*des développements destinés à expliquer, avec tous les détails prcqpres à chaque nature de service, les dépenses constatées, les payements eflèctués et les créances restant à solder à l'époque de la clôture de l'exercice; 3^ d'un état comparatif, par chapitre, des dépenses de Texerciee expiré avec celles du budget de Texercice précédent, expliquant les causes des différences qui ressoitent de cette comparaison; 4'* du compte d'apurement que la loi du 23 mai i834 et l'art. 127 du présent décret prescrivent de publier pour les exercices clos législativement arrêtés ; 5® et enfin des documents spéciaux dont la publication est ordonnée par le chapitre xt cU après.
Tous les documents à produire à l'appui du règlement définitif de l'exercice expiré forment une publication s^arée pour chaque département ministériel.
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Art. 161. — Chaque uinée, la loi â« lèglemen ment- Documenta & lionne, pardépart^neat, le nombre des remises entières publier par on partiellef des drpita de seean qui ont été accordées. ^^^ Ministres.
Art. 162. — La Itate des boorsiersanx lycées nationaos est rtiadue publique tous les ans et distribuée au Sénat et à ia Cliambre des Défwtés* Cette liste indique les Bonis des élèves, leurs prénoms, le lieu de leur naissance et leur titre à TcditentieB de la bourse.
Art. 168. — Chaque anaée, il est annexé à la proposition du budget un rapport détaillé sur remploi des fonds alloués pour l'année précédente aux collèges commuaaux.
Art. 164. — Le rapport dont la publication est proscrite par Tart. 13 de la loi du 28 jaia ISS3 est acoompagné d*aa état présentant, par é^artement, Tândication des recettes et des dépenses aliooées pendant Tannée précédente pour rinstruetion primaire. — L*état des recettes indique d*mM manière dietinete les loads proyenant des Tstes des Conseils municipaux et des Conseils ^néranx, et cent qui proviennent des impositions établies par décrets. — L'état des dépenses indique les diverses natures de dépenses, en distinguant les dépenses obligatoires des dépenses facottatires* •— Ce rapport et cet état sent distribués à la Chambre des Députés et au Sénat dans les deux premiers mois de rexencice.
Art. 165. — Il est ptéaeaté auSénat etàlaCfaambre des Dépotés et dans les premiers mots de chaque session tm tableau détaiUé des impositions extraordinaires et des emprunts qui pèsent sar les départements et les communes dont le revenu excède cent mille fcsncs. Ce tableau indique les motifs qui ont rendu ces impositions et emprunts nécessaires, la date des lois ou décrets qui les ent autorisés, le montant des eaiprunts, le nombre des
Uocumcn's centimes, leur durée, leur produit et leur emploi ^.
à publier par Art. 166. — A chaque session législative^ el au
^^ moment de la présentation du budget, il est distribué à
(Suite.) ^^ Sénat, et à la Chambre des Députés un état indiquant
les communes en faveur desquelles il a été fait usagre,
dans Tannée précédente, de la faculté accordée par
Part. 149 de la loi du 28 avril 1816 et par les art. 8 et 9
de la loi du 11 juin 1842, d'établir des droits d'octroi
supérieurs au double de ceux qui sont perçus aux entrées
des villes au profit dii Trésor.
Az*t. 168. — Il est distribué au Sénat et à la Chambre des Députés, à l'ouverture de chaque session, un tableau qui fait connaître :
1° Le nom, la demeure et la profession des parents des élèves admis dans Pannéc, à titre de boursiers, dans les écoles d*arts et métiers entretenues par l'État; 2* les diverses natures de machines, d'appareiU, de meubles et d'ustensiles exécutés par les élèves, et leurs prix moyens.
Art. 169. — Les comptes rendus des travaux des ingénieurs des mines et des travaux ordinaires et extraordinaires des ponts et chaussées sont publiés conformé* ment à la loi du 25 novembre 1850.
Art. 170. — Il est, chaque année, distribué à la Chambre des Députés et au Sénat un rapport sommaire sur la situation et les opérations des caisses d'épargne. Ce rapport est suivi d'un état général des sommes votées ou données par les Conseils généraux, les Conseils municipaux et les citoyens, pour subvenir au service des frais des caisses d'épargne.
Art. 171. — Il est rendu compte des travaux pouï*
1 . Voy. p. 491 l'art. 8 de la loi do finances du 80 mars 1878.
l'établissement des chemins de fer dans la forme indi- Documonis quée par les lois relatives à leur exécution. à publier
Art. 172. — Chaque année, il est distribué à la ^^\ Chambre des Députés et au Sénat, des documents statis- isuite ) tiques propres à faire connaître la situation commerciale et agricole de l'Algérie, ainsi que le mouvement de ses hôpitaux militaires.
Art. 173.. — A l'ouverture de chaque session, il est distribué au Sénat et à la Chambre des Députés un tableau qui fait connaître :
1° Le rang d'admission des élèves boursiers à l'École polytechnique; 2" les nom, demeures et- professions de leurs parents.
Aj^t. 175 *. — Le Gouvernement présente annuellement au Sénat et à la Chambre des Députés un état des concessions faites en vertu de la loi du 20 mai 1836 (autorisant la cession des terrains domaniaux usurpés). Cet état indique les noms et domiciles des concessionnaires, la contenance approximative des terrains concédés» leur prix d'estimation et le prix moyennant lequel les concessions ont été faites.
Art. 176. — Il est présenté au Sénat et à la Chambre des Députés un compte général, par département, de la distribution du fonds de dégrèvements et non- valeurs pour l'exercice expiré.
Art. 177. — L'état, par département, dos inodiflcations apportées aux contingents de la contribution personnelle et mobilier o est annexé au projet de budget de chaque année.
1. L'art. 174, relatif au tahleua des biens de l'État, a ét'^ remplacé par los art, 22, 23 et 24 de la loi du 29 docômbro 1373. Voir p. 489.
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Qo^jg^^^gg^ Art. 178. — - Il est rendu oompte annuelleatent des è pnuier par pensions de retraites concédées et inscrites en Tertu de ^ la loi du 9 juin 1853, en distinguant les charges anté- (SuOe \ ^^^^^^ ®^ celles postérieures au i*^' janvier 1854.
Art. 179. — Le Ministre des finances fait annuellement distribuer au Sénat et à U C3iambre des Députés Tétat de remploi, par département et par nature de travaux, du crédit porté au budget de Tannée précédente, pour travaux d'entretien et d^amélioration des forêts.
Art. 181. — Les crédits ordinaires aliénés pour souscriptions dans les budgets des divers Ministères ne peuvent, dans aucun cas» être engagés pour plus des deux tiers de leur chiffre total à des ouvrages dont la publication embrasse plusieurs années.
Art. 182. •— Les livres et ouvrages gravés ou imprimés par ordre du Gouvernement, ainsi ^ue ceux anxc^nels il aurait souscrit^' ne peuvent être distribués qu'aux bibliothèques de Paris et des départements <. U est rendu compte au Sénat et à la Chambre des Députés des décisions spéciales et motivées qui en ont accordé à des indifidus, à titre de récompenses ou pour tout autre motif.
Art. 183. — Les oompites des Ministres chargés de la distributioB des fonds consacrés à Tencouragement des sciences, des lettres et des arts, contiennent, pour en justifier remploi, la liste de chacun des ouvrages pour lesquels il a été souscrit, le nom de l'auteur, le nombre des exemplaires achetés, la somme payée à chaque auteur, ainsi que la désignation des personnes ou des établissements à qui on les a distribués. Ces comptés énoncent aussi la destination des tableaux, statues,
1. Voir p. 496 l'artidâ 8S de la loi d« fiaaoces da 29 juillet
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bmtes et antres obj^s d*art eommtiiâés <m achetés sur Documents les môiBes fond». * p»^""
Art. 184. — A chaque^ession, rétatdes ehangements ^^^ MmiBtres. sorvenufl dans le cours de Ytamèe précédente, an tableau {Suite.) des soldes de Don-acttTité et traiteaieats de réforme, est iaprimé et distribué au Sénat et à la Gbambre des Dépotés. ,
Cet état contient :
1^ Les noms et grades de ceux qui ont obtenu les soldes de non-activité et lea traitements de réforme ; âo la durée et Tépoque de leurs senrioes ; 3» les motifs de la concession qui leur en a été £site et la durée dee trutements de réforme; 4* enfin, l'indication de la commune, du canton et du départemeot ôà ils ont fixé leur domicile.
Art 185. — Il est fourni cbaqrie année au Sénat et à la Ghafiibre des Députés un état sommaire de tous les marchés de cinquante mille francs et au-dessus, passés dans le courant de l'année échue. Les marchés inférieurs à cette somme, mais qui s'élèteraient ensemble, pour des objets de même nature, à cinquante mille francs et au-dessus, sont portés sur ledit état. Cet état indique le nom et le domicile des parties contractantes, la durée, la nature et les principales conditions du contrat.
Art. 186. — Chaque année, un état détaillé des loge- Logements ments accordés dans les bAtiments dépendant du do- ^^ inaine de l'État est annexé à la loi des dépenses. Cet état n'est pas nominatif^ mais il indique la fonction ou le titre pour lesquels le logement est aceoidé K
Art. 187. — Les comptes des matières appartenant à comptes dos
matières.
1. Yoy. ittfira fart 27 de la loi da 16 septembre 1971 et la note, page 4nf6.
l'État sont, chaque année, imprimés et soumis au Sénat et à la Chambre des Députés à l'appui des comptes généraux.
Mobilier de Art. 188. — Quant au mobilier fourni soit par l'État, rÉtat. soit par les départements, aux fonctionnaires publics arche\êques et évoques, il en est fait des inventaires qui sont récolés à la fin de chaque année et, à chaque mutation de titulaire.
Ces récolements servent à faire connaître les accroissements et diminutions survenus depuis le récolement précédent, et doivent être faits, pour le mobilier de rivtat par les agents de l'Administration des domaines, et pour le mobilier des préfectures et des sous-préfectures, par la Commission départementale ^.
En ce qui concerne le mobilier des archevêchés et des évôchés, le récolement est fait par le préfet ou. son délégué, concurremment avec le titulaire. Ces inventaires et récolements doivent être déposés aux archives du Ministère des finances et des départements ministériels respectifs, à la Cour des comptes et au secrétariat général des préfectures.
Services Art. 1892. — Les recettes et les dépenses des services
rattachés pour spéciaux :
?f^f , De la Légion d'honneur,
au budget. . o , i
De l'imprimerie nationale,
Ainsi modifié par l'art. 8 de la loi du 10 août
2. Dans sa rédaction primitive, cet article ne comprenait pas rÉcolo centrale des arts et manufactures, qui forme actuellement un service spécial rattaché pour ordre au budget du Ministère de l'agriculture et du commerce.
Il comprenait la Caisse de la dotation de l'armée» qui a ét^ supprimée, et les dépenses des chancelleries consulaires qui sont désormais comprises dans le budget général de l'j^tat, on vertu de l'art. G de l:i loi de finances du 29 décembre 1876.
• De la fabrication de la monnaie et des médailles, Scrvi.es
. De la caisse des invalides de la marine, rattaciiés pour
De rÉcole centrale des arts et manufactures, ^""^î"®
, Sont portées pour ordre dans les tableaux du budget i^v^ne \ général de TÉtat ^. Ces services spéciaux sont soumis à toutes les règles prescriptes par les lois de finances pour les recettes et les dépenses de l*État. — Les budgets et les comptes détaillés de ces services sont annexés respectivement aux budgets et aux comptes des départements ministériels auxquels ils ressor tissent. - Art. 190. — La Cour des comptes statue chaque an- Déclara jons née, par ses déclarations générales, sur la conformité des **^^*jj;°" *^^^ résultats soumis au contrôle législatif pour le règlement définitif des services spéciaux, avec ceux des arrêts rendus par elle sur les comptes individuels qui sont produits pour les \ mômes services. — A cet effet, les ministres des départements auxquels ressortissent ces services spéciaux remettent à la Cour des comptes un tableau comparatif, par chapitre, des recettes et des dépenses comprises dans le compte définitif publié par eux pour chaque exercice, avec celles que présentent, • pour le même exercice, les comptes annuels soumis au jugement de la C-Jur par les comptables particuliers de ces services.
Art. 191. — Les comptes publiés par les Ministres J^^'"^^^*|j°"^ sont établis d'après leurs écritures officielles et appuyés sur pièces justificatives ; les résultats en sont contrôlés par leur rapprochement avec ceux du grand-livre de la comptabilité générale des finances.
Art. 192. — A la fin de chaque année, le Ministre des finances propose au Président de la République la nomination d'une Commission composée de neuf mem-
Voy. iiifra les art. 823, 723 à 130, -65 et
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vériaeaOon bres cboisû dans I» saÎB lUi Séaati de U Cfaftmbrd des des écritures. Députés, du GonseU d'Éta et de U Cour des comptes, {Suite.) i^ueiie est chargée d'arrêter le jouraal et le gniid4tTre de la comptabilité générale des floaDcesaiiSl décembre, et de constater la concordance des comptes des llimstres avec les résultats des écritures centrales des toaaces. Il est dressé procès-verbal de cette opération, et la remise du procès-verbal est faite au Ministre des fi» nas^s, qni en donne communication au Sénat et à la Chmbre des Dépotés.
Art. 193. — Il est mis sons les yeux de la Commission un tableau présentant, pour l'exercice dos dont le règlement définitif est proposé à la sanction législative, la comparaison des comptes publiés par les Ministres avec les résultats des comptes individuels soumis aa Ju- ' gement de la Cour des comptes. — La Commission procède à la vérification de ce tableau, qui est communiqué du Sénat et à la Chambre des Députés, avec son rapport, par le Ministre des finances.
Art. 194. — Le contrôle ordonné par Tarticle précédent énon *.e distinctement les recettes et les payements faits pendant chaque année sur les exercices ouverts, afin que les certificats annuels de la commission puissent confirmer l'exactitude des comptes définitifs rendus pour Texercice expiré par les Ministres de tous les départements.
Art. 195. — Cette commission vérifie et arrête, au 31 décembre de chaque année, les livres et registres tenus à la direction de la dette inscrite et servant à établir le montant des rentes et pensions subsistantes, ainsi que celui des cautionnements à rembourser. — La commission vérifie également les états sommaires des débets et créances dont le recouvrement est confié à
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i'ag«iit judiciaire d« TréBor. — Elle est chargée, en véftfl«tion outre, de constater la concordance des écritures avec le *'*/S!î°?*' compte général de l*Adminl8tr»tion des finances. — L9 compte général des matières de chaque ministère est soumis à Texamen de cette commission. Le résultat de ces opérations est compris dans le procès-verbal de ses travaux et distribué au Sénat et à la Chambre des Députés.
Art. 196. — Aucune inscription pour création de Dette pubUque rentes ne peut avoir lieu qu'en vertu d*uné lel. ^^^^ ^ **
Art: 497. — Le grand-livre de la dette publique consolidée est le titre fondamental de toutes les rentes inscrites au profit des créanciers de l'État,
Art. 219 1. •— La Caisse d'amortissement est dirigée et administrée par un directeur général, auquel 11 peut être adjoint un sous-directeur. — Il y a un caissier responsable.
Art. 220. —- Le directeur général, le sous-directeur et le caissier sont nommes par le Président de la^ République. Les traitements du directeur général, du sousdirecteur et du caissier sont fixés par le Président de la République, sur la proposition de la commission de surveillance.
Art. 221, — ' Le directeur général est responsable de la gestion des deniers de la caisse. — Il ne peut être révoqué que sur une demande motivée de la commission de surveillance, directement adressée au Président de la République.
Caisse d'amortissement.
1. L'art. 218 relatif à la composition de la commission de surreillance de la Caisse d'amortissement est remplacé par les dispositions de la loi du 6 avril 1876, 70y. p. 485.
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Caisse
d'amoriisse-
ment.
{Suite.)
Art. 222. — Le caissier est responsable du manie^ ment des deniers ; il fournit un cautionnement dont le montant est réglé par un décret, sur la proposition de la commission.
Art. 223. — Son compte annuel est jugé par la Cour des comptes.
Art. 231^ — La Caisse d'amortissement ne peut recevoir aucun dépôt ni consignation de quelque espèce que ce soit. .
Art. 232. — Tous les trois mois, les commissaires surveillants entendent le. compte qui leur est rendu de la situation de cet établissement. Ce compte est rendu public. — Ils vérifient, toutes les fois qu'ils le Jugent utile, et au moips .une fojs par mois, Tétat des i^aissea, la bonne tenue des écritures et tous les . détails administratifs.
Art. 233. — La commission fait au directeur général les observations qu'elle juge convenables et qui cependant ne sont point obligatoires pour lui.
Art. 234. — Chaque année, il est fait au Sénat et à la Chambre des Députés, en présence du directeur général, un rapport sur la direction et sur la situation de cet établissement. — Ce rapport et les tableaux dont il est accompagné sont rendus publics.
Dette Art. 240. — Le grand-livre de la dette publique via-
pubiique via- ^ère est le titre fondamental de tous les créancierB
«ère. viagers de l'État-. — Les rentes viagères sont enregia-
1 . Los art. 224 à 230 étaient relatifs à la dotation spéciale de la Cais^ d*kmortistoinont/dont le régime a été transforma par la loi du 16 septembre 1871, et qui ne fonctionne plus que pour obéir aux prescriptions des lois sur la Caisse des retraites pour la vieillesse.
tréès sur un grand-livre composé de plusieurs volumes; elles sont divisées en quatre séries ou classes, selon le nombre des têtes sur lesquelles les rentes réposent.
Art. 241. — Chaque créancier y est crédité de la rente viagère dont il est propriétaire.
Dette
publique
viagùre.
(Suite.)
Art. 243. — Il est ouvert sur le grand-livre de la dette publique viagère un compte au nom de TÉtat, au crédit duquel sont portées toutes les extinctions, afin qa*on puisse reconnaître et constater, dans tous les temps, le montant des diminutions que la dette viagère a éprouvées.
Art. 248. — Les dispositions qui précèdent, relatives aux rentes viagères dites d^ancienne originej s'appliquent aux nouvelles rentes viagères pour la vieillesse, créées en vertu des lois du IS juin 1850 et du 12 juin
Art. 254. — Les pensions à payer par l'État. sont inscrites au grand-livre de la dette publique. Cette inscription comprend : Les pensions des grands fonctionnaires de l'empire * ; les pensions de l'ancienne pairie ; les pensions civiles inscrites en vertu de' la loi du 22 août 1790; les pensions civiles inscrites en vertu de la loi du 9 juin 1853 ; les anciennes pensions ecclésiastiques; les pensions militaires de retraite et de réforme, les pensionsdeveuves de militaires, les secours annuelsau profit d'orphelins et les doublements de solde de vétérans ; les pensions de donataires dépossédés ; les pensions ^ titre
Voy. infra, p. 4*75, l'art. 25 de la loi du 16 septembre
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Dette de récQmpeases natioBalas; les pensums et indeBuûtés poUiqne viagères de retraite ans employés des ancieDiieB listes J^^'\ civiles et da domaine privé du dernier règne.
Art. 255. --* Aucun ministre ne peut faire payer de pensions sur les fonds de son département, sauf les exceptions déterminées par les lois. — Cette disposition est applicable à toutes tes pensions <}ui existeraient ou seraient créées sous la dénomination de traitements conservés, M à quelque antre titre que ce soit.
Art. 25d. — Le Ministre des finances ne peut faire inscrire ni payer anenne pension dont le montant dé* passerait le maximum fixé par les lois et dont la création ne lui serait pas justifiée par un déci*et énonçant les motifs et les bases légales de la concession,, qui a dû être inséré an Bulletin des laie.
Art. 257. — Indépendamment des crédits de pi^remeiit alloués cbaque année ponr les pensions de tonte nature, des crédits législatifs d*inscription, annuels ou permanents, sont ouverts pour les nouvelles concessions.
Art. 258. — La liquidation et rinscriptien des pensions sont soumises aux formalités ci-après : pour les pensions militaires, la liquîéi^i<m préparée par le Ministre de la guerre est soumise à la section de la guerre et de la marine du Conseil d'État, dont l'avis eei communiqué au Ifinistre des finances, qui peut, s41 le jnge convenable, soumettre de nouveau la liquidation pro« posée à la revision des seetiosa de la guerre, de la marine et des finances réunies.
Le décret de concession est roadu sur la proposition du ministre liquidateur; le décret autorisant l'inscription sur les crédits ouvertsest rendu sur la proposition du Ministre des finances.
Art. 259. — Les pensions des grands fonctionnairea
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et les pemions accordées par des bis spédales sont éga- DetMpobUque làotieiit iascrites e& Tertu d*ua décret spécial. viagère.
Pour les pensions ciyiles soumises à la ioi du 9 Juin 1853, {Suite.) }e Ministre compétent arrêitela liquidbAion et, après Tavmr commnniqfuée an Ministre des finances, la soumet, avec Taris de ce miaistre , & l^examen de la sectiOB des finances dn Conseil dIÊtat. *- Sur l'aYÎs de cette section, le Ministre liquidateur propose le décret de concession, qui doit être contresigné par lui et par le Ministre des finances.
Art. 260. — Il se peut être eoncédé annu^lement de pensions civiles en vertu de la loi du 9 juin 1853 que dans la limite des extinctions réalisées sur les pensions inscrites. Bans le cas toutefioris où cette limite devrait être dépassée par suite de l'aoeroissement des liquidations auquel peuvent douMr lieu les nouvelles catégories de fonctionnaires soumis à retemie et appelés à la pension par cette mèsie loi, Tangmentation de crédit nécessaire doit être l'objet d'sroe loi spéciale.
Art. 265. — L*ag«rt comptable des pensions rend à la Cour des comptes «n compte annuel^ des accroisse, ments et diminutions opérées pendant Tannée dans les pensions inscrites sur les fonds généraux.
Art. 262. — La Cour des comptes ne prononce la libération de Tagent comptable des pensions, en ce qui concerne les accroissements résultant de nouvelles inscriptions, qu'après avoir constaté : 1* que ces inscriptions n*ezcèdait pas les crédits législatifs sur lesquels elles ont été imputées; 2* qu'elles sont conformes aal titres de concesstons.
Art. 270. — Le cumul de deux pensions est auto- cumui risé dans la liaûte de six mille francs, pewvu qa'il n'y ^^ pensions.
Cumul ait pas double emploi dans les années de services pr^ do pensions, sentées pour la liquidation. — La disposition qui précède (Suite.) jjïggj pj^ applicable aux pensions que des lois spé" ciales ont affranchies des prohibitions du cumuK
Art. 271. — Les pensions de retraite pour services militaires peuvent se cumuler avec un traitement civil d'activité, excepté le cas où des services civils ont été admis comme complément du droit à ces pensions. — Les pensions militaires de réforme sont dans tous les cas cumulables avec un traitement civil d'activité.
Art. 272. Les pensions des vicaires généraux
chanoines, et celles des curés de canton septuagénaires peuvent se cumuler avec un traitement d'activité, jusqu'à concurrence de deux mille cinq cents .francs. — Les pensions des académiciens et hommes de lettres . attachés à l'instruction publique, à la Bibliothèque nationale, à l'Observatoire ou au Bureau des longitudes, peuvent, quand elles n'excèdent pas deux mille francs (et jusqu'à concurrence de cette .somme, si elles l'excèdent), se cumuler avec un traitement d'activité, pourvu que la pension et le traitement ne s'élèvent pas ensemble à plus de six mille francs.
Art. 273. — Le titulaire de deux pensions, l'une sur le Trésor, l'autre sur les anciennes caisses de retenues des ministères et administrations, peut en jouir distinctement pourvu qu'elles ne se rapportent ni aux môme temps ni aux mêmes services.
Art. 274. — Ne sont pas soumis aux dispositions * prohibitives du cumul des pensions les pensions à titre de récompenses nationales les j)ensions accordées aux ^ anciens donataires et à Içurs yçuyes, les traitements de la Légion d'honneur et les rentes viagères attribuées aux médaillés militaires, et les pensions de veuves de
militaires ou d*einployés tués pendant Tinsurrectioa de la commune ^.
Art. 275. — Tout autre exception aux lois prohibi- *
tives du cumul est autorisée par une disposition spéciale de la loi.
Art. 293. — Ija dette flottante se compose des effets Dette aottan: à payer émis par le Trésor et des fonds versés en compte ^" trésor. courant par ses correspondants.
Art. 294. — La loi de finances qui détermine. Iqs voies et moyens de chaque exercice autorise le Ministre des finances à créer, pour le service de la trésorerie et . les négociations avec la Banque de France, des bons du Trésor portant intérêts et payables à échéances ; elle fixe la somme que les bons en circulation nç peuvent excéder La limite de ce crédit ne peut être dépassée que dans le cas d'insuffisance des ressources affectées aux besoins du service, et en vertu de décrets insérés au Bulletin des lois et soumis à la sanction législative lors de la pl^8 prochaine session.
Art. 295. — Les dépenses faites sur les crédits affec* tés aux intérêts de la dette flottante et aux frais de négociations et de service du Trésor sont examinées et vérifiées chaque année par une commission spéciale nommée par le Président de la République et composée de membres du Conseil d'État et de la Cour des comptes et d*un inspecteur général des finances.
La commission constate le résultat de sa vérification par un procés-verbal, dont une copie est adressée à la Cour des comptes par le Ministre des finances.
1. Ainsi modifié par les lois des 15 septembre 1871 et 1«' mars
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Remise de débets.
Art. 370. — ÀQCiEBe remise tatMie ou partielle de débet ne peut être accordée à titre gracietix qtte par le Président de la République, en Tertu d'an décret publié an Jonmat efficiélf «ar !e rapport du ministre liquidateur et sur Pavis du Ministre des finances et du Conseil d'État.
Art. 371. — Un état des remises de débet accordées à titre graciem dans le coors de TeiBercice est annexé & la loi de règlement définitirdttdît exercice.
PréparaUoD Art. 87%. — La comptabîlîlé géBëmie des thMOices des lois de g^t clutTgée de la préparation du budget général de l^État finance». ^ |a loi de règiement de iàutefae eierdce et des lois colleclâiFes portant allocafdairs de «upplémeuts de crédits.
état des tra-
Taux
de la Cour des
comptes.
Art. 435. — Le compte annuel des finances est accompagné de l^tat de flituatlen des travaux de Ik Cour des comptes.
Art. 445. — Avant le !«' septembre de l'amide i|ui suit cdle de la clôture de Pexercice expiré, la €eur des comptes remet au Mintstre des finances les déclarations générales de conformité pour qu'elles soient Impitmées et communiqnées à la Cbambre des Députés et an Séaat.
Art. 446. — Tons les ans, le résultat général des traranx de la Cour des comptes et les mes de r^erme et d'amélioration, dans les différentes parties de la comptabilité, sont portées à la oennafssanee du Ttéfddent de la Bépublique.
Art. 447. — Chaque aimée, le premier prèsidesit forme un comité particulier composé des Présidents, du Procureur général et de trois maîtres délégués par les Chambres, pour procéder à un premier examen du projet
Goar
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{Suite.)
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de rapport an Président de la République préparé ëmi sur les obsenrati<m8 lésultaat de la comparaison de ^^^["'^^"*^<'^ la nature des recettes avec les lois et de la nature des dépenses avec les crédits, on présentant les rues de réforme et d*ani^oratioa et dont la rédaction est commentée, discntée, délibérée et arrêtée en Chambre du conseil, en présence du Procureur général, pour être portée, Kpréïï ce dernier examen, à la omnaîssance du Président de la République.
Ce rap^rt est remis dans le délai fixé par Fart. 445; il est imprimé et distribué au Sénat et à la Chambre des Dépntés en même temps que les écIaircMsements fournis par les ârven ministères.
Axt. 581. — Les ordonnances par lesquelles le Mi- Règles
Bistre de la marine et des colonies délèg:ue aux ordonna- «p^«*«1m à la
teurs les crédits afférents aux dépenses coloniales corn- «•■w***^^^
.je ' des colonies,
prises dans le budget de l*Etat, dont le montant doit être
acquitté aux colonies, peuvent être émises avant Touterture de l'exercice.
Art. 596. — La durée de la période pendant laquelle doivent se consommer tous les fitîts de recette et de dépense de chaque exercice se prolonge aux colonies, savoir : l*^* jusqu'au 31 janvier de la deuxième année pour achever, dans la limite des crédits ouverts, les services du matériel dont rexécnUon commencée n*aunUt pu ôtre terminée avant le 31 décembre précédent, pour des causes de fbrce msfeure ou dintérèt public qui doivent être énoncées dans une déclaration de Tordonnateur jointe à Tordonnance ou au mandat ; 2* jusqu'au SO mars de la deuxième année pour compléter les opéntions relatives à la liquidation et au mandatement des dépenses; 3* jusqu*aa 31 mai? de la deuxième année
Bègicg pour compléter les opérations relatives au recouvrement
siiéciaies à la des produits et au payement des dépenses.
comptabilité j^^ ggijr _ Le Ministre de la marine et des colonies de» colonies.
(Suite.) ^^^ I^ compte des dépenses coloniales comprises dans le
budget de PÉtat pour chaque exercice; à Tappui de ce
compte et des développements qui accompagnent le
règlement définitif de Texercice, sont joints des tableaux
faisant connaître le détail, par colonie , des résultats que
contiennent ces comptes et ces développements.
Art. 598. — Les recettes coloniales appartenant à
l'État sont comprises dans le compte définitif des recettes
de chaque exercice rendu par le Ministre des finances.
Le détail des recettes par colonie est également donné à
. Tappui dç cQ compte. ...
Imprimerie Art. 723. — L'Imprimerie nationale forme un service
nationale, spécial régi pour le compte de l'État par un directeur
nommé par le Président de la République et chargé de
l'administration sous l'autorité du Garde des Sceaux,
ministre de la justice.
Art. 724. — Le Directeur de l'Imprimerie nationale réunit tous les éléments propres à l'établissement du budget et en dresse le projet qu'il transmet au Ministre de la justice. ,
Art. 725. — Les recettes proviennent : 1° du produit des impressions et de leurs accessoires; 2° du produit des abonnements des communes et des particuliers au Bulletin des lois et autres publications de l'Imprimerie; 3<> du produit de la fourniture des joiu-naûx à souche et imprimés divers destinés à la comptabilité des contributions directes, des communes et des établissements publics ; 4® du produit du 1/2 pour 100 retenu sur les fournitures de papiers, pour frais de garde des
dépôts de garantie fournis par les adjudicataires; 5° des imprimerie recettes diverses. nationale.
Art. 726. — Les dépenses, se divisent en dépenses i^^i^f'^ ordinaires, dépenses éventuelles, dépenses extraordinaires et, sMl y a lieu, dépenses des exercices clos et des exercices périmés.
Les dépenses ordiuaires sont fixes ou variables.
Art. 727. — Les dépenses ordinaires fixes sont celles qui concernent : les traitements d'administration et d'exploitation, les indemnités de réforme, les abonnements pour chauffage, éclairage, etc...., les indemnités d'immeubles, les grosses réparations et l'entretien ordinaire des bâtiments, l'entretien du matériel d'exploitation et celui du mobilier proprement dit, les frais du service général, les frais de bureau non compris dans l'abonnement^ la gravure des caractères, les acquisitions d'ustensiles d'exploitation, les achats de mobilier.
Les dépenses ordinaires dont l'évaluation ne peut être établie à l'avance d'une manière précise sont: les salaires des ouvriers et indemnités de travaux extraordinaires, les approvisionnements de papiers et achats pour le service des ateliers., les frai^ de transport d'impressions dans les départements et les frais d'affichage. . Art. 728. — Les dépenses éventuelles sont celles qui se manifestent dans le cours d'un exercice et auxquelles il est pourvu par le crédit des dépenses, imprévues.
Art. 729. — Les dépenses extraordinaires sont celles qui ne sont pas de nature à se renouveler chaque année.
Art. 730. — Les dépenses des exercices clos et des exercices périmés sont soumises aux règles concernant l'apurement des créances de l'État.
Art. 765. — Le budget du service spécial de la fabri-
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Bodfet de catton des moQttaies et des médailles est porté pour ordre la fttbrimtion au budget du Ministère des finances; ses prérisioBs en des «oDBAies jçgg^i^ g0 composent des recettes en espèces opérées
et médailles. _ ...
par les directeurs de la 6tl>ricatioii. Les prévisions ea dépenses eemprenneet, outre tes dépenses opérées en espèces, l'application à faire aux produits divers du budget général de l'État, de rexcédent présumé du montant des recettes sur le montant des dépenses^ tant pour 1* fabrication des monnaies <|iie pour celle des médailles. Les crédits ouverts par la loi annuelle de finances pour les dépenses du service de la fabrication des monnaies et des médailles sont employés par le Ministre des finances et r^és définitivement d*après le montant des recettes effectuées, sa» qu'il y ait lieu, en fin d'exercice, d'opérer des annulations et d*accorder des suppléments de crédits pour les différences entre les produits réalisés et les crédits approximativement ouverts au budget. Les dépenses d^dmiaistmti^Mi qne comporte le senice des monnaies et des médailles peur le personnel et le matériel sont comprises dans les crédits ouverts au Ministère des finances par le budget de l'État.
• •«'• •*• ••«••*•«••• Caisse Art. 822. -— Le ivppori (de la CommissioQ sapé-
des invaUdes rieure de réud^issement des invalides de la marine) est marine. *&<>®xé ^^^ Comptes qui doivent être présentés au Sénat
et à la Chambre des Dépotés.
Caisse Art. 823. — Les dé^ts, les consignations, les ser-
des dépôts et vioes relatifB à la Légion d'bennenr, «ux fonds de retraites consignauons. départementaux et communaux de pliineurs administratiens publiques, aux caisses d'épargne, aux aodétée de secours mutuels, à la caisse des retraites pour ia vieillesse, à la Caisse de la dotation de l'armée^ y à la Caisse
Cette caisse a été supprimée
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des chemins vicinaujt^ »ux caisses d^assuranoes en cas de décès et d'aocideiits et les airtrea attribiiUoos de menue nature qui lui sont légalement déléguées, sont administrés par un établissement apéciai sous le neot de Caisse des dépôts et coosignatioas K
Art. 82Mk. — Cet établissement est sotunia à la même sarveillance et aux mêmes i^toa de re^onsabi- Uté et de garantie que la Caisse d'ameràHement '.
Art. 849. — La commiseîen de surveillance créée près de la Caisse d^amortissement, et dottt il est question à Tart. 218, est également chargée de surveiller la Caisse des dépôts et conûgnations K
Art. 861. — Les ccmiptes en matières sont somnie comptabilité au contrôle de la Cour des comptes. des maUères.
Art. 862. — La comptabilité des matières comprend 1^ les matières de consommation et de transformation; 2" les valeurs mobilières ou permanentes de toute espèce.
Art. 871. — D*après les documents Ibumis par les comptables» il est tenu, dans chaque ministère, une comptabilité centrale des matières, où sout résumés, après vérification, tous les faits relatés dans ces docu-
1. Lm attribntiom de la Caisse des dépôts et eontigaatioaa ont été augmentées pta la loi du 11 jaillet 1888, sur la caiiae des chemins vicinaux, par loi da U juillet ISfiB, qui a créé uas caisse d^assurance en cas de décès et d'accidents, et par Tait. 84 de la loi de finances an. 9» juillet 1881, toj. p. 496.
Voy. p. 455 les art. 219 et suivants du présent décret
8. Voy. p. 483 la loi dn 6 avril lflr7eu Par eoQtéq!UBt.Uiap> pon annuel fait aux Chambres, en exécution de l'art. 28t di^ décret du 31 mai 189S, doit comprendre la situation de la Caisse des dépéts et eonsignatioBt.
Comptabilité ments. Cette comptabilité sert de base aux comptes gêné-
fies niatiôres. j^^^ publiés chaque année par les ministres.
{Suite.)
Art. 877. — La comptabilité des valeurs mobilières ou pei'manentes embrasse les mobiliers de TÉtat garnissant les hôtels, pavillons, casernes, quartiers, chapelles, hôpitaux et autres établissements; les machines, engins, outils et ustensiles d'exploitation ; les gabarits, modèles, types et étalons, les bibliothèques, archives, musées^ cabinets et laboratoires, les dépôts de cartes et imprimés, les objets d*art et de science.
Art. 880. — Le compte général de chaque ministère est* soumis & Texamen de la commission instituée annuellement en vertu de l'article 192 du présent décret.
Ouverture des crédits supplémentaires et extraordinaires.
Loi du H décembre 1879, sur les cnéoiTS «opplémen-
TAIRES ET EXTRAORDINAIRES A OCVRIR PAR DÉCRETS PENDANT LA PROROGATION DES CHAMBRES.
Article premier. — Il ne peut être accordé de crédits supplémentaires et extraordinaires qu'en vertu d'une loi. •
Art. 2. — Les crédits supplémentaires sont ceux qui doivent pourvoir à l'insuffisance dûment justifiée d'un service porté au budget, et qui ont pour objet l'exécution d'un service déjà voté, sans modification dans la nature de ce service.
Les crédits extraordinaires sont ceux qui sont corn-
. mandés par des circonstances urgentes et imprévues, et
qui ont pour objet ou la création d^un service nouveau,
LOI DU 14 DÉCEMBRE
OU Textension d'un service inscrit dans la loi de finances Oayerture au delà des bornes déterminées par cette loi. de crédits
Art. 3. — Tout crédit extraordinaire forme un cha- suppiémenpitre particulier du budget de Texercice pour lequel il a ordinaires; * été ouvert^ à moins, en ce qui concerne les départe- {Suite.) ments de la guerre et de la marine, que le service ne se rattache d'une manière indivisible à un chapitre déjà existant *.
Art. 4. — Dans le cas de prorogation des Chambres s, tel qu'il est défini dans le paragraphe 1®' de Tart. 2 de
Voy. supra l*art. 59 du décret du 31 mai 1862, p
2* Des termes de l'art. 4 il résulte formellement qu'en cas de dissolution de la Chambre des Députés, le cabinet ne peut faire usage de la faculté d'ouvrir des crédits par décret. Le rapporteur de la commission des finances du Sénat s'est expliqué sur ce point dans les termes suivants (séance du 4 mars 1879) :
c L'art. 5 delà loi relative àl'organisation des pouvoirs publics laisse au Président de la République un délai de trois mois pour convoquer les collèges électoraux qui doivent procéder à de nouvelles élections.
I Ainsi une grande latitude, une latitude qui a soulevé des critiques que nous n'avons pas à apprécier, lui a été accordée pour la convocation des électeurs et pour la convocation du Parlement.
c Le délai de trois mois pour la réanion des électeurs est un maximum que le pouvoir exécutif a la faculté et le devoir d'abréger, lorsque l'iatérêt du pays l'exige. L'impuissance dans laquelle le pouvoir exécutif est mis d'ouvrir par des décrets des crédits extrabudgétaires doit avoir pour efiet de hâter l'expression de la volonté nationale consultée et la réunion des Chambres. Le droit de dissolution est sous le régime républicain un droit exceptionnel, dont l'exercice ne peut se légitimer de la part des pouvoirs qui en usent et qui ne doivent en user qu'avec une prudente réserve, qu'autant qu'ils ont la ferme croyance, la certitude morale que la Chambre dissoute sera jugée par la nation comme ils l'ont eux-môme jugée. Kn ne dérogeant pas, pour le cas de dissolution, à la règle que les crédits ne peuvent être ouverts qu'en vertu d'une loi, le projet du gouvernemeut, voté
ÇXOÊnMBBXSk léOaULTIVB.
Ift loi conllitiitfcwwll* Al 16 )vffietiS15S A» oédito sapplémentaiv» dextAflcdûunreftpoomiiCâtfe ouferU pMviaoirciBMft * fw en décecto lendaft e» Gonieil d*ttity afirài> Mral* été dèliiléré» et&pprovrés es GoBseB (SmUt.) dM MÎaisiKes; iUxiuiiqiittOBt les Tues» et moyeu ^ wroBt Aifeetè» aox crédite demandés.
Ces décrets devront 6tre ioumis à la sanctioa des Chambres dans la première quinzaine de leur pbw pr»cfasMie réiiDioo.
Art. 5. — Psumtti seuls donner lien à oorertnre de crédits supplémentaires les services volés dont la nomenclature sera annexée chsjque année à la loi de finances*
Les rrédits extraordiMires qoi O0K ponr objet iar créth tion d^un service nourean ne pourront être onverts par décréta K
par la C3iambre des Députés, tempère rinconTénient des leoteon que l'art. 5 de la loi du 25 fëwier IfiTS, même avec un* nia* interprétation qu'il n'a pas toujours reçue, semble laToaseKr »
Voj. p. 28. le texte de cet article
2. Ce mot (provisoirement» a été introduit dans la loi qa'il soit bien entendu que les crédits ouverts par décrète j une exception temporaire au principe de la compétence sive du pouvoir législatiC et que les crédits ne peuvent être définitivement ouverts qu'en vertu d'une loi.
S. Dans U séance de la Chambre des Députés, du SI jaHJviar 1878,. le rapporteur afaitmoarquar au sujet de cette iuterdÈ&tion, qu'il convient d«n& pas confondre la création d'un sernca nouveau avec la- satisfaction à donner à un besoin wmoeam qui s'impose dans des circoostancea urgentes et imprévues. C7est dans ce dernier cas sstd qne L'ouverture par décret d'oa coéilit extsaoziioaire pairalt d«voix êtie antonaée.
LOI BU M AOUT 18W
' ItOi du 12 août 1875, bbiatiyi aux dbm anoes de crédit scppLûnnrrAiRES et exIraordinaires.
Article unique. — Le Ministre des finances réunit Présentation en un seul projet de loi toutes les demandes de crédits ^*f àamdes supplémentaires ou extraordinaires dont le besoin s*est fait sentir dans les divers services pendant Tintervalle d*un mois au moins '. Il ne procède par projets de loi spéciaux que dans les cas d^ul^e&ce.
Loi du 13 novembre 1849 2^ relative a la formation
D'UN TASLEAU DES CREDITS UÊPVIÉS SI» UB RESSOURCES DES BUDGETS EN COURS H'BXÉCVTKnX.
Article premier. — Le tai>leau de tous les crédits Tableau des imputés successivement sur les ressources des deux bud- imputations gets en cours d'exécution sera dressé, tenu au courant * ^^ ^^ d'après les documents transmis à TAssemblée nationale par le Ministre des finances, et affiché dans les salles des conférences, des Commissions des finances et des bureaux.
^^Art. 2. — Les projets do loi portant ouverture de présentation crédits supplémentaires, spéciaux et extraordinaires, des demandes devront être contresignés non seulement par le Ministre compétent, mais encore par le Ministre des finances.
1. Cette procédure pemet aa Parlement de se rendre confttanuBent compte de la situatioi dea budgets. Bile fait revivre tous une autre forme l'art. 1* ci-^psè» produit de la loi du la novembre 1&49.
2. L'art. 2 de cette loi est toi^ô^MUs an vigueur. L'art !*>' n*e>t pas appliqué, maia U zeçoit ton «xécntion lous une autre foriMf en vertu de la loi du 1% août 1879. Y07. supra.
de crédits.
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Loi du 23 mars 1874 concernant les dépenses du
COHPTB DE LIQUIDATION DES DIVERSES CHARGES RÉSULTANT DB LA GUERRE
Compte Article premier. — Les dépenses à porter au d<^ de liquidation jjj|. ^^ compte de liquidation ne pourront excéder la
1. Dos crédits ont été ouTertSf dès 1872, pour la reconstitation . dtt matériel de guerre et la liquidation des charges résultant des événements de 1870-1871. Mais c'est seulement la loi du 23 mars 1874 qui a organisé le compte de liquidation en déterminant le maximum des dépenses à porter au débit de ce compte» et en affectant à ces dépenses d'une nature temporaire des ressources spéciales.
Le compte de liquidation se divise en deux parties. La première partie (exercices 1872 à 1875) comprend : lo la reconstitution du matériel militaire, ainsi que la liquidation des dépenses de la guerre de 1870-1871, et notamment l'entretien des troupes allemandes; S» les dédommagements aux départements envahis, les indemnités du second siège de Paris, et le remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée; 3') la reconstitution des approvisionnements de tabacs ; 4° les dépenses extraordinaires du matériel naval ; 5o les travaux à exécuter au Louvre, au Palais-Royal et aux monuments incendiés. U a été pourvu à ces dépentes au moyen de ressources de natures très diverses, spécialement déterminées par les' lois qui ont ouvert les crédits. — La seconde partie du compte de liquidation (exercices 1876 à 1878) s'applique exclusivement au complément des dépenses nécessitées par la reconstitution de notre matériel , militaire et oaval. Les dépenses doivent être couvertes au moyen
du produit de l'émission d'obligatiom à court terme, remboursables par les budgets des exercices ultérieurs dans un délai maximum de six années.
A partir de l'exercice 1879, on a créé sous le titre de : Btuiget des dépenses sur ressources extraordinaires, un budget tout à fait distinct, comprenant : d'une part, les crédits destinés à achever les dépenses du second compte de liquidation; d'autre part, les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et 1878. Ce budget extraordinaire est alimenté
somme totale de 773,275,000 fr., suivant la nomen- compte clature indiquée au tableau A *, sans que cette nomen- deliquidaUon clature ait d'autre effet que d'indiquer un maximum w«»^<^*) que les crédits^ s'ils sont adoptés, ne pourront dépasser.
Art. 2. — Chaque dépense devra être autorisée par un projet de loi déterminant la nature spéciale et la quotité des crédits *.
Art. 3. — Il sera pourvu à ces dépenses à l'aide des voies et moyens indiqués dans le tableau B >, qui seront portés, chaque année, à l'actif du compte de liquidation pour couvrir les dépenses annuelles.
Art. 7. — Il sera rendu compte, dans les trois premiers mois de 4874, de l'emploi, chapitre par chapitre, des crédits alloués par les précédentes lois, pour les années 1872 et 1873. — Pareil compte sera fourni dans les
par le produit de l'émission des nouvelles rentes 3 pour 100. Voy. p. 478 la loi du 11 juin 1878. Voy, aussi les rapports présentés au Président de la République sur le compte de liquidation et le budget des dépenses sur ressources extraordinaires, à la date des ler juin et 31 décembre 1880.
Les lois qui ont ouvert des crédits au' compte de liquidation portent les dates suivantes. Pour la première partie : 6 septembre 1871, 5 janvier 1872, 29 et 30 mars 1872, 18 et 29 juillet 1872, 5 avril et 23 juillet 1873, 23 mars 1874, 4 août 1874, 19 mars, 5 juillet et 1^ décembre 1875 ; pour la deuxième partie : 4 et 31 décembre 1875, 23 août et 28 décembre 1876, 26 juin et 5 juillet 1877, 6 et 9 avril 1878.
1. Il nous a paru inutile de reproduire ce tableau, qui traçait un cadre dont les détails ont été forcément modifiés par les lois de crédits énumérées dans la note précédente.
2. Voy. la nomenclature de ces lois à la fin de la note de la page précédente.
3. Nous n'avons pas reproduit ce tableau, qui ne contenait nécessairement que des prévisions et qui devra être reproduit, avec des chiffres définitifs, dans la loi de règlement.
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Compte mêmes délais, en 1875 et aonées soif antes, pour les déde iiqaid)ition. penses autorisées par la présente loS<*
ÇSuUè.) ...» 4.*^*
Loi du 23 août 1876^ qui ocvbe au ministre db la
GUERRE, AU TITRE DU COMPTE DE LIQUIDATION^ UN CREDIT POUR LES DEPENSES PB VkVHiM 1876.
Art. 4. — Il sera tenu une eomptabilité spéciale pour distinguer le matériel da «nr iôH cf urant et le ma^ tériel de la réserve.
Art. 5. — Bans les tn$i$ première mois qui suivront la clôture de chaque exercice, et jmsqu*à ce que 1« compte de liquidation soit complètenàent apuré, un compte sera rendu, chapitre ï)ar chapitrei de l'emploi des crédits alloués *»
Art. 6. — Chaque année, les Commissions de finances de la Chambre des Députés et du Sénat pourront déléguer chacune deux de leurs noembres pour yérifier, sur pièces et sur place, l'état du matériel.
1. Cette disposition a été également inaécéa dans Tact. 5 do la loi ci-après raproduile du ft3 boM 1876. mie n'a pn être exécutée dans les délais réglementaires. Le compte d'emploi des fonds affectés à la liquidation de» charges de ^oerre a été publié pour la première fois, pour l'aimée 1876, dans le coorant de 1879. Deux notes, préparée» en mai 1379, et distribuées aux commissions de finances des deux Chamijfes, ont donné atfr Ica opérations accomplies jusqu'au 81 dPlÇBiâSfi» lflf78 des renseignements très étendus en ce qjof eot/ÊéiÊta la pteinàère partie d« compte de liquidation. Enfin doux rappimn adressés par le Ministre des financée au Président 4e la République et diitribués aux Chambres en 1880 et 18S1, orit établi la situation de» àeax comptes de liquidation à la data du 31 décembre 1879 et du 31 décembre 1880.
Yoy. la note précédente
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Art. 7. — Âucaa mttsclaé pe«r l*«iqçMtatioa (te j»a- rmitiTn naf^tures d'armes &a pour faJsricatioa d'Ames AenKes deUipittaiion. se paarni ètr© fait sa&s Pavia des CQimtès spécial» al* <*««?^ ne pourra avoir d'efiet qu* après le rote d*un crédit des- Uné à en assurer Tezécution.
Loi du 16 septembre 1871 pokiatit touludh pu buqgivt
JUBCTEFICATIF Ul 137,1.
Art. 251. ^ La loi du 17 juillet 1856 relati^ire aux peasions des gi'ands fooctionnaires est abrogée • — Les pensions accordées en exécution de la loi du 17 juillet 1856 seront revisées dans le délai de aix mois. — Seront révoquées et comme aulles, rayées du grand-livre de 1 a dette publique, celles de ces pensions qui n'auront pas été accordées à la distinction des services et à rinsuffi' sftace de la fortune, aiusi que le vaut la même loi. «^ Les titulaires des pensions annulées ne seront pas sou* mi^ à la restitution des arrérages.
Art. 26. — Le traitement des Ministres est fixé à la somaie de 60,000 £nancs, Aon sujette A retenue *.
1. Voa» reprodaisofos oet artidâ parea qu*il intéresse lo «refle dtt budget (V07. p. 457 les Art. -254 «t £59 éa décret du 81 mai 186^), et aussi parca qu'il eonsacca la droit da pouvoir législatif <de ftoamettre à cerision les pensioBS c^œcédées. T07. à c« sujet les séances de l'Assemblée oattioBale du 2 avril 1849, du S imai 1849, du 12 septembre 1871 et du 17 mers 1875, ainsi que la séance de la Chambre des Députés du 23 novembre 1878 .
2. 1a traitement des sous-eaerétxires d'État n'est pas déterminé par une disposition générale. Il est Asé «haqua année par la loi de finanças.
Pensions des grands fonctionnaires.
Traitement des Ministres.
fonctionnaires
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Ix)gement Art. 27 ^ — Les Ministres, sous-secrétàires d' État, sedes crétaîres généraux, chefs dô service et autres fonctionnaires ou employés des ministères qui sont logés aux
1, Dans la pratique, cet article n'a jamais pu être complètement appliqué. Les Chambres et le Gouvernement ont également reconnu la nécessité de le modifier. Dans un rapport fait à la Chambre des Députés, au nom de la Commission du budget, la 21 novembre 1876, sur la question du logement des fonctionnaires dans les bâtiments dépendant du domaine de l'État, on lit : < En ce qui concerne les Ministres, les sous-secrétaires d'État et leurs chefs de cabinet, nous trouvons trop absolue la mesure édictée par l'art. 27 de la loi de 1871... N'y a-t-il pas intérêt à ce que le ministre soit là, exerçant une surveillance constante, toujours â la source des nouvelles, prêt à répondre aux dépêches urgentes, et à parer aux événements les plus imprévus? Et s'il peut se produire telle circonstance où. une absence, même momentanée, hors du ministère, peut avoir des conséquences graves, l'inconvénient ne serait-il pas plus considérable si on est obligé d'aller d'abord chercher le ministre à son domicile particulier ? Pour un ministre, la charge des affaires est si pesante que ce fonctionnaire est souvent obligé de prendre sur ses nuits pour étudier certaines questions. Fera-t-il transporter chez lui, hors du ministère, les dossieri^ dont il a besoin? Mais qui ne Toit que ce déplacement des archives peut être très dangereux, qu'il présente tout au moins des chances de perte ou d'erreur, et qu'il est contraire au bon ordre public? Le sous-secrétaire d'État et le chef de cabinet sont les collaborateurs assidus du ministre ; il y a intérêt à ce qu'il soit avec eux en communication con«» stante. Si actif, si laborieux que soit un ministre, il ne peut tout embrasser, et il a, plusieurs fois par jour, besoin de l'aide du sous- secrétaire d'État et du chef de cabinet. Nous considérons donc comme nécessaire de les loger près de lui. Mais, ces restrictions faites, nous pensons que le nombre des logements concédés dans les bâtiments de l'État constitue trop souvent un abus, et qu'en dehors des agents chargés de la surveillance, il n'y a pas de raisons valables pour conserver l'état de choses existant. »
La Commission, du budget proposait, en conséquence, de maintenir l'art. 27, sauf en ce qui concernait les Ministres, les soussecrétaires d'État et les chefs de cabinet. La Chambre ayant
fonctionnaires {Suite,)
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frais de l'État, cesseront, à partir da 1*' janvier 1872, de logement jouir de ces logrements et des avantages qui y sont atta- des chés. — II no sera fait exception que pour les préposés à la garde du matériel et pour les concierges et gens de service commis à la surveillance des immeubles et des bureaux. — Il ne sera plus inscrit aucune somme aux budgets des ministères pour frais d'entretien des hôtels et du mobilier, pour gages, habillement des gens de service, pour chauffage, éclairage des hôtels et pour l'entretien des jardins. Ces dispositions ne s'appliquent pas
adopté les conclusions de sa commission, le Gouvernement fit les réserves suivantes, en saisissant le Sénat :
« Le Gouvernement est frappé, comme la Chambre des Députés, dos inconvéDients que présenterait le maintien de la disposition législative qui interdit aux ministres ot aux sous-secrétaires d'Etat d'être logés dans des immeubles appartenant au Domaine. Mais il considère comme inutile et comme impossible défaire, d'une façon complète et exacte, la désignation, dans une loi, des fonctionnaires qui pourront être logôs; car les causes qui justifient le logement varient de ministère à ministère. 11 peut, en outre, survenir telle circonstance qui nécessite, soit momentanément, soit d'une façon permanente, le logement d'un fonctionnaire ne rentrant pas dans les catégories déterminées par la loi. Il est donc indispensable que le Gouvernement ne soit pas, dans un moment donné, empêché par un texte de loi d'assurer le fonctionnement d'un service public , ou soit obligé, pour arriver à ce résultat, de provoquer un article de loi complémentaire. Aussi, lui parattr ait-il désirable que la loi à intervenir contint une abrogation expresse de l'art. 27 de la loi du 16 septembre 1871, sauf à conférer à la commission chargée de la revision des affectations d'immeubles les mômes attributions en ce qui concerne les concessions de logement. »
Ces observations ont été prises en considération par le Sénat, qui a volé, le 8 novembre 1877, un projet de loi dont l'art. 1» abroge complètement l'art. 27 de la loi de 1871. Ce projet a été soumis à la Chambre, mais n'a pas été adopté par elle avant l'expiration des pouvoirs de la deuxième législature. Yoy. p. 489, l'art. 23 de la loi du 29 décembre 1873 et la note de la page suivante.
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an service da cabinet du ministre et des bureaux de radministratioii. — Des crédits poarroBt être proposée proyisoirement pour Tentreden des immenbles jusqa^à aliénation ou aflectatios à d'antres eenrioes publics.
y^^ Art. 80. -- Le budget est voie par chapitres. '
du Aucun virement de crédits ne- peat «voir lien d'un
budget chapitre à un antre.
Loi du 11 juin 1878, qci cate la insteb akostissablb
PAR ANHCmlS.
oottepobUqne Article prexider. — H est institué au grandamortisubie. Uyre de la dette publique une section spécialement consacrée à la dette amortissable par annuités.
Art. 2. — Seront inscrites à la section du grandlivre de la dette publiq[ae instituée par Tarticle 1*' les rentes 3 pour 100 amortissables en soixante-qninte ans dont la création et la négociation font Tobjet de la présente loi ou seront autorisées par des lois ultérieures.
Art. 3. — Tous les privilèges et immunités attacbés aux rentes sur TÉtat sont assurés aux rentes 3 pour 100 amortissables, — Ces rentes sont insaisissa* blés, conformément aux dispositions des lois des 8 nivôse an VI et 22 floréal an VU, et pourront être affectées aux remplois et placements spécifiés par Tarticle 20 de la loi du 26 septembre 1871. ^ Tout déposant de caisse d'épargne dont le crédU sera de somme suffisante pour acheter 15 francs au moins de rente 3 pour 100 amortissable pourra faire opérer cet achat, sans irais»
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par les soins de Tadministration de la Caisse d'épargne. Dettepubiiqu Art. 4. — Le taux et l'époque des émissions, la amortissable, nature, la forme et le mode de transfert des titres, le ('5«>'f*) mode et les époques d'amortissement et de payement des arrérages, ainsi que toutes autres conditions applicables à la dette amortissable par fonuitéa, «enait déterminés par décrets.
Loi du 45 brumaire an Vil, surub timbius
Art. 16. — Sont exceptés du droit et de la fonnaUlié Exemption du timbre, savoir : l°les actes du Corps législatif et ceux ^n timtee. du Directoire eocécutif (du Gouvernement); 2° les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions et délibérations de l'administration publique en général, et de tous établissements publics dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'eDregistrement sur la minute, et les extraits, copies et expéditions qui s'expédient ou se délivrent pai* une administration ou un fonctionnaire public, à une autre administration publique ou à un fonctionnaire public, lorsqu'il y est fietit mention de cette destination; 3® les inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale, et les effets publics...., les pétitions présentées au Corps législatif <...
1. Tout docament par lequel les citoyens dénoncent an Sénat on i la Chambr* des grivfs privés ou pabiks «tt une pétitian. Bar conséquent, les protaitatiOBs Mlalives au opéiatiaos 4i«c- InaUas sont dispensées du timbra.
Loi du 8 mars 1878, qui crée, parmi les sebyiges spÉcrAux
DU TftIÉSOR, UN COMPTE iNTlTULÉ SÉQUESTRE ADMINISTRATIF DES CHEMINS DE FER.
Séquestre Artiole premier. — Le Ministre des finances est administraiif autorisé à créer parmi les services spéciaux du trésor 4es chemins ^jj compte intitulé : Séquestre administratif des chemins de fer, auquel seront imputées en dépense, dans la limite des crédits votés, les avances nécessitées par les travaux et achats à faire aux chemins de fer placés sous le séquestre de TÉtat.
Art. 2. — Une loi ultérieure déterminera les voies et moyens destinés à solder le compte spécial créé par l'art. 1".
de fer.
Travaux publics.
Loi du 27 juillet 1870, concernant les grands travaux
PUBLICS
Article premier. — Tous grands travaux publics, routes nationales, canaux, chemins de fer, canalisation des rivières, bassins et docks, entrepris par TÉtat ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être autorisés que par une loi rendue après une enquête administrative. Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique et également précédé d*une enquête, pourra autoriser Pexécution des canaux et chemins de fer d^embranchement de moins de 20 kilomètres de longueur, des lacunes et rectifications de routes nationales, des
DU 11 JDIN
ponts et de tous autres travaux de moindre importance. En aucun cas, les trayaux dont la dépense doit être supportée en tout ou en partie par le Trésor ne pourront être mis à exécution* qu*en vertu de la loi qui crée les voies ou moyens ou d*un crédit préalablement inscrit à un des chapitres du budget.
Travaux publics.
{Suite.)
Loi du 11 juin 1880, relative aux chemins de fer
D'iNTéRÉT LOCAL ET AUX TRAMWAYS.
Art. 11. A toute époque, une voie ferrée peut être distraite du domaine public départemental ou communal et classée par une loi dans le domaine de l'État. — Dans ce cas, l'État est substitué aux droits et obligations du département ou de la commune, à Pégard des entrepreneurs ou concessionnaires, tels que ces droits et obligations résultent des conventions légalement autorisées. — En cas d'éviction du concessionnaire, si ses droits ne sont pas réglés par un accord préalable ou par un arbitrage établi soit par le cahier des charges, soit par une convention postérieure, l'indemnité qui peut lui être due est liquidée par une commission spéciale qui fonctionne dans les conditions réglées par la loi du 29 mai 1845. Cette commission sera instituée par un décret et com posée de neuf membres, dont trois désignés par le ministre des travaux publics, trois par le concessionnaire et trois par l'unanimité des six membres déjà désignés ; faute par ceux-ci de s'entendre dans le mois de la notification à eux faite de leur nomination, le choix de ceux des trois membres qui n'auront pas été désignés à Tunaai-
Cbemins de fer.
de fer d'intérdt locaL
48S COMPXABIUTâ LÉGISLATIVB.
mité sera fait par le premier président et les présidents réunis de la Cour d'appel de Paris. — En cas de désaccord entre TÉtat et le département ou la commune, les indemnités ou dédonunagements qui peuvent être dus par TÉtat aoni déteraniaés par un décret dèliMré en Conseil d*État.
SttbyentioDs Art. 13. — Lors de rétablissement'd'un chemin de fer auxchemins dMntérèt local, l'État peut s'engager, en cas d'insuffisance du produit brut pour couvrir les dépenses de Tezploitation et 5 pour 100 par an du capital de premier établissement, tel qu'il a été prévu par l'acte de concession, augmenté, s'il y a lieu, des insuffisances constatées pendant la période assignée À la construction par ledit acte, à subvenir pour partie au payement de cetta insuffisance, à la condition qu'une partie au moins équivalente sera payée par le département ou par la commune, avec ou sans le concours des intéressés.
La subvention de l'État sera formée : 1* d'une somme fixe de 500 francs par kilomètre exploité \ 2<> du quart de la somme nécessaire pour élever la recette brute annuelle (impôts déduits) au chiifire de 10^000 francs par lùlomètre pour les lignes établies de manière à recevoir les véhicules des grands réseaux, 8,000 fcancs pour les lignes qui Jie peuvent recevoir ces véhicules. — En aucun cas, la subvention de l'État ne pourra ilever la recette bmte au-dessus de 10,500 francs «t de 8,500 francs ^vant les cas, ni Attribuer au capital de premier étahUsflement plus de 5 pour 100 par ao. <— La participation de l'État sera suspendue qusad la recette brute aanueUo Atteindra les limites ci-dessns fixées.
Art. 14. <— La ssbventkmderitAtjiepeBt^tivaccQr-
dée que dans les limites fixées, poar càaque année^ par SubvieDtfaDB ]ft loi de fiaiuBces. La charge annueUe imposée a» Trésâf '^ «iMmiiifi en exécution de la préseiite loi se peut» es auciia et» d'intérêt local. dépasser éOO,000 fr. pour Veuaemhkt des ticaes aiiuéefi (5ut(e.) dans «n même département.
Art. 15. — Dans le cas où le produit Jimt delallgae pour iacpelle une snbventicm a été payée deyient suffisant pour courrîr les dépenses d^ploitaiion et G pour 100 par «D du capital de pracnier établissement, tel qfu'il est prém par l'art. 13, la moitié du surploe de la recette est partagée entre TÉtat, le département ou, s*il jr a li«Uy la tommune et les antres Inléreaaés, dans ki proportion des araDces laites par cfaaeiuid^eiaxy ju8qa*à«oiicnrrence du complet remboigBeawmt de cas «fanées, sans ÎAtértts.
Art. 26u — il peut âtre établi sur les voies dépendant concessions du domaine public de TÉtat, des départementa ou des ^® tramwars oommimes, des tramways eu -voies Serrées ii traction de cbevaux ou de motears mécaniques. — Ces voies lenléesy ainsi que les déviations accessoires construites en dehors du sol des rentes et cbenins et classées comme annexes, sont soumises aux dispesitiens «livantes*
Art. 27. •— Lacencessioneetaccordée par l'État lenqne la Hgne deii ^re établie^ en tout en ^ partie, sur une i»ie dépendant du dom aine pnUic de Titat. Cette ce»oeesioa peut ètjfe faite ans viUee eu anz départements iatérfesiés, avec fitcnlté de rétrooesaion.
Art. 38. -->LedéparteBMntpettiaoeBrderlaconeessien à l'État ou à «ne conamaae« avec lacuité 4e nétrocessien > une commune peut agpûr de mèum à l'égard de TStat eu du département.
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cooeenioiis Art. 29. — Aucune concesBÎon ne peut être faîte qaV de tnmwajM. p^és une enquête dans les formes déterminées par un ^ ^'' règlement d'administration publique et dans laquelle les Conseils généraux des départements et les Conseils municipaux des communes dont la voie doit traverser le territoire seront entendus, lorsqu*il ne leur S4>partiendra pas de statuer sur la concession. — L'utilité pn> bliqne est déclarée et l'exécution est autorisée par dé~ cret délibéré en Conseil d'État, sur le rapport .du Alinistre des travaux publics, après avis du Ministre de l'intérienr» ••••••••••• •••».
SabrentioDs Art. 36. — Loni de l'établissement d'on tramway desaux tnmwBjt, servi par des locomotives et destiné au transport des marchandises en même temps qu'au transport des voyageurs, l'État peut s'engager, en cas d'insuffisance dn produit brut pour couvrir les dépenses d'exploitation et 5 pour 100 par an du capital d'établissement tel qu'il a été prévu par l'acte de concession et augmenté, s'il y a lien, des insuffisances constatées pendant la période assignée à la construction par ledit act«, à subvenir, pour partie, au payement de cette insuffisance, à condition qu'une partie au meins équivalente sera payée par le département ou par la commune, avec ou sans le concours des intéressés, La subvention de l'État sera formée : 1* d'une somme fixe de 50CL francs par kilomètre exploité; i^ dn quart de la somme nécessaire pour élever la recette brute annuelle (impôts déduits), au chiffre de 6,000 fr. par kilomètre. — En aucun cas, la subvention de l'JEtat ne pourra élever la recette brute au-dessus de 6;500 fr. ni attribuer au capital de premier établissement plus de 5 pour 100 par an. La participation de l'État sera suspendue de plein droit quand les recettes brutes annuelles atteindront la limite ci-dessus fixée
Loi du 6 avril 1876. qui néoRGANiSE la commission de
SURVEILLANCE DES CAISSES D'AMORTISSEMENT ET DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS.
▲rticle premier. — Les Caisses d'amortissement surveillance
et des dépôts et consignations sont surveillées par dix ^^^ Caisses
d'Dinor tisse, ommissaires.
ment
Art. 2. — La Commission de surveillance est composée: et des dépôts
1* De deux Sénateurs élus par le Sénat; et
20 De deux membres de la Chambre de Députés, élus ^«"«^«"««o^s par elle ;
3^ De deux membres du Conseil d*État nommés par le Gouvernement ;
4° D'un des présidents de la Cour des comptes désigné par cette cour ;
5® Du gouverneur ou de Tun des sous-gouverneurs de la Banque de France, désigné par le conseil de la Banque ;
6** Du président ou de Tun des membres de la Chambre de commerce de Paris, choisi par cette chambre ;
7° Du directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances.
Art. 3. — La Commission de surveillance élit son président ; elle le choisit parmi ses membres.
En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante.
Art. 4. — Les nominations sont faites pour trois ans ; les membres sortants sont rééligibles. Leurs fonctions sont gratuites.
Art. 5. — Les dispositions des lois, ordonnances et décrets antérieurs à la présente loi, relatifs à la com-
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position de la Commission de surveillance des Caisses d'amortissement et des dépôts et^nsig^nations sont abrogées.
Loi du 31 juillet 1879 rbluthe a L*ExécimoN db la fa*
BRIQUE DES IfONNAIBS PAR TOIB DE RéCIR ADHINiSTRAtIVBy 60DS L'AUTÛRIXé DD MllIISnS DBS FIBMICES.
Fabrication ^ Article ptremier. — lia làJancMÈàon des moBBaios des moimaiefl. est exécutée par Toie de régie administrative, sona 1*autorité du Ministre des finances. Cette régie sera organisée dans un délai de six mois, à partir de la promulgation de 1» présente loi.
Art. 2. — Un décret rendu en forme de règlement d'administration public^ue détermine les conditions d'admission au Bureau du change des matières propres à la fabrication des monnaies, ainsi que le mode d'émission des bons de monnaie et de délivrance des espèces. — Tl fixe les frais de fabrication conformément au principe posé par le paragraphe premier de Tari. 11 de la loi du 7 germinal an XI.
Art. 3. — Le bon de monnaie délivré contre le versement des matières d'or ou d^argent forme titre contre le Trésor, à la charge toutefois, par la partie versante, de le faire viser immédiatement et séparer de son talon par le contrôle spécial de la régie. — Ce bon de monnaie est, cofflm« les effets négociables du Trésor^ exempté du droit et de la formalité du timbre.
Art. 4. — Il est créé une GomKhission de contrMe de la circulation moinéùdre, composée de neuf membres désignés : un par le Séna;ty nn par la Chambre des Députés, un par le Conseil d*Etat, un par la Cour des comptes» un par le conseil de la Banque de France, deux par l'Académie des sciences et deux par la Chambre de eam*
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merce de Paris. — La Commissioii élit itm prèaîàajii, Fatancation elle le choisit parmi ses membres. lies xioininations sont ^«^ »«»iiftî«Bjfoites pour trois ans <; les memlves sortants so&t xéèli- ^ ^'^ gibles. Leurs fonctioas sont gratuites.
Art 5. — La Commission s'assure de la régularité de rémission des pièces au point de vue du poids et du titre, et, à cet effet, ella ikit vérifier, i la fia de eliaqae année, des échantillnns prélevés sur chacune des brèves admises en délivrance dans le cours de cette année. -^ Cette vérification porte également sur des jpièces extraites de la.circulatioa. •— Le nombre et le mode de prèlèvanient de ces échantillons, ainsi ^ue les mesures nôeessaires pour garantir leur identité, seront déterminés par le règlement d^administration publique.
Art. 6. — Dans le premier mois de chaque année, la Commission remet au Président de la République un rapport sur les résultats de la fabrication effectuée pendant Tannée précédente et sur la situation matérielle de la circulation. — ^ Ce rapport est publié et distribué au Sénat et à la Chambre des Députés.
Art. 7. — Le compte détaillé des opérations de la régie est joint chaque année au compte général de Tadministration des finances.
Art. 8. ~<- Les lois aotuelXement en vigueur sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire aax dispositions qui précèdent.
Décret des 22 novembre -* i«' déûembre 1790, rblatif AUX novauBS mâtionaiix*
Article premier. -*- Le domaine national propre- Domaine de ment dit s'entend de toutes les propriétés foncières et de
1. La première élection été faîto au Sénat et à la Chambre dans la séance du 20 novembre 1880.
l'État.
Aliénation tous les droits réels ou mixtes qui appartiennent à la dudomainede nation, soit qu'elle en ait la possession et la jouissance (S 't ^ *<^*^6^^®> ^^^^ qu'elle ait seulement le droit d*y rentrer par voie de rachat^ droit de rérersion ou autrement.
Art. 8. — Les domaines nationaux et les droits qui en dépendent sont et demeurent inaliénables sans le consentement et le concours de la nation ; mais ils peuvent être vendus et aliénés à titre perpétuel et incommutable, en vertu d'un décret formel du Corps législatif, en observant les formalités prescrites pour la validité de ces sortes d'aliénations.
Ax^. 13. — Aucun laps de temps, aucune fia de non-recevoir ou exception, excepté celles résultant de l'autorité de la chose jugée, ne peuvent couvrir l'irrégularité connue et bien prouvée des aliénations faites sa ns le consentement de la nation.
Art. 15. — Tout domaine dont l'aliénation aura été révoquée ou annulée en vertu d'un décret spécial du Corps législatif pourra être sur-le-champ mis en vente, avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens nationaux, à la charge par l'acquéreur d'indemniser Je possesseur et de verser le surplus du prix à la caisse de l'extraordinaire.
] . L'article ajoutait : « Sanctionné par le roi. » L'aliénation peut avoir lieu aujourd'hui en vertu d'une loi votée , par le deux Chambres.
Loi du 1" juin 1864 qui règlb lb mode D*iaiiNATioii des
IMlfBCBLBS MÀTIONÀUZ.
Artiole premier. — Continueront à être veûdus Aliénation
aux enchères publiques, dans les formes déterminées du domaine de
par les lois des 15 et 16 floréal an X, 5 ventôse an XII ^'^**'*
l Suite ) et 18 mai 1850, les immeubles domaniaux autres que
ceux dont Taliénation est régie par des lois spéciales.
Toutefois, rimmeuble qui, en totalité, est d'une valeur
estimative supérieure à 1 million, ne pourra être
aliéné, même partiellement ou par lots, qu'en vertu
d*une loi.
de l'État
Loi du 29 décembre 1873 portant fixation du budget
DBS DÉPENSES BT DES RECETTES DE l'bXBRGIGE 1874.
Art. 22. — Il sera dressé dans le courant de Tannée Tableau 1874 un relevé présentant distinctement : 1° le tableau des biens de toutes les propriétés immobilières de l'État, tant à ^'^T?,^'"!" Paris que dans l'es départements, et qui sont affectées à un service public; 2^ le tableau de toutes les propriétés non affectées à un service public. — Ce relevé sera dressé conformément aux prescriptions de Pordonnance du 6 octobre 1833. Il sera imprimé et distribué à l'Assemblée nationale pendant la session de 1874.
Art. 23. — Les changements qui surviendront chaque année dans la consistance des propriétés ci-dessus désignées, soit par addition ou nouvelles constructions, soit par distraction ou démolition, seront indiqués dans
BD
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Tableaa
des biens
immobiliecs
de VÉtàU
(Suite.)
des tableaux supplémentaires. Ces tableaux seront dresiés de la mèBM maniera ifiie le relevé général preseiii par l'article précédent. Ha seront insérés au compte général de l'administration des finances. — Tout acte dV Iténation d*îmmeuble appartenant à l'État devra indiquer le numéro sons lequel Pimmeuble vendu est inscrit an tableaa dressé en exécution de I^&rticle précédent. -* Aucun payement pour acquisition d'immeuble par l'État ne pourra avoir lieu sans que le mandat fasse mention du numéro sous lequel l'immeuble acquis a été immatriculé sur les sommiers du Domaine.
Art. 24. — Une commission sera chargée de reviser tous les trois ans les affectations dUmmeubles faites aux divers services publics. Elle émettra son avis sur l'opportunité de maintenir, de réduire ou de faire cesser ces aff'ectations. — Cette commission sera composée du Ministre des finances» président ; de trois membres de TAssemblée nationale, du président de la section des finances au Conseil d'État, du directeur général des domaines, des secrétaires généraux des divers ministères ou de fonctionnaires désignés pour les suppléer. — La première revision aura lieu en 1875. Le rapport de la commission sera publié et distribué à l'Assemblée ^.
1. Les prescriptions de cet article n'ont pas encore été exécutées. U y a lieu d'ailleurs de modifier la composilion de la commission chargée de reviser les affectations d'immeubles publics. Un projet de loi a été voté, dans ce but, le 8 novembre 1877, par le Sénat, il n'a pu être adopté par la Chambre avant l'expiration des pouvoirs de la deuxième législature. Les articles ii, 3 et 4 de ce projet étaient ainsi conçus :
« Art. 2. La Commission chargée, par l'article 24 de la loi du 29 décembre 1873, de reviser, tons les trois ans, les afiectations d'immeuble» faite» aux ^vb» serviieos publics, tant en France (lu'ea Algérie, dans les autres colonies ot à l'étranger^ et d'émettre son avis sur ropportanitô de mainteoir, de réduire ou de
LOI DIT 30 MARS 1S
LiOi du 30 mars 1878, forta^t fixation du budgbt . DES DiFEifSES i« l'exekckb 1878^
Art. 8. — n sera dressé, pour être publié et distribué État unx membres des deajc Cbambresr : 1® un état contenant ^e la situation les principaux éléments de la situation financière de *°g* " toutes les communes de France au l*" janvier 1878; communes. 2** un rapport d'ensemble sur la situation, financière des départements et des communes de France pendant Tannée 1876^* — Ces documents pourront être livrés au commerce.
faire ceuer ces afTectations, est composée : 1<* du Ministre des finances ; 2P de deux Sénateurs élus par le Sénat ; 3» de deux membres de la Chambre des Députés» élus par elle; 4» du Gou- Terneur général de l'Algérie ; 5° du Président de la section des finances au Conseil d'État; 6° du Directeur générai des domaines ; 70 des Secrétaires généraux des divers ministères ou des fonctionnaires délégués par le Gouvernement pour les suppléer. La môme Commission sera chargée de reviser, à la même époque, l'état des logements accordés par décret du Président de la République, dans des bâtiments dépendants du domaine de l'État. Elle émettra son avis sur l'ûpportunité de maintenir, do réduire ou de faire cesser ce» concessicms. Le rapport de la Commission sur les affectations d'immsables et sur les conces* sions de logements, sera distribué au Sénat et à la Chambre des députés. La première revisioa aura lieu en 1877,
« Art. 3. Les nominations sont faites pour trois ans. Les membres sortants sont rééligibles. Leurs fonctions sont gratuites. En cas de partage des voix, celle da président est prépondérante.
« Art. 4. L'état des logements sera présenté, chaque année, aux Chambres, comme annexe au budget.»
1. Ce document est dressé et publié chaque année par les soins du directeur de l'administration départementale et corn* momila au Ministère de rintéiieur.
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IjOi dû 29 décembre 1876, posiAirr pixAtion do bcdgbt
GÉnÙkAL DBS DÉPENSES DE L'eUJICICS 1877.
Art. 12. — Il sera dressé pour être publié et distribué aux membres des deux Chambres, dans le courant
Statistiqae det congrégatioas ieUgie«K» du premier semestre de 1877, Tétat de toutes les com-
muDautésy congrégations et associations religieuses, quelles que soient leurs dénominations, autorisées ou non autorisées, qui existent en France, avec la désignation des communautés qui relèvent directement ou indirectement de supérieurs résidant en pays étrangers K
Loi du 29 mai 1874 sur les haras et remontes.
TraTaJZ de
CcnBell du
baras.
Art. 2. — Un Conseil supérieur des haras est nommé par le Président de la République pour neuf années. Il est composé de vingt-quatre membres, renouvelables par tiers tous les trois ans et comprenant les divers groupes d'élevage. Les membres sortants seront rééligibles. — Il tiendra au moins deux sessions par an. Il donnera son avis sur le budget des haras, sur les règlements généraux des concours et des courses, sur la nature et Timportance des encouragements qui se rapportent à la production et à Télevage, et sur toutes les questions qui lui seront soumises par le Ministre, ou, en son absence,
1. Cet état a été déposé sur le bureau de la Chambre des I>6putét, la 88 octobre 1878. Lea renseignements qu'il contient s« complètent par les documents publiés dans le rapport de M. Brisson au nom de la Commission du bndet, le fH décembre 1880. (N* 3239 des impressions de la deuxièm.o législatace.)
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par le directeur général des harw. — H ï«cevroi eommuoication des vœux et délibénUiMis des Conseils généraux en ce qui concerne la question ehevaline. — - Après cliaeiine de ses sessions, il sera lait un rapport spécial et détaillé sur Tensemble de ses travaux, et comamnication de ce rapport sera donné à l'Assemblée nationale (au Sénat et à la Chambre des Députés),
Uot du 29 juUUt 1881, POiiT;wr fixation ^i; budget
GÉNâlAL DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE l'EXERCICE 1882,
Art. 28. — Le Ministre de la marine est autorisé à Maiériei puiser en 1882: 1» dans le stock des vivres du service *® ** Manne. Marine jusqu'à concurrence d'une valeur de 1,500)000 francs ; calculée d'après le prix de la nomenclature ; ^° dans les approvisionnements généraux des constructions navales, jusqu'à concurrence de 6,000,000 de fr. (prix de la nomenclature) en bois, vieilles matières ou résidus de fabrication et matériel d'armement existant dans les magasins.
Art. 29. — Le Ministre de la marine devra présenter au budget de 1883 un état donnant, par unité collective, les quantités qui doivent nécessairement exister dans les magasins pour assurer le fonctionnement des divers services de la marine.
Art. 30. — Il devra également présenter au budget de 1883 un état détaillé par navire en construction : 1® du coût prévu de chaque navire en matières et en salaire ; 2*» de son état d'avancement, évalué en centièmes de la main-d'œuvre; Z^ de l'indication des dépenses déjà
Caisse
d'épargne
postale.
faites en salaires ; 4® delà comparaison entre Tavancement proposé pour l'exercice 1882 et celui qui sera probablement réalisé pendant cet exercice ; 5^ de l'indication des degrés d'avancement proposés pour l'exercice
Ax^. 34. — Le premier paragraphe de l'art. 2 de la loi du 9 avril 1881 , relative à la Caisse d'épargne postale, est modifié ainsi qu'il suit ;
Les fonds de la Caisse d^épargne postale seront versés à la caisse des dépôts et consignations.
Art. 35. — A dater du !«' janvier 1882, les Ministères des Chambres, et les administrations publiques, tant de Paris que des départements, seront tenus d'envoyer un exemplaire de* tous les documents qu'ils feront imprimer ou des publications auxquelles ils souscriront : -
i^ À la Bibliothèque nationale;
2" A la bibliothèque du Sénat ;
3° A la bibliothèque de la Chambre des Députés.
Bibliothèques
Loi du iS décembre 1879, relative a la reconstrcc-
TRUCTION DE L'hOTEL I>ES POSTES.
Travaux Art. 7. — Chaque année, il sera rendu compte aux
de l'Hôtel Chambres de la situation des travaux exécutés (pour la
^^ reconstruction de l'Hôtel des postes), postes.
DECRET DU 26 DECEMBRE
des
Conseils
municipaux.
Déoret du 26 décembre 1875 ) portant règlement
D^ADMINISTRATION PUBLIQUE FOUR L'eXÉCUTION DE L*ART. 17 • DE LA LOI DU 2 AOUT 1875 SUR L'ÉLECTION DES SÉNATEURS.
Article premier. — L'indemnité de déplacement indemnité allouée aux délégués des Conseils municipaux qui au- ^^ délégués ront pris part à tous les scrutins est fixée à 2 fr. 50 par myriamètre parcouru, tant en allant qu*en revenant.
Art. 2. — L'indemnité est réglée par myriamètre et demi-myriamètre. — Les fractions au-dessus de 7 kilomètres sont comptées pour 1 myriamètre, et celles de 3 à 7 kilomètres, pour 1 demi-myriamètre. — 11 n*y a lieu à aucune indemnité lorsque la distance n'atteint pas 3 kilomètres.
Art. 3. — La distance se compte, quel'que soit le domicile du délégué, du chef-lieu de la commune qui l'a élu au chef-lieu du département.
Art. 4. — Le décompte se fait d'après 1^ tableau officiel des distances dressées par le préfet, en conformité de l'art. 93 du décret du 18 juin 1811. — Des copies de ce tableau seront déposées au secrétariat général de la préfecture et sur la table du bureau électoral.
Art. 5. — Les délégués qui [désireront obtenir l'indemnité de déplacement devront en faire la demande expresse au président du collège^ électoral, avant 1& clôture de la séance K
1. En 1876, à l'issue des opérations, les délégués, pressés pour la plupart de repartir le soir môme, se sont présentés en foule autour du bureau, pour obtenir le plus tdt possible le visa du président, qui n'avait pas le temps matériel de faire les vérifications nécessaires. D'autres délégués, voyant les abords du bureau encombrés et désespérant d'obtenir le visa en temps
COMPTABILITB LEGISLATIVE.
Indemnité
des délégués
des
Conseils
municipaux.
(Suite.)
Ils lui présenteront, à cet effet, leur lettre de convocation, au dos de laquelle ils déclareront requérir la taxation. — Le président certifiera sur la môme feuiUe
utile, n'ont présenté qae le lendemain de Télection ou les jours suiTants leur lettre de convocation au président, qui a dû leur refuser l'exécutoire, en se fondant sur les termes formels du décret. Pour éviter à l'avenir le retour de pareils faits, le Ministre de l'intérieur a donné aux préfets, le 20 décembre IfH^, les instructions suivantes :
« Letèglement du 83 décembre exige que le délégué requiàra la taxation avant la clôture de la séance; mais il n'impose pa» au président l'obligation de signer, séance tenante, l'exécutoire. Des affiches apposées dans la salle de vote, à l'ouverture de la séance, doivent inviter en conséquence les d^égués qui ne tiendraient pas à être payés le jour même, à laisser entre les maint du président, après le dernier vote> leur lettre de convocatiâny sur laquelle ils auront requis la taxation en j apposant leur signature. Le président remet ces lettres au préfet, le soir on le lendemain, revêtues de l'exécutoire avec un bordereau récapio* tulatif. Le préfet le fait viser par le trésorier-payeur g^nénd et les adresse par l'intermédiaire des maires aux intéressés, qnjl les présentent au percepteur de leur commune. Cette méthode a un autre avantage ; elle permet au président du «oUège éleo» tond de contrôler sérieusement avant de signer les lettres de convocation, de vérifier notaounent si les électeurs ont btfli pris part à tous les scrutins et si l'indemnité a été exactement décomptée, et de faire établir avec soin le bordereau qui, dans quelques départements, a été très triéguliècement drassé Ions des élections générales de 1B76.
« Pour les payements i faire le jour mfime, voici les règles tracées par la circulaire du 19 Janvier 1876. Les membres tlu bnrsaa du collège, qui n'ont qu'une snrveiUance géoécalo à exercer sur les opérations, et qui n'ont poiot A recevoir «nx» mêmes les votes, peuvent s'occuper, dès l'ouverture du dernier scrutin, du règlement des indemnités; car bien que ce travail incombe particulièrement au jurésideot, le concours àm assesseurs lui est indispensable. An fur et i mesure que les lettres âe convocation sont remises au bureau, le président ou les assesseurs délégués par lui s'assurent, i Taide des visas apposés an bas de la lettre et des listes d'émargemfints, que les requérants ont participé à tous les acmlioM. Us vérifient égalemesat te dé*-
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qu'ils ont participé à tous les scrutins et la revêtira inctemnité
d'un eiécutoire établissant le décompte de la somme ^f^ ^^^s
des Conseils due. — Il fera en môme temps dresser par un des aa- mmiicipaux,
sesseurs un bordereau des sonuues ainsi mises en paye- {Suite.) ment ; ce bordereau, certifié 't>ar lui, sera remis an préfet avec le procès-verbal de Télection.
Art. 6. — Au vu de la lettre de convocation rerètne de Texècutoire, le payement de Tindemnité sera fait entre les mains de l'ayant droit, soit par le trésorierpayeur général, soit, avec son visa, par les receveurs particuliers et les percepteurs du département. — Les bureaux de la trésorerie générale resteront ouverts pendant toute la durée du dernier scrutin et deux heures au moins après la clôture des opérations, afin que les délégués qui désireraient recevoir leur indemnité le jour même puissent s'y présenter. — Ceux qui préféreraient être payés dans la commune de leur résidence déposeront leurs lettres de convocation, revêtues de l'exécutoire du président, entre les mains du receveur particulier ou du percepteur, qui en acquittera le montant après les avoir fait yiser par le trésorier-payeur général.
compte préparé par la préfeetote aa recto de la feuille ot inscrivent en toutes lettres, sur le verso, la somme à payer. Le piésident du collège eigne cet exécutoire et fait apposer le cap cfaet du tribunal à cété de sa ngeatiire. Bn cas de contestation su le taux de l'indemnité, la difficulté est tranchée par le président da collège, qui ne peut, en auoon cas, admettre d'autres distances que celles qui sontdétenmnées dans le tableau officiel dnssé par le Ministère de rintériei».
« Ba mime temps qu'il signe les mandats, le président fait dresser, par un assesseur, un premier bordereau des sommes mises en payement le jour même. Ce bordereau est signé par l'assesseur qui l'a dressé, certifié par le président et remis par lot eatze les mains du préfet avec le procès>verbal de l'électiou. >
Indemnité Art. 7. — Le trésorier-payeur général dressera des des délégués ^tats nominatifs où seront compris tous les payements effectués, soit à sa caisse, soit à celle des receveurs particuliers ou des percepteurs. Ces états, certifiés par le trésorier-payeur général, seront transmis au préfet, qui émettra un ou plusieurs mandats collectifs de régularisation sur les crédits qui lui auront été délégués parle Ministre de Tintérieur*.
des Conseils municipaux
{Suite.)
Loi du 6 avril 1878 relative a une réforme postale.
Art. 5. — Sont exempts de droits de poste, à raison de leur parcours sur le territoire de la métropole ou sur le territoire colonial, les suppléments des journaux, lorsque la moitié au moins de leur superficie est consacrée à la reproduction des débats des Chambres, des exposés des motifs des projets de lois, des rapports de commissions, des actes et documents officiels, et des cours, officiels ou non, des halles, bourses et marchés. — Pour jouir de Texemption susénoncée; les suppléments devront être publiés sur feuilles détachées du journal. — Ces ' suppléments ne pourront dépasser, en dimensions et en étendue, la partie du journal soumise à la taxe.
1 . Le mode de taxation et de payement de l'indemnité det délégués dans les colonies a été déterminé par le règlement du 4 janvier 1816, dont le premier article est ainsi conçu : « L'indemnité de déplacement allouée aux délégués des Conseils municipaux qui auront pris part à tous les scrutins, est fixée pour chaque myriamètre parcouru par terre ou par mer, tant en allant qu'en revenant, savoir : par mer, à 8 francs par myriamètre ; par terre, â 5 francs par myriamètre. t
Décret du 19 avril 18^2, qui fixe les pRésÉANCBS entre
LES GRANDS CORPS DE l'ÉTAT.
Article premier. — Les préséances entre les grands préséances corps de FEtat sont réglées ainsi qu*il suit : entre les
Le Sénat, grands corps
La Chambre des Députés, *® ^'^***'
Le Conseil d^État,
Décret du 24 messidor an XI I, relatif aux cérémonies
PUBLIQUES, préséances, HONNEURS CIVILS ET MIUTAIRES.
TITRE IX
Article premier. — Lorsque lé Sénat en corps ^ se Honneurs dus rendra à quelque cérémonie, il lui sera fourni une garde ^^ Sénm. de cent hommes à cheval, qui seront divisés en avant, en arrière et sur les flancs du cortège ; à défaut de cavap lerie, cette garde sera fournie par Pinfanterie ^ .
1. Il est de règle qae les honneurs das à une Assemblée réunie en corps soient rendus dans Id même cas au Bureau qui ■ représente cette Assemblée.
2. Voy. infra l'art. 1" du titre XH, et aussi l'art. 347 du décret du 13 octobre 1863.
Honneurs Art. 2. — Les corps de garde, postes ou piquets, duB au Sénat prendront les armes ou monteront à cheval à son pas- {Suite.) flAge.
Art. 3. — S*il passe devant une troupe en bataille, les officiers isupérieurs salueront.
Art. 4. — Les sentinelles présenteront les armes et les tambours rappelleront.
TITRE Xn
Honnenn duf AxAiole premier* -^ Lorsque le Cerps législatif ffa
àiaCbanibre Chambre des Députés) se rendra en corps* & quelque
des Dépotés, f^^ ^^ cérémonie publique, il lui sera fourni par la
garnison une garde d'honneur pareille à celle déterminée
pour le Sénat.
Art. 2. — Lorsque ce corps passera devant un corps de garde, poste ou piquet, la troupe prendra les armes, ou montera à cheval, pour y rester jusqu'à ce qu'il soit passé.
L'officier qui commandera le poste sera à la tête et saluera.
Décret du 13 octobre 1863, sur le service dans les places
Yoj. la note 1 de la page précédente
DÉCRET DU 13 OCTOBEE 1863. 503
Pour le Sénaty i i •
— le Corps législatif, > ^ •« . , . Honneu
- le Conseild'État, \ e<wt«°'eoM«eH. iu>^tm.
YOifS poblics
Art. 338. — Les sentinelles s'arrêtent et font face en tête pour rendre les honneurs, dès que le corps ou la personne à qui ils sont dus est arrivé à cinq pas d'elles. Elles restent dans cette position jusqu'à ce qu'elles aient été dépassées de cinq pas.
Elles présentent les armes ^ :
Aux Ministres,
Aux Sénateurs,
Aux Députés an Corps législatif,
Aux Conseillers d'Etat.
Art. 347. — Lorsque les grands corps de TÉtat et les cours de justice se rendent en corps s... à une cérémonie publique, ils sont escortés par une garde à cheval, à défaut, par une garde à pied, qui est répartie en avant, en arrière et sur les flancs du cortège. Ces escortes se composent :
Pour le Sénat,
— le Corps législatif,
— le Conseil d'Etat.
d'un escadron de troupes à cheval;
1. Aujourd'hui les Sénateurs et les Députés n'ont pas de costumes, mais seulement des insignes dont la nature est déterminée, au Sénat, par le Bureau de cette Assemblée, et à la Chambre par l'art. 153 dn règlement.
2. Le décret portait : c à Letm Majestés » ; il faut lire aujoar* d'hui : au Président de la République.
Le décret portait: « aapr^de l'Empereur». Depuis
Honneurs Art. 364. — Un bataillûD d'infanterie ou deux escafunôbres. drons de troupes à cheval commandés par un colonel ou capitaine de vaisseau prennent les arjnes :
Pour les Sénateurs, \ Pendant ( décédés en fonction
• — les Députés/. \ dans la ville où siège
au Corps législa- f . j ^® corps dont ils font
tif, ) session ( partie.
il n'y a pas do précédents que les Chambres se soient rendues en corps auprès du Président de la République. Mais, en diverses circonstances et notamment à l'occasion de la solennité du 1er janvier, les Bureaux qui représentent les Chambres se sont rendus auprès du Président de la République. Dans ce cas, ils ont toujours été accompagnés d'une escorte.
1. La loi du 22 juillet 1879 (voy. p. 311) ayant maintenu les deux Chambres en possession des locaux qui leur étaient affectés dans la ville de Versailles et cette, ville pouvant être appelée à redevenir le siège du Parlement en cas de réunion de l'Assemblée nationale, il a été décidé que les honneurs funèbres seraient rendus aux Députés morts à Versailles. (Voy. séance de la Chambre du 6 décembre 1880.)
Lorsque les Chambres sont en session, les décès de Sénateurs ou de Députés sont annoncés en séance par le Président de l'Assemblée à laquelle lé défunt appartenait; en général, le Président ne fait pas d'éloge funèbre, mais il exprime les regrets de l'Assemblée. Sous le Corps législatif et l'Assemblée na* tionale de 1871, il n'était pas d'usage que le Président annonçât les décès de Députés survenus pendant le temps où l'Assemblée n'était pas réunie ; le Président notifiait seulement le décès au Ministre de l'intérieur et adressait au plus proche parent du défunt une lettre de condoléances. Les mêmes traditions ont été constamment suivies à la Chambre des Députés. Elles ont été abandonnées au Sénat, sur la demande de M. Mailliet. (Séance du 9 février 1878.)
Le Sénat et la Chambre sont représentés par une députation aux obsèques de ceux de leurs membres auxquels sont dus les honneurs funèbres. Voy. les articles 137 et 138 du règlement du Sénat, 148 et 149 du règlement de la Chambre.
(5ut(e.)
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Pour les conseillers d'État, décédés en mission ou en Honneurs fonction dans la vi^fe où siège le Conseil d'État. funèbres.
Art. 374. — Les troupes commandées pour rendre les honneurs funèbres se rendent à la maison mortuaire. Elles conduisent le corps à l'église où un détachement d'honneur fait le service 1. Pour aller de la maison mortuaire à l'église et de l'église au tïimetière, les troupes marchent en colonne^ partie en avant, partie en arrière du char funèbre. Ces deux colonnes sont reliées par des détachements marchant en file à droite et à gauche du char et des voitures de deuil. — Les troupes ont l'arme sous le bras; les aigles des drapeaux ou étendards sont voilés d'un crêpe. Les tambours sont couverts de serge noire. Les clairons et trompettes ont des sourdines et des crêpes. — Sur le cbar funèbre sont déposés les insignes, armes et décorations du décédé. S'il était officier général, en activité ou officier supérieur chef de corps en activité, son cheval de bataille, dont le harnachement est couvert d'un voile noir, est conduit derrière le char. — Les coins du poêle sont portés par quatre personnes de grade ou de rang égal à celui du décédé, et, à défaut, par quatre personnes du grade ou du rang inférieur.
Art. 375. — Au moment où le corps arrive à l'é-
] . Ce texte avait été plusieurs fois interprété de telle sorte que les citoyens enterrés civilement étaient privés des honneurs aux quels ils avaient droit. Une circulaire du Ministre de la Guerre en date du 4 juin 1880 a fait cesser cette jurisprudence: « Â l'avenir, dit la circulaire ministérielle, les troupes commandées pour rendre les honneurs funèbres accompagneront le corps du défunt jttsqu'à sa dernière demeure, sans se préoccuper de la question de croyance. Cette manière de faire est la conséquence logique du respect que l'on doit avoir pout la liberté de conscience, ce principe essentiel du droit public français ..
506 HONNEURS ET PRESEANCES.
Honneur glise, et au moment où il en sort, il est tiré autant fùnôbrefl. ^j^ ^Qups de canon que le présent décret en accorde ^*^ pour l'entrée d'honneur, à la dignité, au grade ou à la fonction dont la personne décédée était revêtue ^. Les tambours, clairons et trompettes battent ou sonnent aux champs, battent ou sonnent le rappel, .ou enfin sont prêts à battre ou à sonner, d'après la même disposition réglée sur la dignité, le grade ou la fonction dont la personne décédée était revêtue.
Les troupes entrées dans l'église se conforment, pendant le service funèbre, aux dispositions de l'art. 326.
Art. 376. — A l'arrivée au cimetière, Ja portion des troupes, désignée pour rendre les derniers honneurs, est formée en bataille près du lieu de la . sépulture. Elle exécute un feu d'ensemble à commandement, au moment où le corps est mis en terre *. Elle défile ensuite devant la tombe...
Art. 382. — Lorsque le corps de la personne décédée doit être transporté d'un lieu dans un autre, les honneurs funèbres ne sont rendus qu'une seule fois.
Art. 383. — Les troupes, à moins d'ordres supérieurs, ne sont pas déplacées pour rendre des honneurs funèbres.
Art. 384. — Lorsque Tinfanterie est remplacée exceptionnellement, en tout ou en partie, pour rendre . les honneurs funèbres, par les troupes à cheval, celles-ci
1. Le canon n'est pas tiré pour les Sénateurs et les Députés; nous reproduisons néanmoins cette disposition, parce qu'il se trouve quelquefois dans les Chambres des officiers généraux qui ont droit, par leur grade, aux honneurs ci-dessut prescrits.
2. Les salves de mousquelerie, à titre d'honneurs funèbres, sont exclusivement attribuées aux ministres de la Guerre et de la Marine, aux maréchaux et amiraux, aux officiers généraux, supérieurs et autres des armées de terre et de mer. tsoit Am rédacteur du dcjret.
tp^y
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font le service à pied, excepté dans le cas où toute la Konueur» garnison prend les armes. ^^î/^t
Art. 386. — Les honneurs militaires ne se rendent que du lever au coucher du soleil.
Art. 387. — Les honneurs militaires ne se cumulent pas. Â toute personne revêtue à la fois de plusieurs titres dans les fonctions publiques, il n'est attribué que les honneurs qui appartiennent à la plus élevée de ses fonctions.
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		RUE SAINT-BENOIT

		LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES

		DATES

		PAGES

		VIU

		DATES

		PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE

		XVIII TABLE ANALYTIQUE

		XX TABLE ANALYTIQUE

		XXIV TABLE ANALYTIQUE

		XXVI TABLE ANALYTIQUE

		XXX TA3LB ANALYTIQUE

		XXXIV TABLE ANALYTIQUE

		XL TABLE ANALYTIQUE

		TABLE ANALYTIQUE. XLI

		L'Assemblée nationale de 1871 avait d'abord siég

		Voy. le 2« S de VarU 23 de la loi du 2 août

		Voy. p. 85, l'art. 5 de la loi du 30 décembre

		Voy. p

		Voy. ci-dessus le 2« S de l'art. !•', p

		MM

		DES SÉNATEURS

		Voy. supra, p. 53 m fine la note

		Voy. le texte de ce règlement page

		Voy. cet art. p. 23 et la note 2 de la même page

		La loi a été promulguée le 13 août

		Voy. ces articles, p. 51 et suiv

		LOI DU 80 DECEMBRE

		Cet article est ainsi conçu

		LOI DU 30 DÉCEMBRE IS^S

		NOMBRE DE SÉNATEURS

		PROCES-VERBAL DU 29 MARS

		RÉPARTITION DES DÉPARTEMENTS EN TROIS SÉRIES

		Voy. le 2» paragrap nelle du 24 février

		III I W

		Disposition transitoire

		V . t* i.«i*jii da scrutin

		Voy. ces décrets, pages 133 et

		Lorsqu'il y a compatibilité entre le mandat et la

		Voy. la note 1 de la page

		Le s 1*' de cet article est ainsi conçu

		Voici le texte de cette loi

		L'art. 330 du Code pénal est ainsi conçu

		Ces articles ont été abrogés par l'art. 68 de la loi

		Ces articles sont ainsi conçus

		La loi du 21 mars 1832 a été abrogée par la loi du

		Cet article remplace l'art. 111 du Code pénal qui

		y.tiipra9 p. 133 le décret organique du même jour

		Voy. la note 2 de la p

		Deux scrutateurs doivent inscrire simultanément

		LOI DU 20 DECEMBRE IS'S

		Confirmé par Tart. 3 de la loi sur la presse, p. 30G

		Voy. page

		CIO

		TOLLE

		CD O

		EVREUX J

		partie rurale

		MONTBRISON

		AVRANCHES

		LORIENT

		DUNKERQUE

		Roubaix. ] E'^t-^t

		AUTUN

		AMIENS

		PÉRONNE

		FONTENAY-LE

		COLONIES

		D OO

		OC

		MENTS

		LOI DU 10 AOUT 1871 SUR LES CONSEILS GÉNÉRAUX

		Disposition transitoire

		TITRE III

		TITRE IV

		Voy. rart. 3 du décret du 2 août 1879, p

		Voy. cet article, p. 28S

		EXÉCUTIF ET DES DEUX CHAMBRES A PARIS

		Voy. ces articles, p. 25 et

		REGLEMENTS DES 10 ET 16 JUIN

		RÈGLEMENTS DES 10 ET IG JUIN

		RÈGLEMENTS DES 10 ET 16 JUIK

		LÉGISLATIF

		VI. — AITRIB. DIV. DU POUVOIR LEGISLATIF

		VI. — ATTRIB. DIV. DU POUVOIR LÉGISLATIF

		DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE L'EXERCICE

		Cet article est ainsi conçu

		Î2 VI. - ATTRIB. DIV. DU POUVOIR LÉGISLATIF

		Cette loi a été rendue à la date du 1«' juillet

		PLAGES DE GUERRE ET AUX SERVITUDES MILITAIRES

		VI. — ATTRIB. DIV. DU POUVOIR LEGISLATIF

		S36 VI. — ATTRIB. DIV. DU POUVOIR LEGISLATIF

		PROMULGATION DES LOIS

		ORDONNANCE DU 27 NOVEMBRE

		VII. — PROMULGATION DES LOIS

		VU. — PROMULGATION DES LOIS

		GAT[ON DES LOIS

		INDEMNITÉ LÉGISLATIVE

		LOI ÉLECTORALE DU 15 MARS

		LOI ELECTORALE DU 15 MARS

		VIII. — INDEMNITÉ LÉGISLATIVE

		ARRÊTE DES 13-25 JUIN

		VIII. ~ INDEMNITE LEGISLATIVE

		VIII. - INDEMNITE LEGISLATIVE

		RESOLUTION DU 6 JUILLET

		VIII. — INDEMNITE LEGISLATIVE

		LOI PU 80 JUIN

		J.OI DU 30 JUIN

		CHAPITRE PREMIER De l'imprimerie et de la librairie

		CHAPITRE n

		CHAPITRE III

		Au cours de la vérification des pouvoirs des Députés

		Les art. 18 à 22 modifient profondément la légif

		CHAPITRE rv

		CHAPITRE V

		C. — Pourvois en cassation

		ÉTAT DE SIÈGE

		XI. — ETAT DE SIÈGE

		XI. ~ ETAT DE SIEGE

		Nous ne reproduisons ici que les articles de cette loi

		V. Supra rart. 6 de la loi de

		ROLE ÉVENTUEL DES CONSEILS GÉNÉRAUX

		SCR LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

		Voy. infra. VanU 596, p

		Voy. infra l'art 7 de la loi du 23 août 1876, p

		POUR LES DÉPENSES DU MATÉRIEL

		Ainsi modifié par l'art. 8 de la loi du 10 août

		Voy. iiifra les art. 823, 723 à 130, -65 et

		Voy. infra, p. 4*75, l'art. 25 de la loi du 16 septembre

		DBC^BT DU SI MAI 188S. . 4S

		Cette caisse a été supprimée

		Voy. p. 455 les art. 219 et suivants du présent décret

		LOI DU 14 DÉCEMBRE

		Voy. supra l*art. 59 du décret du 31 mai 1862, p

		Voj. p. 28. le texte de cet article

		LOI BU M AOUT 18W

		COHPTB DE LIQUIDATION DES DIVERSES CHARGES RÉSULTANT DB LA GUERRE

		Yoy. la note précédente

		LOI DU 16 SEPTEMBRE

		PUBLICS

		DU 11 JDIN

		BD

		LOI DIT 30 MARS 1S

		DECRET DU 26 DECEMBRE

		TITRE IX

		Yoj. la note 1 de la page précédente

		Le décret portait: « aapr^de l'Empereur». Depuis

		DECHET DU 13 OCTOBRE

		DÉCRET DU 13 OCTOBRE

		Sources et licence





